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AVERTISSEMENT. 


L'édition  que  nous   publioi 

diffère   pas  très-sensiblement  • 

Toutefois,  le  rapide  succès 
premier  travail,  nous  imposait 
cer,  sur  toutes  ses  parties,  un  n 

En  nous  livrant  à  cette  lon^ 
avons  réussi  à  faire  disparaître  quelques  erreurs, 
et  à  répcu'er  certaines  lacunes  regrettables.  Nous 
avons  également  tenu  compte  des  modifications 
survenues  depuis  une  année  dans  la  législation  de 
l'Angleterre.  Nous  signalerons  notamment  les 
changements  apportés  aux  lois  sur  le  divorce, 
sur  les  banqueroutes  et  sur  l'insolvabilité,  et  la 
suppression  de  la  faculté  conférée  jusqu'alors  au 
gouvernement  d'opérer  des  virements  de  crédit 
entre  les  divers  articles  des  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Un  chapitre  spécial  consacré  à 


VI  AVERTISSEMENT. 

Tétude  de  la  question  des  taxes  locales  a  été 
ajouté  à  la  fin  du  livre  quatrième.  Enfin,  sans 
parler  des  nombreux  détails  qui  pourraient  être 
mentionnés,  nous  avons  substitué  au  budget  de 
Tannée  1861-62,  celui  du  dernier  exercice.  Tous 
les  autres  chiflfres  contenus  dans  le  volume  ont, 
d'ailleurs,  été  remplacés  d'après  les  indications 
des  documents  statistiques  les  plus  récents. 

Nous  ne  saurions  oublier  d'adresser  ici  tous 
nos  remercîments  à  nos  amis  d'Angleterre,  qui, 
cette  fois  encore,  ont  bien  voulu  nous  aider  de 
leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 


Paris,  19  mars  1864. 


PRÉFACE 


DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION, 


On.  rapporte  qu'un  ambassadeur  étranger,  près 
la  cour  de  Londres*,  disait  un  jour  à  des  com- 
patriotes, qui  lui  demandaient  son  avis  sur  le 
pays  où  il  était  accrédité  :  «  Après  y  avoir  passé 
trois  semaines,  j'étais  tout  prêt  à  écrire  un  livre 
sur  l'Angleterre;  après  trois  mois  j'ai  pensé  que 
la  tache  serait  difficile ,  et  maintenant  que  j'y  ai 
vécu  trois  ans,  je  la  trouve  impossible.  » 

En  effet,  celui  qui,  se  bornant  au  rôle  de 
voyageur,  traverse  simplement  l'Angleterre,  ne 
voit  que  la  surface  du  pays  et  ne  peut  comprendre 
l'originalité  de  ses  mœurs. 

Un  séjour  plus  long,  une  étude  plus  appro- 
fondie modifient  singulièrement  ces  premières 
impressions. 

l.  M.  le  baron  de  Balow,  ambassadeur  de  Prosse. 
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Il  semble  que  Ton  pénètre  dans  une  forêt 
vierge  du  nouveau  monde.  On  sent  partout  la 
lutte,  le  travail,  l'activité  indépendante  et  spon- 
tanée, et  la  sève  qui  déborde  de  toutes  parts. 
Ce  désordre  apparent,  c'est  la  vie  d'un  peuple 
libre.  «  Il  frappe  et  étonne  ceux  qui  arrivent  des 
pays  où  tout  est  arrangé,  casé,  étiqueté,  selon 
les  règles  de  cette  fatigante  uniformité  et  de 
cette  minutieuse  sollicitude  de  l'autorité,  qui 
évite  à  l'honnête  homme  tout  dérangement  en  le 
déchargeant  de  toute  responsabilité,  mais  qui 
tue  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice,  qui 
énerve  la  race  des  peuples  modernes,  et  les 
condamne  à  une  minorité  perpétuelle  V  » 

Cependant  les  yeux  se  sont  déjà  accoutumés  à 
ce  spectacle,  que  l'esprit  continue  à  flotter  dans 
la  plus  étrange  indécision.  On  se  croit  dans  le 
pays  le  plus  aristocratique  du  monde,  et  pour- 
tant l'on  trouve  a  dans  les  mœurs  politiques 
anglaises,  des  traits  qui  effrayeraient  plus  d'un 
démocrate  de  la  rue  Saint-Denis...,  et  l'on  se 
souvient  que  le  gouvernement  actuel  a  osé  pour 
le  peuple  plus  que  n'oserait  peut-être  aucune 
démocratie^.  )» 

C'est  seulement  après  un  sérieux  examen  que 


1.  M.  de  Montalembert,  Avenir  politique  de  V Angleterre. 

2.  M.  de  Rômusat,  r Angleterre  au  diw-huitiéme  siècle. 
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ron  arrive  à  comprendre  les  mœurs  nationales  et 
le  jeu  des  institutions  de  l'Angleterre. 

En  France,  des  esprits  libéraux,  des  écrivains 
éminents  ont  admirablement  exposé  les  principes 
généraux  de  la  constitution  politique  et  sociale 
du  Royaume-Uni ,  mais  jamais,  à  ûotre  connais- 
sance, on  n*a  entrepris  de  décrire  avec  détail  les 
institutions  de  ce  pays. 

Si  nous  avons  osé  aborder  une  pareille  tâche, 
ce  n'est  pas  que  nous  ayons  trop  présumé  de  nos 
propres  forces.  Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention 
d'embrasser  complètement  un  sujet  à  la  fois  si 
vaste  et  si  compliqué.  Nous  avons  voulu  tenter 
simplement  de  fournir  quelques  utiles  indications; 
estimant  que  «  si  les  étrangers  peuvent  nous  en- 
vier bien  des  choses  utiles,  nous  avons  aussi 
beaucoup  à  apprendre  chez  eux*.  » 

Quelques  mots  suffiront  à  expliquer  le  plan 
que  nous  avons  suivi. 

Après  avoir  lu  la  plupart  des  travaux  relatifs 
à  l'Angleterre ,  publiés  en  France ,  en  Belgique 
et  même  en  Allemagne,  nous  avons  étudié  un 
nombre  considérable  de  documents  officiels  et 
d'ouvrages  anglais.  Mettant  à  profit  un  long 
séjour  et  de  fréquents-  voyages  à  Londres,  nous 

1.  Discours  de  VEmfetwr^  25  janvier  1863. 
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avons  ensuite  consulté,  sur  chaque  point  spécial, 
les  personnes  qui  nous  semblaient  les  plus  com- 
pétentes. 

Cette  dernière  précaution  est  toujours  utile; 
elle  est  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  de  l'An- 
gleterre, car  il  est  mille  points  sur  lesquels  la 
coutume  a  modifié  ou  complété  la  loi. 

Partout  nous  avons  trouvé  le  même  empresse- 
ment et  la  même  obligeance.  Des  hommes  politi- 
ques, des  magistrats,  des  fonctionnaires  de  tout 
rang  nous  ont  prêté  un  concours,  dont  nous 
avons  été  vivement  touché,  et  dont  ils  nous  per- 
mettront de  leur  témoigner  ici  toute  notre  gra- 
titude. 

Malgré  les  soins  que  nous  avons  pris,  nous 
ne  pensons  pas  avoir  évité  toute  erreur;  du 
moins  pouvons-nous  espérer  de  n'en  avoir  com- 
mis qu'un  petit  nombre,  et  seulement  sur  des 
points  secondïiires. 

Également  jaloux  de  ne  pas  fatiguer  le  lecteur 
par  des  développements  inutiles  et  d'éviter  une 
trop  grande  sécheresse,  nous  avons  insisté  sur  les 
faits  importants  sans  éloigner  l'élément  historique 
ou  anecdotique  ;  et  tout  en  négligeant  les  détails 
qui  nous  paraissaient  secondaires,  nous  avons 
soigneusement  indiqué  les  textes  auxquels  on 
peut  se  reporter  au  besoin. 

Nous  avons  voulu    donner  un  exposé  plutôt 
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qu'une  critique.  Présenter  des  faits  exacts,  et 
laisser  à  chacun  le  soin  de  les  apprécier,  tel  a  été 
le  rôle  que  nous  avons  gardé  la  plupart  du 
temps,  sans  renoncer  toutefois  à  faire  ressortir 
les  points  qui  nous  semblaient  dignes  d'attirer 
particulièrement  Fattention. 

Si  nous  n'essayons  pas  de  dissimuler  notre  ad- 
miration pour  l'Angleterre,  est-il  besoin  d'ajouter 
que  cette  admiration  n'a  pas  été  jusqu'à  la  par- 
tialité? Nous  avons  cherché  toujoiu^,  et  avant 
tout,  la  vérité,  et  nous  avons  la  conscience  de 
pouvoir  dire,  à  bon  droit,  le  mot  de  Montaigne  : 
Cecy  est  un  Vwre  de  bonne  foy. 


Paris,  19jomet  1863. 
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ce  Selon  mon  advis,  en  toutes  les  seigneuries 
du  monde  ^  dont  j'ay  connoissance  ^  où  la  chose 
publique  est  mieux  traiçtée....  c'est  Angleterre.  » 

Ainsi  parlait^  il  y  a  quatre  siècles,  un  chroni- 
queur français,  Philippe  de  Commines,  et  Ton 
peut  aujourd'hui  ratifier  le  jugement  de  l'histo- 
rien de  Louis  XL 

* 

En'  effet,  ce  que  l'on  regarde  ce  que  l'Angle- 
terre a  gagné,  en  moins  d'un  siècle  et  demi,  en 
population,  en  richesse,  en  territoire,  et  que  l'on 
dise  si  le  monde  historique,  sans  en  excepter  les 
conquêtes  d'Alexandre,  ni  celles  du  peuple  ro- 
main, a  jamais  présenté  le  spectacle  d'un  déve- 
loppement pareil  '  ?  » 

Mais  à  côté  de  cette  prospérité  matérielle,  il 

1.  Léon  Faachcr,  Éiude$  but  VAngUUrre^  tome  IL 


4  INTRODUCTION. 

est  une  gloire  plus  solide  et  plus  noble  encore, 
et  nul  éloge  ne  saurait  surpasser  celui  de  Mon- 
tesquieu, lorsqu'il  dit  :  «  L'Angleterre  est  aujour- 
d'hui le  pays  le  plus  libre  qui  soit  au  monde*.  » 

Péniblement  conquise  par  une  lutte  incessante , 
dont  l'histoire  commence,  pour  ainsi  dire,  avec 
celle  de  la  nation  elle-même,  cette  liberté  sem- 
ble établie,  depuis  deux  siècles,  sur  des  bases 
inébranlables.  Tandis  que  la  plupart  des  nations 
européennes  se  voyaient  tour  à  tour  agitées  par 
des  luttes  intestines,  l'Angleterre  consolidait  cha- 
que jour,  en  les  améliorant,  ses  institutions  sé- 
culaires. 

La  constitution  britannique  présente,  en  effet, 
un  caractère  particulier  r  immuable  dans  son  en- 
semble, elle  est  essentiellement  perfectible  dans 
ses  détails,  et  c'est  là  sans  doute  une  des  causes 
qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  durée ,  car  «  un 
gouvernement  libre,  c'est-à-dire  toujours  agité, 
ne  saurait  se  maintenir,  s'il  n'est,  par  ses  pro- 
pres lois,  capable  de  correction*.  » 

«  A  chaque  danger  qui  la  menace,  l'Angleterre 
avance,  au  lieu  de  reculer,  dans  la  carrière  des 
améliorations  sociales,  et  trouve  son  salut  dans 
*   un  progrès  nouveau*.  » 

1.  Notes  sur  f  Angleterre. 

2.  Montesquieu,  Efprit  dfs  kis,  liv.  I,  chap.  ix. 

3.  M.  Cousin,  -Disœurs  politiques. 
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Et  toutefois;,  la  constitution  mémo,  si  parfaite 
qu'on  la  suppose,  serait  impuissante  à  assurer  les 
libertés  publiques,  si  la  natioa  tout  entière,  in- 
struite par  Texpérience  du  passé,  n'avait  appris 
à  user  sarment  de  ses  droits. 

«  Les  coutumes  d'un  peuple  esclave,  a  dit  Fau- 
teur de  V Esprit  des  loisj  sont  une  partie  de  sa 
servitude,  celles  d'un  peuple  libre  sont  une  partie 
de  sa  liberté.  » 

Les  lois  ont  posé  des  principes,  les  mœurs  en 
ont  réglé  l'usage. 

Ainsi  s'est  formé  cet  admirable  esprit  public, 
plein  de  modération  et  de  sagesse,  qui,  sachant 
concilier  l'ordre  avec  la  liberté,  a  compris  que 
la  véritable  sauvegarde  d'un  pays  est  le  respect 
de  la  loi,  suivant  (^tte  parole  de  Cicéron  :  Omnes 
Ugum  servi  sumus  ut  liberi  esse  possimus. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  se  montre  scrupu- 
leux observateur  de  la  légalité,  le  citoyen  an- 
glais {H*étend  que  chacun  obéisse  également  ; 
l'habitude  de  la  soumission  n'a  pas  éteint  chez  lui 
l'esprit  de  résistance,  et  ses  pensées  semblent  se 
résumer  dans  cette  fière  devise  de  la  couronne 
d'Angleterre  :  Dieu  et  mon  droit. 

Plus  que  tout  autre  encore,  le  souverain  est 
esclave  de  la  coutume  et  de  la  loi  ;  il  ne  saurait 
impunément  franchir  le  cercle  des  prérogatives 
que  lui  assignent  les  usages  du  régime  parle- 
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mentaire.  Ses  ministres ,.  seuls  responsables  de- 
vant la  nation^  sont  soumis  au  contrôle  d'une 
chambre  haute  inamovible  et  héréditaire,  et  d'une 
assemblée  librement  élue  par  le  pays. 

Le  Parlement,  pouvoir  prépondérant  dans  l'É- 
tat, dépend  lui-même  de  l'opinion  publique,  qui 
se  manifeste  chaque  jour,  grâce  à  la  liberté  de 
la  presse  et  au  droit  de  réunion. 

Les  fonctionnaires,  peu  nombreux  d'ailleurs, 
sont  responsables  de  leurs  actes,  et  tous  les  ci- 
toyens sont  jugés  publiquement,  avec  l'assistance 
du  jury,  par  des  magistrats  dont  l'indépendance 
est  à  l'abri  de  tout. soupçon. 

Tels  sont,  en  quelques  mots,  les  principes  géné- 
raux de  la  liberté  politique  et  civile. 

La  tribune,  aussi  bien  que  la  presse,  discute, 
souvent  avec  ardeur,  mais  toujours  avec  bonne 
foi,  les  actes  du  pouvoir.  Les  deux  partis  qui 
divisent  le  Parlement  peuvent,  à  certains  égards, 
différer  d'opinion  ;  mais  pour  eux,  comme  pour 
la  nation  tout  entière,  il  est  un  principe,  qui 
reste  au-dessus  des  attaques  :  celui  du  gouver- 
nement et  de  la  dynastie;  il  est  un  sentiment 
qui  est  partagé  de  tous  :  la  loyauté',  c'est-à-dire 
le  dévouement  respectueux  pour  le  souverain. 

C'est  ainsi   ce  que   la  liberté  anglaise   ne  dé- 

1.  Le  mot  français  loyauté  ne  rend  que  bien  imparfaitement  l'ex- 
pression anglaise  loyalty,     . 
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trait  pas,  mais  améliore.  Elle  porte  h  la  main, 
non  la  torche  qui  incendie,  mus  le  flambeau 
qui  éclaire'.» 

Et  comment  l'esprit  de  conservation  ne  serait- 
il  pas  partout,  chez  les  whigs  et  chez  les  tories, 
dans  le  peuple  comme  dans  la  noblesse,  alors 
que  ce  qu'il  s'agit  de  conserver,  c'est  la  liberté  I 

La  plupart  des  auteurs  français  qui  ont  écrit 
sur  l'Angleterre  se  sont  attachés  à  prouver  que  ce 
pays  ne  possède  la  liberté  qu'à  la  condition  d'être 
privé  de  l'égalité  ;  ils  ajoutent  même  que  ces 
deux  principes  sont  incompatibles,  et,  après  avoir 
affirmé  que  la  France  jouit  des  bienfaits  de  l'éga- 
lité, ils  en  arrivent  parfois  à  C' 
saurait  posséder  la  même  libert 

Pour  réfuter  une  telle  docti 
saire  de  préciser  nettement  1 
égalité,  car,  «  autant  que  le  c 
la  terre,  autant  le  véritable  esp 
de  l'esprit  d'égalité  extrême*,  a 

L'égalité ,  telle  qu'il  est  raisonnablement  per- 
mis de  la  comprendre,  semble  caractérisée  par 
trois  points  principaux  :  égalité  devant  la  loi , 
égalité  devant  l'impôt,  admission  de  tous  aux 
fonctions  publiques, 

1.  DûcDun  d»  PEmpenar,  25  JBDTiar  1663. 

■2.  Hontesquiea,  Etprit  dn  ioii,  lir.  TllI,  chap.  viii. 
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La  législation  anglaise  est-elle,  à  cet  égard, 
moins  libérale  que  la  nôtre? 

Le  principe  de  Tégalité  absolue  devant  la  loi 
souffre,  en  France,  de  nombreuses  exceptions. 
Les  ministres,  les  sénateurs,  les  conseillers  d'État, 
et  plusieurs  autres  dignitaires,  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  une  haute  cour  de  justice  \  Les 
ministres  du  culte ^,  les  marins,  les  militaires*, 
les  magistrats^  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  du 
droit  commun;  enfin  tous  les  fonctionnaires  pu* 
blics,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Ëtat^  L'institution  des  tribu- 
naux administratifs  et  la  faculté  réservée  au 
pouvoir  exécutif,  d'élever  le  conflit^  ôtent  encore 
à  la  justice  ordinaire  la  connaissance  d'un  grand 
nombre  d'affaires. 

La  loi  anglaise  ne  contient  aucune  exception 
de  ce  genre.  Les  pairs,  il  est  vrai,  ne  peuvent 
être  jugés  que  par  la  chambi'e  haute ,  dans  les 
cas  de  trahison  et  de  félonie^  et  les  soldais 
comme  les  marins  sont  soumis,  pour  les  fautes 
contre  la  discipline,  à  l'autorité  des  cours  mcu:*- 
tiales;  mais,  en  dehors  de   ces  exceptions,    la 

1.  SénatuS'Consulte  du  13  juin  1858. 

2.  Loi  du  18  germinal  an  x. 

3.  Code  pénal,  art.  5«  etc.,  etc. 

k.  Code  pénal,  art.  479  et  suivants. 

5   Constitution  du  22  frimaire  an  viii,  art.  75. 
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pairie  et  Tannée  rentrent  dans  la  règle  com- 
mune. Tout  citoyen,  quels  que  soient  son  titre 
ou  sa  qualité^  peut  poursuivre  ou  être  poursuivi 
suivant  les  mêmes  formes,  devant  les  mêmes 
tribunaux^  et  d'après  la  même  loi. 

Le  principe  de  Tégalité  devant  l'impôt  est 
également  absolu  des  deux  côtés  du  détroit.  En 
Angleterre,  comme  en  France,  nul  citoyen  n'est 
exempté  de  contribuer  aux  charges  publiques,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'indigence.  Si  nul  n'a  pu 
méconnaître  un  fait  aussi  évident,  il  est  cependant 
une  objection  qui  a  souvent  été  produite ,  et  à 
laquelle  il  n'est  pas  inutile  de  répondre.  On  a 
maintes  fois  affirmé  que  le  système  des  impôts 
anglais  favorise  d'une  façon  évidente  la  propriété 
foncière,  c'est-à-dire  l'aristocratie . 

Cette  observation,  qui  paraît  juste  au  premier 
abord,  est,  en  réalité,  dénuée  de  fondement.  En 
effet,  si  Ton  examine  avec  soin  le  système  finan- 
cier du  Royaume-Uni ,  on  remarque  qu'un  grand 
nombre  de  services  auxquels  on  subvient  en 
France  au  moyen  dos  fonds  du  budget,  sont 
payés  en  Angleterre  par  les  taxes  locales.  Or,  ces 
taxes  pèsent  sur  la  propriété  foncière,  qui  se 
trouve,  en  définitive,  plus  lourdement  grevée  que 
dans  notre  pays*. 

1.  En  ajoutant  au  ohiffre  des  recettes  portées  au  budget  de  PÉtat 
le  produit  des  taxes  locales  pour  Tannée  1861,  on  arrive  à  un  total  • 
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Enfin,  en  Angleterre  aussi  bien  que  chez  nous, 
tout  citoyen  est  admissible  aux  divers  emplois 
publics.  Les  grades,  il  est  vrai,  s'achètent  dans 
Tarmée,  mais  chacun  peut  les  acquérir,  et  la 
couronne  a  toujours  le  droit  de  di^oser  direc- 
tement d'un  grand  nombre  de  commissions.  Qui 
donc  irisdt  d'ailleurs  prétendre  que  Tégalité  n'existe 
pas  en  France  parce  que  Ton  y  peut  acheter  le 
droit  de  ne  pas  servir,  ou  parce  que  certains 
offices  et  certaines  charges  se  vendent  encore 
aujourd'hui? 

Ainsi  donc,  la  législation  anglaise  consacre, 
comme  la  nôtre,  les  principes  fondamentaux  de 


de  87  millions  de  livres  sterling,  qui  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit, 
en  supposant  que  Vinoome  tax  et  les  droits  de  timbre  pèsent  pour 
moitié  sur  la  propriété  foncière  : 

Sur  la  propriété 
Snr  la  propriété     mobilière,  monopolot. 
Impôts.  foncière.  et  droits 

de  ot^nsommation. 


Douanes 

Accise 

Timbre 

»       11?.  » 

•» 

4295478 

1139131 
5  182  500 

* 
» 

18000000 

t.       23  674000 

18  332000 

4  295  473 

Àttestêd  taxes 

2  020869 

Impôt  foncier 

» 

IncoiM  tax 

5  182  500 

Poste 

3  510000 

Domaines 

295  000 

BeTenus  divers 

Taxes  locales 

1  747  533 

• 

Totaux 

28  617  104 

59  057  375 

Ainsi  la  propriété  foncière  paye  3S,6  «/o,  tandis  q^e  toutes  les  au- 
tres branches  de  revenu  rapportent  67,4  *>/o. 
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régalHé,  et  c^est  avec  raison  qiie  Montesquieu 
écrivait  en  parlant  de  l'Angleterre  *  :  Liberté  I 
Égalitél 

Mais  si  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi^  les  mœurs  établissent  entre  eux  de  sérieuses 
inégalités. 

Nulle  part,  peut-être,  la  distinction  entre  les 
classes  de  la  société  n'est  plus  tranchée  qu'en 
Angleterre;  et  pourtant,  nulle  part  il  n'existe 
entre  ces  mêmes  classes  moins  de  préjugés  et  plus 
d'harmonie;  si  bien  qu'on  a  pu  dire,  à  bon  droite 
que  l'Angleterre  possède  l'aristocratie  la  plus  dé- 
mocratique et  la  démocratie  la  plus  aristocratique 
qui  soient  au  monde. 

L'aristocratie  jouit,  en  effet,  d'une  véritable 
popularité.  Le  peuple,  aussi  bien  que  la  bour- 
geoisie, est  fier  de  cette  noblesse  «  dont  l'honneur  . 
est  à  la  fois  l'enfant  et  le  père^,  »  et  qui  n'a 
jamais  cessé  de  marcher  à  la  tète  du  mouvement 
libéral. 

C'est  là  ce  qu'exprimait  si  bieU  M.  Bulwer: 
a  Vous  pouvez,  disait^il,  supprimer  la  chambre 
des  lords,  si  cela  vous  plaît  ;  vous  pouvez  abolir 
les  titres  ;  vous  pouvez  faire  un  feu  de  joie  de  la 
pourpre  et  de  l'hermine  ;  mais  quand  vous  aurez 
pris  beaucoup  de  peine  pour  la  détruire,  l'aristo- 

1.  Notée  $wr  V Angleterre. 

2.  Montesquieu,  E9jpfit  des  loie. 
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cratie  se  trouvera  tout  aussi  forte  qu'avant  ;  car 
son  pouvoir  ne  tient  ni  aux  tentures  de  la  chambre, 
ni  à  un  sac  de  laine  recouvert  de  velours,  ni  aux 
rubans  et  aux  décorations,  ni  aux  couronnes  et 
9UX  titres  nobiliaires.  Son  pouvoir  est  en  vous  ; 
il  est  dans  cet  esprit  aristocratique  et  dans  cette 
sympathie  pour  les  grands,  qui  vous  animent  tous 
du  fond  de  vos  cœurs.  Pendant  que  vous  applau- 
dissez aux  mesures  populaires,  vous  avez  une 
haute  idée  du  rang  ;  si  vous  deviez  instituer  demain 
une  république,  ce  gérait  ime  république  fondée 
sur  l'aristocratie*.  » 

La  noblesse  doit  sa  popularité,  non-seulement 
au  rôle  qu'elle  a  toujours  gardé,  depuis  le  moment 
où  les  barons  arrachèrent  au  roi  Jean  la  grande 
charte  de  1215,  mais  encore  à  la  sagesse  de  son 
esprit,  et  à  son  renouvellement  continuel. 

Loin  d'être  le  privilège  d'une  caste,  la  pairie 
est  au  contraire  l'asile  de  toutes  les  notabi- 
lités. Elle  ouvre  ses  rangs  à  tous  les  hommes 
que  leurs  talents,  leurs  services,  ou  même  leur 
fortune  ont  mis  en  évidence.  Les  familles  nobles 
se  retrempent  dans  la  bourgeoisie  par  les  ma- 
riages, et  aussi  parce  que  les  fils  cadets  des  lords 
sont  de  simples  commoners. 

Incessamment  rajeuni  par  un  sang  nouveau, 

1.  E.  Bulwer,  Englamd  and  the  English* 
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ce  corps  puissant  attire  toutes  les  forces  du  pays  ; 
toujours  ancien  et  toujours  jeune,  il  sait  admira- 
blement concilier  avec  l'esprit  novateur  l'esprit 
de  conservation. 

Aucune  aristocratie  n'a  moins  de  préjugés  que 
celle  de  l'Angleterre.  Tout  homme  élevé  à  la 
pairie  est  aussitôt  reçu  comme  un  lord  de  vieille 
souche.  Loin  de  mépriser  ces  titres  nouveaux,  on 
a  le  bon  sens  de  tenir  en  égale  estime  celui  qui 
doit  son  élévation  à  son  propre  mérite  et  celui 
que  la  nature  met  en  possession  d'une  dignité 
gagnée  par  le  mérite  de  ses  ancêtres  :  le  mot  de 
parvenu  est  inconnu  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Nulle  part  l'aristocratie  n'a  mieux  compris  et 
mieux  pratiqué  ce  vieil  adage  :  Noblesse  oblige  ! 

Qu'elle  prodigue  ses  richesses  pour  subvenif 
aux  besoins  des  classes  inférieures,  ou  qu'elle 
s'occupe  à  propager  les  bienfaits  de  l'éducation 
primaire,  c'est  toujours  le  même  esprit  qui  l'anime  : 
elle  ne  reste  indifférente  à  aucun  des  besoins  du 
pays.  Elle  sait,  s'il  le  faut,  suivre  l'impulsion  des 
communes,  ou  accepter  la  direction  d'im  roturier  ; 
mais,  elle  peut,  s'il  en  est  besoin,  prendre  en 
main  le  gouvernement  des  affaires. 

Résidant  presque  toute  l'année  sur  ses  terres, 
elle  attire  à  elle  la  gentry  ;  elle  ne  dédaigne  pas 
les  charges  publiques  et  les  fonctions  gratuites. 
Les  populations  rurales  se  groupent  volontiers 
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autour  d'un  homme  éclairé  qui  les  aide  et  les 
soutient,  et  dont  l'influence  s'exerce  trop  digne- 
ment pour  n'être  pas  facilement  acceptée. 

Les  lords,  suivant  l'expression  de  Burke,  sont 
comme  c<  ces  grands  chênes  qui  ombragent  toute 
une  contrée  et  qui  perpétuent  leur  ombrage  de 
génération  en  génération,  d  Ils  sont  soutenus  par 
des  racines  tellement  profondes,  qu'on  peut  les 
croire  inébranlables.  Faut-il  donc  s'étonner  qu'ik 
soient  impunément  libéraux  jusqu'à  la  témérité, 
lorsqu'on  songe  que  leur  plus  ferme  appui  est 
leur  amour  même  de  la  liberté? 

Ils  sont  fiers,  car  Montesquieu  l'a  dit  :  a  Les 
nations  libres  sont  superbes.  »  Mais  cet  orgueil 
se  retrouve  chez  tous  les  citoyens.  Il  peut  ofienser 
^étranger,  mais  il  n'a  rien  que  de  légitime,  car 
il  prend  sa  source  dans  le  plus  noble  sentiment 
qui  puisse  faire  battre  le  cœur  de  l'homme,  je 
yeJdire  le  patriotisme. 

Nous  ne  cherchons  pas  à  contester  l'influencé 
de  la  noblesse,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
l'exagérer.  Si  l'on  veut  consulter  l'histoire  on 
verra  que,  depuis  la  révolution  de  1688,  aucune 
résolution  vraiment  sérieuse  n'a  été  prise,  «  con- 
formément au  pur  esprit  de  l'aristocratie,  par 
opposition  à  l'esprit  du  reste  de  la  nation '•  » 

1.  Gb.  de  Rémusat,  la  Liberté  nuxUrne* 
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La  noblesse,  d'ailleurs,  ne  constitue  pas  seule 
Faristocratie.  A  côté  d'elle  se  trouve  la  classe 
solide  de  la  gentry. 

Toujours  habitant  dans  leurs  domaines  ruraux, 
les  propriétaires  fonciers  sont  imbus  de  cet  esprit 
sagement  conservateur,  qui  est  une  des  forces  de 
l'Angleterre.  Entourés  du  respect  des  populations 
rurales,  investis  des  magistratures  et  des  emplois 
locaux,  ik  administrent  le  pays,  et  dirigent  les 
classes  inférieures  par  le  seul  empire  de  la 
raison. 

.  On  a  souvent  répété  que,  sans  une  aristocratie 
comme  celle  de  l'Angleterre,  la  France  ne  saurait 
jouir  de  la  même  liberté  que  ce  pays. 

Cette  opinion,  si  elle  était  fondée,  serait  acca- 
blante, car  on  ne  peut  effacer  le  passé;,  et. la 
noblesse  française,  quand  bien  même  elle  rece- 
vrait de  nouveaux  privilèges,  serait  sans  doute 
inhabile  à  jouer  le  rôle  de  la  pairie  d'Angle- 
terre. 

Tantôt  prodiguant  sur  les  champs  de  bataille 
un  sang  généreux^  tantôt  éblouissant  d'un  faste 
inutile  une  boui^eoisie  qu'elle  méprisait,  toujours 
brave,  mais  souvent  légère,  pleine  de  finesse, 
mais  dépourvue  de  sens  politique,  insolente  ^^^ 
que  autant  que  polie,  la  noblesse  française  sablait 
autrefois  jalouse  de  se  séparer  des  autres  classes    ^ 
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de  citoyens.  Plus  occupée  aujourd'hui  encore  à  se 
retrancher  dans  sa  dignité  qu'à  étudier  les  sérieux 
besoins  de  l'époque,  s'éloignant,  par  des  scrupules 
d'ailleurs  honorables,  des  luttes  de  la  vie  publi- 
que, elle  n'a  conservé  qu'une  médiocre  influence. 
Aussi  est-il  permis  de  douter  qu'elle  soit  capable 
de  reprendre,  au  point  de  vue  politique,  une 
réelle  importance,  alors  même  que  les  instincts 
démocratiques  de  la  nation  ne  s'opposeraient  pas 
à  la  résurrection  de  son  pouvoir. 

Notre  première  assemblée  fût -elle  d'ailleurs 
composée  de  ducs,  de  comtes  ou  de  barons;  la 
pairie  fùt-elle  héréditaire,  que  l'état  social  du 
pays  n'en  serait  pas  sérieusement  modifié. 
^  Bien  différente  est,  suivant  nous,  la  cause  qui 
irVurfrf^nrnrr  permis  à  ta  liberté  de  s'acclimater 


ice. 


l'abord,  le  caractère  mobile  de  la  nation  a 
;,  léxercé''  sur  ses  destinées  une  influence  que  l'on 
'^^.w^^^^frait  méconnmtre. 

le  nature  essentiellement  généreuse,  le 
Français  est  toujours  prêt  à  combattre  avec  en- 
thousiasme pour  le  triomphe  d'une  grande  idée 
ou  d'une  noble  cause  «  Il  est  plus  accessible  à 
la  douceur  qu'à  la  force;  son  esprit  a  plus  de 
grâce  que  de  vigueur. 

Mais    ces    qualités   tour  à   tour   aimables  et 
sublimes    qui   font    les   artistes    ou    les    héros, 
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sont  moins  propres  à  former   des  hommes  po- 
litiques. 

Le  vieil  esprit  gaulois  développe  le  caractère 
frondeur,  et  trop  souvent  Futile  disparaît  devant 
le  ridicule.  La  mobilité  d'esprit  engendre  le  besoin 
de  changement,  et  la  laissitude  succède  prompte- 
ment  à  l'enthousiasme. 

La  tribune  semble  ne  pouvoir  critiquer  les 
actes  du  pouvoir,  sans  se  livrer  contre  le  pouvoir 
même  à  des  attaques  qui  manquent  presque  tou- 
jours de  calme  et  de  mesure.  La  presse,  livrée  à 
elle-même,  ne  respecte  pas  davantage  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  et  de  la 
dynastie.  Quiconque  défend  le  principe  de  l'auto- 
rité est  accusé  de  servilisme;  il  semble  que  Ton 
ne  puisse  être  indépendant  sans  bûfflVi^uiour- 
d'hui  ce  qui  est,  sans  combattre  dl^â^ât^^vM^ 
sera,  et  il  est  beaucoup  d'homme^  S/  disan^libé- 
raux  «  pour  qui  le  libéralisme  dcThsistè  ï^jûifue- 
ment  à  bien  haïr  les  nobles,  et  à  dii^e  hç^tmoni^ 
de  mal  des  prêtres*.  » 

Combien  est  dissemblable  le  caractère  anglais! 

Dans  ses  relations  internationales,  l'Angleterre 
ne  connaît  d'autre  mobile  que  l'intérêt,  d'autre 
sentiment  que  Tégoisme,  et  nous  pouvons  affîr- 

1.  Odilon  Barrot,  de  la  Centrait sativn. 
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mer  hardiment^  sur  ce  point,  la  supériorité  de 
notre  pays. 

Si,  mille  fois  victorieuse,  la  France,  lassée  de 
vaincre,  a  parfois  succombé,  du  moins  a-t-elle 
pu  dire  alors,  avec  un  de  ses  rois  :  «  Tout  est 
perdu,  fors  l'honneur  !  » 

Mais  si  la  politique  française  à  l'extérieur  est  plus 
digne  d'un  grand  peuple,  la  politique  intérieure 
de  l'Angleterre  semble  l'emporter  sur  la  nôtre. 

L'Anglais  obéit  plus  à  la  raison  qu'à  l'élan;  il 
est  sinon  moins  passionné,  du  moins  plus  maître 
de  soi.  Parce  que  l'esprit  britannique  est  moins 
gracieux  et  moins  prompt,  il  est  aussi  moins  rail- 
leur et  moins  agressif;  étant  moins  mobile,  il 
est  plus  conservateur.  Toutes  ces  qualités  vien- 
nent se  joindre  au  patriotisme  qui  est  le  trait 
saillant  du  caractère  national  :  ainsi  se  forme 
l'esprit  politique  qui  unit;  par  là  disparaît  l'esprit 
révolutionnaire  qui  divise. 

Et  dès  lors,  n'est-il  pas  permis  de  conclure  que 
l'établissement  sérieux  de  la  liberté  dans  un  pays 
dépend,  avant  tout,  non  pas  de  Texistence  de 
telle  ou  telle  classe,  mais  de  la  nature  de  Tesprit 
public. 

Or,  il  faut  en  convenir,  cet  esprit  public,  qui 
fait  la  force  de  l'Angleterre,  n'existe  pas  suffisam- 
ment en  France. 

Gomment  parvenir  à  le  fonder? 
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Il  faut,  croyon&-nous,  que  les  lois  fassent  les 
mœurs  avant  que  les  mœurs  puissent  faire  les 
lois.  «  Et,  lorsque  les  institutions  sont  d'ac- 
cord ,  non-seulement  avec  les  intérêts ,  mais 
encore  avec  les  sentiments  et  les  habitudes  de 
chacun,  c'est  alors  que  se  forme  cet  esprit  pu- 
blic, cet  esprit  général  qui  fait  la  force  d'un 
pays,  puisqu'U  sert  de  rempart  contre  tout  em- 
piétement  du  pouvoir,  contre  toute  attaque  des 
partis^  » 

Les  institutioûs  de  la  Finance  sont-elles  donc 
impropres  à  former  im  esprit  public  semblable  à 
celui  de  l'Angleterre?  —  A  cette  question  deux 
souverains  ont  successivement  répondu. 

Napoléon  V^  disait  :  a  II  n'y  a  pas  d'esprit  pu- 
blic en  France,  parce  que  la  propriété  est  dans  la 
dépendance  ;  »  et  l'empereur  Napoléon  III  a 
exprimé  cette  même  idée^  de  la  façon  suivante  : 
a  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  d'esprit  public  en  France? 
C'est  qu'un  propriétaire  est  obligé  de  faire  sa  cour 
à  l'administration .  » 

Cette  pensée  pourrait  se  formuler  ainsi  :  pour 
créer  un  esprit  public,  il  faut  favoriser  la  propriété 
foncière,  et  afiFranchir  le  pays  des  entraves  admi- 
nistratives qui  l'accablent. 

Car  s*il  paraît  difficile  de  reconstituer  en  France 

1.  Œutn'es  de  Napoléon  IIl^  tome  I. 

2.  id.  id. 
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uûe  noblesse  à  T image  de  la  pairie  anglaise,  du 
moins  pourrait-on  désirer  d'y  voir  se  former  une 
classe  semblable  à  cette  gentry^  qui  est,  nous 
l'avons  dit,  une  des  principales  forces  de  l'An- 
gleterre, mais  qui  n'existe  plus  dans  notre 
pays. 

Les  mœurs,  sans  doute,  pourraient  beaucoup 
pour  la  rétablir,  mais  la  loi  ne  serait  pas  im- 
puissante à  atteindre  ce  but.  La  réforme  du 
régime  des  successions  et  la  proclamation  du 
principe  de  la  liberté  testamentaire  auraient,  sur 
ce  point,  une  incontestable  influence.  Ce  progrès, 
toutefois,  serait  insuffisant  s'il  n'était  accompagné 
d'une  réforme  de  la  plus  haute  importance,  a  Ce 
que  nous  devons  craindre,  en  effet,  c'est  l'absorp- 
tion des  forces  individuelles  par  la  puissance  col- 
lective, c'est  la  substitution  du  gouvernement  au 
citoyen  pour  tous  les  actes  de  la  vie  sociale,  c'est 
l'affaiblissement  de  toute  initiative  personnelle, 
sous  la  tutelle  d'une  centralisation  administrative 
exagérée  \  » 

Nous  ne  saurions  entreprendre  d'exposer  ici  les 
immenses  inconvénients  de  la  centralisation.  Un 
pareil  sujet  serait  de  nature  à  nous  entraîner  trop 
loin.  La  question  a,  d'ailleurs,  été  fréquemment 
traitée  par  des  esprits  éminents,  et  récemment 

1.  Discours  de  S.  A.  L  le  prince  Napoléon^  à  Limoges. 
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encore  de  remarquables  écrits  ont  été  publiés  sur 
ce  sujet'. 

«  Autrefois,  écrit  Montesquieu,  chaque  village 
de  France  était  une  capitale;  il  n'y  en  a  qu'une 
aujourdTiui,  qu'une  grande;  chaque  partie  de 
l'État  était  un  centre  de  puissance;  aujourd'hui, 
tout  se  rapporte  à  un  centre,  et  ce  centre  est, 
pour  ainsi  dire,  l'État  même.  » 

Louis  XIV  avait  ajouté  :  VÉtat^  cest  moi! 

Examinons  la  différence  qui  existe  à  cet  égard 
entre  les  deux  pays. 

En  France,  l'enfant  élevé  dans  un  collège  du 
gouvernement  n'est  qu'un  jeune  soldat,  qui  se 
lève,  travaille,  mange  et  se  couche  au  son  du 
tambour;  l'emploi  de  chacune  de  ses  minutes  est 
si  bien  réglé,  qu'il  ne  lui  reste  pas  un  moment 
pour  réfléchir,  et  qu'il  apprend  tout,  hormis  à 
tirer  une  idée  de  sa  tête.  «  Une  sollicitude  insup- 
portable, et  qui  ressemble  à  un  tendre  espion- 
nage, accompagne  tous  ses  actes,  observe  tous 
ses  gestes,  écoute  toutes  ses  paroles^.  » 

Sorti  de  cette  prison,  l'écolier  pourra-t-il  du 
moins  respirer  à  pleins  poumons  l'air  pur  de  la 


1.  M.  Odilon  Barrot,  dans  une  brochure  publiée  nouvellement 
sous  ce  titre  :  de  la  Centralisation  et  de  ses  effets^  fait  très-bien  res- 
sortir tous  les  inconvénients  du  système  centralisateur. 

2.  Emile  Montégut,  Souvenirs  d^un  écolier  anglais. 
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liberté?  —  Il  n'en  est  rien  :  une  nouvelle  caserne 
va  s'ouvrir,  sous  le  nom  Ôl  École  du  gouvernement. 
—  Est-il  appelé  à  fréquenter  les  cours  d'une  fa- 
culté, il  doit  forcément  suivre  les  leçons  du  pro- 
fesseur auquel  V  administration  a  conféré  le  mo- 
nopole  de  dispenser  officiellement  les  diverses 
branches  des  connaissances  humaines.  Nos  facultés 
sont  peuplées  d'hommes  éminents  :  mais  quel  pro- 
fesseur assez  habile  pourra  lui  fournir  un  remède 
contre  cette  maladie  àa/onctionnarisme  à  laquelle 
si  peu  savent  échapper? 

Quelques-uns  pourtant  résistent  à  l'appât  des 
emplois  publics,  et  vont  se  ranger  dans  la  classe 
des  administrés. 

C'est  là  qu'ils  rencontreront  un  mal  inséparable 
de  la  centralisation,  je  veux  dire  le  fléau  de  la 
réglementation . 

<r  Grâce  à  l'appareil  législatif  que  nous  a  légué 
le  passé,  en  France,  on  ne  peut  remuer  une 
pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine,  éle- 
ver une  usine,  s'associer,  et,  pour  ainsi  dire, 
user  et  abuser  de  son  bien,  sans  la  permission 
ou  le  conseil  du  pouvoir  central*.  » 

Tantôt  la  réglementation  se  produit  sous  la 
forme  d'un  monopole  «  dont  les  administrations 


1.  Discours  de  M.  le  duc  de  Momy,  au  conseil  général  du  Puy- 
de-Dôme. 
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centrales  ou  locales  se  réservent  de  manipuler  à 
outrance  les  règlements*.  »  Tantôt  elle  affecte 
celle  de  l'autorisation  préalable  «  que  le  citoyen 
français  est  tenu  d'obtenir  avant  de  se  mouvoir  à 
droite  ou  à  gauche^.  »  Partout,  enfin,  elle  appa- 
raît pour  régler  l'exercice  des  droits  les  plus 
simples  et  les  plus  naturels,  pour  entraver  toute 
création  nouvelle,  pour  arrêter  les  développe- 
ments de  l'agriculture  aussi  bien  que  de  l'in- 
dustrie. 

Ce  système,  qui  sous  prétexte  de  protéger  le 
citoyen,  le  place  dans  un  véritable  esclavage,  se 
retrouve  encore  dans  la  loi  testamentaire,  qui, 
déclaremt  le  père  de  famille  dénaturé  ou  stupide, 
détruit  aveuglément  l'expression  de  sa  dernière 
volonté. 

Ces  entraves  irritent  souvent,  car  ce  pour  l'im- 
mense majorité  des  hommes,  la  pratique  de  la 
liberté  consiste  moins  à  exercer  des  droits  po- 
litiques.... qu'à  employer  à  leur  gré  leur  in- 
telligence et  leur  activité  dans  les  affaires,  et 
à  donner  à  leurs  capitaux  l'emploi  qui  leur 
convient^.  » 

Et  puis  ce  l'abus  de  ce  système  amène  avec 
lui  comme  fatale  conséquence  ce  goût  subalterne 


1.  M.  Michel  Chevalier,  Journal  des  Débats  du  10  décembre  1862. 

2.  Id.  id.  id. 

3.  Id.  id.  id. 
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pour  la  protection,  résultat  de  Thabitiide  d'une 
longue  tutelle,  cette  incapacité  de  répondre  de 
soi-même,  d'attendre  de  ses  propres  forces  et  de 
ses  propres  soins  son  bien-être,  sa  réputation, 
son  influence*,  » 

Parfois,  cependant,  le  public  devient  lui-même 
le  complice  de  la  bureaucratie.  Accoutumé  à  ne 
point  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  il  reproche 
au  pouvoir  de  ne  plus  intervenir  sur  certains 
points. 

En  effet,  non-seulement  les  citoyens  perdent 
tout  esprit  d'initiative,  mais  encore  ils  font  peser 
sur  le  pouvoir  une  écrasante  responsabilité  et 
lui  imposent  un  rôle  impossible  à  bien  rem- 
plir. 

Si  parfaits  d'ailleurs  qu'on  les  suppose,  le  gou- 
nement  et  ses  agents,  doivent  nécessairement 
susciter  des  mécontentements  continuels,  créer 
chaque  jour  de  nouveaux  factieux  et  ajouter  in- 
cessamment à  la  difficulté  d'une  tâche  déjà  acca- 
blante. Car  les  citoyens  deviennent  d'autant  moins 
capables  de  résister  ou  de  soulager  le  pouvoir, 
que  le  pouvoir  cherche  moins  à  se  faire  soulager; 
de  là,  pour  la  bureaucratie,  un  nouveau  prétexte 
d'envahissement  sur  le  domaine  de  l'activité 
privée. 

1.  M.  Gh.  de  Rémusat,  Revue  des  Deux  Mondes,  1859. 
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«  Cest  ainsi  qu'une  immensité  d'attributions 
est  venue  s'accumuler  dans  les  mains  du  pou- 
voir central,  et  que  Thabitude  s'est  établie  de 
tout  attendre,  de  tout  craindre  de  lui,  d'en  tout 
solliciter,  d'en  tout  exiger*.  » 

Il  serait  toutefois  injuste  de  le  méconnaître, 
ce  système  ne  date  pas  d'hier.  Un  homme  libéral, 
doué  d'un  grand  sens  politique,  Alexis  de  Tocque- 
ville ^,  a  montré  avec  évidence  que  l'ancien  ré- 
gime avait  introduit  en  France  la  centralisation 
la  plus  énergique,  et  M.  Burke  attribuait  la  chute 
de  l'antique  monarchie  française  à  son  insatiable 
besoin  de  trop  gouverner. 

Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France,  depuis  1789,  n'ont  fait  que 
continuer  une  tradition  déjà  établie.  Ne  l'ont-ils 
pas  trop  facilement  acceptée? 

Toujours  est-il  que  la  vérité  a  commencé  de- 
puis quelque  temps  à  se  faire  jour.  Le  mal  a  été 
signalé,  et  les  hommes  politiques  les  plus  consi- 
dérables n'ont  pas  hésité  à  proclamer  l'impérieuse 
nécessité  de  la  réforme  administrative.  C'est  là, 
disait,  il  y  a  deux  ans,  M.  le  duc  de  Morny, 
«  la  réforme  la  plus  importante  à  obtenir,  car 
il  n'y  a  de  vraie  prospérité  qu'avec  une  entière 
liberté  civile;  et  si  notre  pays  n'a  jamais  su  se 

1.  M.  Ch.  de  Rémusat,  Politique  libérale. 

2.  U Ancien  régime  et  la  Révolution, 
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servir  avec  modération  de  la  liberté  politique, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  commencé  par  jouir  des 
bienfaits  de  la  première*.  » 

En  Angleterre,  le  gouvernement  se  garde  d'in- 
tervenir dans  le  système  de  l'éducation;  ici, 
comme  partout,  existe  une  absolue  liberté  :  les 
collèges  sont  libres  aussi  bien  que  les  universités, 
et  cette  liberté  s'étend  jusqu'aux  écoliers  eux- 
mêmes.  c(  En  dehors  de  la  légitime  surveillance 
qui  préside  aux  heures  de  l'enseignement,  l'en- 
fant se  gouverne  lui-même;  il  se  défend  lui- 
même  contre  les  attaques  et  les  empiétements  de 
ses  camarades,  forme  des  ligues,  contracte  des 
alliances,  engage  des  luttes,  essaye  sur  une  petite 
échelle  le  combat  de  la  vie  réelle.  L'école  se 
gouverne  comme  l'État,  par  la  délibération  par- 
lementaire ,  la  lutte  des  partis ,  le  conflit  des 
opinions,  les  meetings  et  les  discours  après 
dîner'.  » 

Les  collèges  sont  situés  à  la  campagne;  les 
écoliers,  livrés  à  eux-mêmes  pendant  la  plus 
grande  partie  du  temps  qui  n'est  pas  consacré 
aux  classes,  sont,  en  quelque  sorte,  leurs  propres 
surveillants.  Ils  sont  responsables  de  leurs  actes 
et   prennent    l'habitude    d'observer    la   règle, 

1.  M.  le  duc  de  Morny,  Discours  du  2  mars  1861. 

2.  É.  Mouté^ut,  Souvenirs  d*un  écolier  anglais. 


\ 


INTRODDCTION.  27 

non  par  craiiite  de  l'œil  du  maître,  mais  par  le 
sentiment  du  respect  de  soi-même.  C'est  ainsi 
que  Venfant  se  trouve  déjà  initié  à  la  pratique 
du  self—government. 

«  Mais,  dira-t-on,  ce  système  d'absolue  liberté 
ne  peut-il  pas  être  contraire  à  la  moralité  des  en- 
fants? Vieille  erreur....  Le  meilleur  moyen  pour 
les  enfants  d'échapper  à  la  corruption,  c'est  la 
liberté....  une  surveillance  trop  despotique  livre 
les  enfants  précisément  au  péril  qu'elle  voulait 
éviter  * .  » 

Cette  même  liberté  qui  a  formé  l'enfant  va 
suivre  le  jeune  homme  dans  les  universités  ;  elle 
ne  Tabondonnera  point  au  moment  de  son  entrée 
dans  la  vie. 

L'Anglais  est  peu  disposé  à  devenir  fonction- 
naire :  une  sujétion  trop  absolue  répugne  à  son 
esprit  d'indépendance.  Il  ne  trouve  pas,  d'ailleurs, 
une  multitude  d'emplois  dont  la  séduction  puisse 
l'attirer.  Il  sait  qu'un  homme  indépendant  est 
aussi  considéré  qu'un  employé  du  gouvernement. 
La  magistrature  dont  le  prestige  peut  l'éblouir 
n'a  que  bien  peu  de  sièges,  et  leur  conquête 
est  réservée,  comme  prix  d'un  long  travail,  aux 
anciens  avocats  qui  se  sont  distingués  dans  une 
lutte  libre  pour  tous. 

1.  É.  Montégut,  Revw  des  Deux  Mondes^  1858. 
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La  vie  politique  est  d'un  plus  facile  accès  :  le 
seul  moyen  d'y  parvenir  est  l'indépendance. 

Il  sera  donc  inutile  de  venir  à  Londres  sta- 
tionner pendant  de  longues  heures  dans  les  anti- 
chambres d'un  ministre  ou  lasser  d'importunes 
demandes  la  patience  du  souverain.  La  vie  rurale 
pourra  seule  donner  satisfaction  à  cette  noble  et 
légitime  ambition.  c<  De  là  le  respect  séculaire 
dont  elle  jouit.  Non-seulement  la  vie  rurale  est 
recherchée  pour  elle-même,  pour  la  liberté,  l'ai- 
sance^ l'activité  paisible,  le  bonheur  domestique, 
ces  biens  si  chers  aux  Anglais,  mais  elle  donne 
la  considération,  l'influence,  le  pouvoir,  tout  ce 
que  désirent  les  hommes  quand  leurs  premiers 
besoins  sont  satisfaits  ^  » 

C'est  en  possédant  une  terre,  c'est  surtout  en 
y  résidant  que  les  citoyens  obtiennent  l'autorité 
sans  perdre  leur  liberté;  c'est  parmi  les  proprié- 
taires fonciers  qu'on  choisit  le  shériff^  le  lord 
lieutenant  de  comté,  les  juges  de  paix  ou  magis- 
trats, c'est-à-dire  les  véritables  administrateurs 
du  pays.  Tandis  qu'en  France  les  fonctionnaires 
publics  sont  presque  toujours  étrangers  au  dépar- 
tement qu'ils  gouvernent,  et  que,  possédés  d'un 
insatiable  besoin  d'avancement,  ils  n'aspirent  qu'à 
voir  finir  leur  exil  pour  regagner  Paris,  en  Angle- 

l .  L.  de  Lavergne,  Économie  rurale  de  F  Angleterre. 
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terre,  les  administrateurs  sont  les  propriétaires 
locaux,  et  ils  sont  administrateurs  uniquement 
parce  qu'ils  sont  propriétaires. 

En  France,  il  faut,  pour  parvenir,  quitter  le 
foyer  paternel  et  résider  dans  la  capitale;  en 
Angleterre,  il  faut  rester  dans  le  domaine  de  ses 
pères. 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  les  merveilleux 
effets  de  cette  organisation  sociale? 

La  classe  aisée  acquiert  une  facile  influence, 
dont  elle  fait  le  plus  noble  usage;  elle  en- 
courage l'agriculture  et  exerce  sur  le^^ula- 
tions  rurales  un  véritable  patronaj^^^^nro- 
priétaires,  imbus  des  besoins  du  pa^^eviem^t 
aptes  à  la  représenter.  Ils  reçoiv«m^%»^  Man- 
dat d'électeurs  dont  ils  sont  parfaitement^  tjon- 
nus ,  et  dont  ils  savent  merveilleusement  les 
besoins. 

Différence  énorme  au  point  de  vue  social ,  plus 
grande  encore  au  point  de  vue  politique  :  Paris 
est  la  France,  Londres  est  un  simple  bourg 
d'Angleterre. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  vie  publique 
que  règne  la  liberté  pour  tous;  le  commerce, 
r'mdustrie,  les  affaires  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges. Aussi  bien  que  le  propriétaire  foncier,  le 
négociant  ou  P  homme  de  finance  peut  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  son  semblable,  et  s'il  outre- 


30  INTRODUCTION. 

passe  son  droite  la  justice  est  là  pour  remédier 
à  tout. 

Pas  d'abus  de  pouvoir  à  craindre  de  fonction- 
naires toujours  responsables,  pas  de  sollicitations 
dans  les  bureaux.  Une  autorisation  préalable  est- 
elle  nécessaire  (chose  bien  rare  assurément),  c'est 
le  Parlement  qui  l'accorde,  et  qui  l'accorde 
promptement,  après  une  enquête  et  une  discus- 
sion publique,  c'est-à-dire  sans  faveur  et  sans 
privilège. 

Un  abus  est-il  signalé,  une  pratique  condam- 
nable vient-elle  à  se  révéler,  le  premier  mouve- 
ment des  Anglais,  «  comme  celui  des  Français, 
est  la  réprobation,  l'indignation  même....  mais 
ce  n'est  pas  en  faisant  une  brèche  à  la  liberté 
du  travail  qu'ils  cherchent  le  remède  :  ils  pré- 
fèrent l'attendre  de  la  fermeté  de  la  raison 
publique,  et  de  l'ascendant  qu'exerce  l'opi- 
nion.... Le  maintien  de  la  liberté  des  transac- 
tions leur  parait  être  la  principale  sauvegarde  de 
la  société*.  » 

Pas  de  monopole,  partout  des  institutions 
de  crédit,  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
la  liberté  d'association  reconnue,  point  d'octrois, 
l'agricultuie  encouragée  par  tous  les  moyens, 
la   facilité   des  échanges  des  terrains   enclavés 

1.  M»  Michel  Chevalier,  Rapports  sur  l^^expoSilion  de  1862* 
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OU  trop  divisés,  les  droits  minimes  sur  la  trans* 
mission  de  la  propriété  foncière,  l'absence  des 
actes  notariés  ;  qui  ruinent  les  petits  proprié- 
taires et  entravent  les  progrès  agricoles,  tels  sont 
quelques-uns  des  principaux  traits  qu'il  importe 
de  signaler. 

L'étranger  qui  arrive  à  Londres  cherchera  vai- 
nement sur  les  édifices  le  nom  des  administra- 
tions publiques;  il  n'y  lira  que  cette  inscription  : 
supported  by  voluntary  contributions. 

En  un  mot,  tout  le  monde  concourt  à  l'admi- 
nistration, hormis  l'administration  elle-même,  et 
les  affaires  publiques  du  pays  sont  les  affaires  de 
chaque  citoyen. 

Si  l'on  doit  juger  l'œuvre  par  ses  résultats,  on 
trouve  d'abord  une  prospérité  industrielle  incon- 
testable; on  voit  aussi  un  immense  empire  colo- 
nial fondé  par  l'incroyable  hardiesse,  et  transformé 
par  le  merveilleux  esprit  d'initiative  qu'engendre 
la  liberté. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  frapper,  c'est  la  diffé- 
rence profonde  qui  existe  au  point  de  vue  social 
entre  la  France  et  F  Angle  terre. 

a  Là  les  conditions  paraîtraient  bien  plus 
favorables  au  développement  du  socialisme  que 
chez  nous.  La  masse  des  ouvriers  agglomé- 
rés dans  les  ateliers  y  est  bien  plus  considé- 
rable qu'en  France...,  la  contagion  y  serait  plus 
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rapide ,    plus   formidable  :   elle   ne  s'y  produit 
pas*.  » 

Et  pourtant  l'ouvrier  n'y  devient  pas  aussi  faci- 
lement propriétaire  qu'en  France;  et  l'inégalité 
entre  les  diverses  classes  de  la  société  paraît  en- 
core plus  choquante. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  cette  inégalité  établie 
par  les  mœurs  et  non  par  la  loi  n'empêche  pas 
ces  mêmes  classes  d'être  plus  rapprochées  que 
partout  ailleurs,  et  ce  n'était  pas  une  vaine 
parole  que  prononçait  lord  Palmerston,  il  y  a 
peu  de  jours  encore  :  «  En  Angleterre  toutes  les 
classes,  toutes  les  professions,  tous  les  intérêts 
sont  si  intimement  liés  les  uns  aux  autres,  qu'il 
est  impossible  d'établir  entre  eux  une  ligne  de 
démarcation*.  » 

L'ouvrier  ne  sait-il  pas,  en  efifet,  qu'en  cas 
de  besoin  la  noblesse  serait  la  première  à  le 
défendre?  Le  peuple  et  la  bourgeoisie  sont- 
ils  moins  libres  que  l'aristocratie,  et,  comme 
eux,  ce  lord  qu'ils  respectent  n'est-il  pas  aussi, 
n'est-il  pas  surtout  Anglais?  La  liberté  et  le 
patriotisme  :  tel  est  le  double  lien  qui  les  rap- 
proche et  les  unit. 

«  Les  rencontres  sont  si  fréquentes,  les  buts 
poursuivis  en  commun  sont  si  nombreux,  les  mo- 

1 .  M.  Odilon  Barrot,  de  la  Centralisation, 

2.  Le  Times,  18  juin  1863. 
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biles  qui  les  animent  les  uns  et  les  autres  sont 
presque  toujours  si  élevés,  que  le  hideux  socia- 
lisme avec  ses  haines  et  ses  envies  ne  peut 
trouver  le  moyen  de  se  glisser  entre  eux*.  » 

Et  lorsqu'il  se  rencontre  par  hasard  un  de  ces 
esprits  pervers  qui  n'aiment  que  h 
ne  prend  pas  garde  d'étouflTer  s^^ 
à  l'opinion  le  soin  de  le  juger/^ , 
méprisant  fait  justice  de  sa  foli0.  Vé 
il  y  a  peu  de  temps,  le  Times  y  ce 
nent  avec  nous  les  démocrates^  les 
naires,  les  utopistes,  tous  les  esprits  dangereux. 
Nous  ne  les  mettons  pas  en  prison,  nous  les 
laissons  mourir  de  leur  belle  mort.  Nous  leur 
fermons  nos  demeures,  nous  ne  les  admettons 
pas  dans  notre  home.  Nous  ne  les  regardons 
pas,  nous  ne  nous  en  occupons  pas;  ils  s'étei- 
gnent bientôt  dans  le  vide  que  nous  faisons 
autour  d'eux....  Que  l'Europe  nous  envoie  tous 
ses  brouillons....  il  n'y  a  pas  d'air  ici  pour 
euxl  » 

C'est  là,  en  efifët,  un  des  traits  les  plus  signi- 
ficatifs et  les  plus  nobles  du  libéralisme  anglais. 
Chacun  peut  faire  entendre  sa  voix,  et  Ton  ne 
considère  jamais  le  silence  comme  un  remède 
contre  l'erreur  ou  contre  le  danger. 

1.  M.  Odilon  Barrot,  de  la  CerUralUatian. 
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La  liberté  est  loyale.  La  presse  ou  la  tribune 
et  les  citoyens  mêmes  comprennent  que  le  véri- 
table libéralisme  consiste  à  respecter  toutes  les 
opinions,  et  celles  d'un  ennemi  plus  encore  que 
celles  d'un  partisan.  L'Anglais  ne  combat  jamais 
sans  faire  connaître  d'abord  les  arguments  de  son 
adversaire,  et  le  public  est,  pour  ainsi  dire,  à 
à  l'état  de  jury  permanent.  Son  impartialité  exige 
que  la  défense  soit  toujours  à  côté  de  l'accusation. 

Toujours  libre  et  toujours  responsable  de  ses 
actes,  l'Anglais  n'abuse  pas  de  cette  liberté,  mais 
il  la  maintient  fermement.  Sûr  d'avance  que  nul 
ne  fera  ses  affaires  s'il  n'y  prend  garde  lui-même, 
il  ne  se  repose  que  sur  soi  de  la  surveillance  de 
ses  intérêts.  Fier  de  ce  qu'il  a  reçu  de  ses  pères, 
soucieux  de  l'avenir  de  ses  enfants,  que  la  liberté 
testamentaire  lui  laisse  le  soin  de  régler,  il  a 
sans  cesse  présente  à  l'esprit  la  maxime  antique  : 
Et  majores  vestros  et  posteras  cogitate! 

Les  Anglais  ne  veulent  pas  seulement  que  les 
hommes  soient  hommes,  ils  veulent  que  les  ci- 
toyens soient  sujets  libres  d'un  État  libre. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  l'Angleterre 
telle  que  nous  la  comprenons,  et  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  en  terminant  :  Nous  admirons  les 
institutions  anglaises  parce  qu'elles  sont  fondées 
sur  la  liberté,  et  nous  répétons  ce  que  le  duc 
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d'Otrante  disait  *  il  y  a  cinquante  ans  :  «  Nous 
ne  prétendons  pas  à  être  plus  libres,  nous  ne 
consentirions  pas  à  Têtre  moins!  » 

Mais  une  stérile  admiration  serait  impuissante 
à  produire  seule  un  tel  résultat;  il  faudrait  y 
joindre  la  sérieuse  volonté  d'imiter  ce  que  Ton  ad- 
mire. Aujourd'hui  plus  que  jamais,  nous  le 
croyons  du  moins,  l'étude  des  mœurs  publiques 
anglfidses  doit  être  pour  la  France  un  sérieux 
enseignement.  C'est  là  qu'on  peut  apprendre 
comment  le  respect  consolide  la  liberté  sans 
l'afiFaiblir.  On  y  voit  encore  que  si  la  critique  est 
utile,  c'est  à  la  condition  d'être  exercée  avec 
mesure,  et  de  ne  pas  conduire  à  la  négation. 
La  suppression  du  système  centralisateur  qui 
détruit  toute  vie  locale,  de  l'intervention  du 
gouvernement  qui  tue  l'initiative  individuelle, 
de  la  réglementation  qui  entrave  toutes  les  en- 
treprises, ajouteraient  singulièrement  aux  qualités 
viriles  de  la  nation  française.  Forcés  d'agir 
eux-mêmes j  les  citoyens  apprendraient  mieux 
que  rien  n'est  parfait  ici-bas,  et  que  le  blâme 
peut  s'exercer  partout  ;  contraints  de  reconstruire 
eux'-memes^  ils  sentiraient  le  danger  de  la  des- 
truction; livrés  à  leurs  propres  forces,  ils  res- 
pecteraient  mieux   les   lois   qui   les  protègent; 

1.  Lettre  à  Wellington,  1815. 
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agissant  spontanément  et  en  dehors  de  toute  in- 
tervention du  pouvoir,  ils  seraient  moins  portés  à 
attaquer  ce  qu'ils  auraient  fait;  réunis  enfin  pour 
la  gestion  de  leurs  intérêts  communs,  ils  pour- 
raient arriver  à  se  mieux  connaître,  et  alors  dis- 
paraîtraient insensiblement  ces  divisions  qui  tant 
de  fois  déjà  ont  jeté  le  trouble  dans  notre  pays. 
Ce  pays  que  nous  aimons  de  toutes  les  ardeurs 
de  notre  âme^  son  salut  est  dans  la  liberté,  et 
notre  désir  le  plus  vif  serait  de  lui  voir  compren- 
dre ce  mot  du  vieux  David  Bardour  :  Ah!  liberty 
is  a  noble  thing! 

Nous  sera-t-il  permis  d'exprimer  en  terminant 
nos  vœux  sincères  pour  la  durée  de  l'alliance 
anglaise. 

«  L'Angleterre  et  la  France,  disait  il  y  a  quel- 
ques années  l'Empereur',  se  trouvent  naturelle- 
ment d'accord  sur  les  grandes  questions  de  poli- 
tique ou  d'humanité  qui  agitent  le  monde.  Depuis 
les  rivages  de  l'Atlantique  jusqu'à  ceux  de  la 
Méditerranée,  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  mer 
Noire,  depuis  l'abolition  de  l'esclavage  jusqu'aux 
vœux  pour  l'amélioration  du  sort  des  contrées  de 
l'Europe,  je  ne  vois,  dans  le  monde  moral  comme 
dans  le  monde  politique,  pour  nos  deux  nations 

1.  Réponse  de  l'Empereur  à  Tadresse  de  la  cité  de  Londres,  en 
1855. 
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qu'une  même  route  à  suivre,  qu'un  même  but  à 
atteindre.  Il  n'y  a  donc  que  des  intérêts  secon- 
daires ou  des  rivalités  mesquines  qui  pourraient 
les  diviser.  Le  bon  sens  à  lui  seul  nous  répond  de 
Tavenir.  » 

Puisse-t-elle  donc  se  consolider  en  eflFet,  cette 
alliance  entre  deux  grands  pays,  dont  les  dis- 
cordes ont  été  si  fatales  au  monde  et  dont  l'union 
peut  être  si  fécondé  pour  les  progrès  de  la  civi- 
lisation ! 


LIVRE  PREMIER. 
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«  Si  Ton  veut  lire  l'admirable  ouvrage  rf^-J!aèke 
8UP  les  mœurs  des  Germains^^  dit  Montesquieu^,  on 
vena  que  c'est  d'eux  que  les  Anglais  ont  tiré  Tidée  de 
leur  gouvernement  politique  ;  ce  beau  système  a  été 
trouvé  dans  les  bois.  » 

Les  institutions  de  l'Angleterre  ne  sont^  en  effets 
que  le  développement  naturel  des  anciens  usages  des 
peuples  primitifs  de  l'Europe  moderne,  et  particuliè- 
rement des  Normands  et  des  Saxons.  Successivement 
modifié  dans  ses  détails  par  la  suite  des  générations, 
se  développant  sans  cesse  suivant  les  besoins  de  cha- 
que époque,  le  vieil  édifice  de  la  constitution  britan- 

1.  c  De  minoribns  rébus  principes  consultant,  de  majoribus,  omnes  :  ita 
«tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est,  apud  prin- 
«cipes  pertractentur.  *  (Tacite,  de  Morihus  Germanorurny  cap.  xi.) 

2.  Esprit  des  lois^  liv.  XI,  ch.  vi. 
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nique  s'est  maintenu  à  travers  les  âges,  comcne  la  base 
d'une  grande  société  qui  a  su,  mieux  que  toute  autre, 
unir  le  progrès  à  la  stabilité,  et  la  force  de  la  jeunesse 
à  la  grandeur  d'une  immense  antiquité. 

Aucun  texte  précis  n'indique  les  principes  constitu- 
tionnels qui  gouvernent  le  Royaume-Uni  :  quelques 
actes  rendus  à  des  époques  différentes  et  souvent  éloi- 
gnées, des  coutumes  qui  n'ont  jamais  été  formulées 
par  une  loi,  tels  sont  les  fondements  de  la  constitu- 
tion. Il  est  donc  nécessaire,  pour  la  bien  comprendre, 
de  rappeler,  dans  un  rapide  tableau,  les  principales 
phases  de  son  histoire* 

Lorsqu'à  la  fin  du  neuvième  siècle,  Alfred  le  Grand 
rendit  ses  premières  lois,  il  ne  fondait  pas  de  nou- 
velles institutions;  il  se  contentait  de  consacrer  et 
d'écrire  des  coutumes  déjà  existantes.  Ses  successeurs 
eux-mêmes  ne  firent  que  continuer  son  œuvre ,  et  la 
justice  des  «  lois  et  coutumes  du  bon  roi  Edouard  » 
est  demeurée  proverbiale.  Pendant  la  période  de  la  do- 
mination saxonne,  le  pays  était  divisé  en  comtés,  cen- 
turies et  décuries.  Tout  homme  libre  âgé  de  plus  de 
douze  ans,  devait  faire  partie  d'une  sorte  d'association 
qu'il  lui  était  défendu  de  quitter  sans  l'autorisation  du 
chef,  et  l'étranger  ne  pouvait  demeurer  plus  de  qua- 
rante jours  chez  son  hôte,  sans  entrer  lui-même  dans 
Tune  de  ces  associations. 

Au  chef-lieu  du  comté  siégeait  Idischyre-gemoty  com- 
posée de  Yalderman^  (ealdormen)^  du  comte,  de  l'évêque 

1.  L'alderman  était  Schyre-Gerefa ;  après  la  conquête,  il  fut  appelé  Shé- 
riff  ou  vicomte  (vice-comes). 
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et  des  freeholders  du  comte.  Valderman  tenait  la  cour 
de  justice  criminelle  avec  Tassistance  d'hommes  libres 
qui  se  transportaient  sur  les  lieux  du  crime  et  deve- 
naient les  rentables  juges  :  sorte  de  jury  primitif, 
devant  lequel  les  parties  plaidaient  publiquement,  et 
dont  le  ministère  était  déjà  regardé  comme  indis- 
pensable  ^ 

Le  pouvoir  central  était  exercé  par  le  roi  et  par 
rassemblée  nationale  ou  WtUenagemot,  conseil  du  sou- 
verain, dont  les  attributions  furent  longtemps  mal 
définies*. 

Guillaume  le  Conquérant  modifia  ces  anciennes  cou- 
tumes en  y  mêlant  certaines  institutions  féodales  du 
continent.  Vainqueurs  et  vaincus  appartenaient  d'ail- 
leurs à  la  même  race  :  chez  eux,  mêmes  usages ,  même 
énergie^  même  foi  religieuse  ;  la  fusion  ne  devait  pas 
présenter  de  sérieuses  difficultés. 

Il  ne  restait  à  Guillaume  qu'à  fixer  les  droits  de  la 
royauté  vis-à-vis  de  ses  nouveaux  sujets. 

Le  livre  de  la  propriété,  ou  Domesday  book^  dressé 
à  cette  époque,  contient  l'indication  de  60215  fiefs  ré- 
partis entre  les  600  vassaux  directs  de  la  couronne, 
dont  quelques-uns  réunissent  entre  leurs  mains  une 
quantité  considérable  de  lots  disséminés  dans  les  di- 
verses parties  du  royaume. 

Guillaume  a,  près  de  lui,  une  curie,  sorte  de  parle- 
ment et  de  cour  de  justice,  qui  se  réunit  lorsque  le 

1.  Uhistoire  rapporte  qu'Alfred  le  Grand  fit  pendre  un  alderman   qui 
mît  jugé  sans  assesseurs. 

2.  La  première  taxe  votée  par  le  Wittenagemot  fut  accordée  à  Alfred  le 
Grand  pour  Taider  à  repousser  les  Danois. 
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roi  la  convoque,  c'est-à-dire  à  des  époques  variables, 
et  qui  se  compose  de  tous  les  vassaux  directs  de  la 
couronne. 

Les  cours  de  comté  n'en  continuent  pas  moins  à 
subsister  sous  la  présidence  du  shériff^  qui  a  remplacé 
Yaldermarij  et  à  former  les  centres  administratifs  aussi 
bien  que  judiciaires  des  provinces.  La  justice  royale 
ne  supprime  pas  les  juridictions  inférieures;  elle  se 
place  au-dessus  d'elles  ;  elle  laisse  au  jury  et  aux  cours 
locales  le  jugement  des  questions  de  fait,  et  ne  garde 
que  la  décision  des  points  de  droit. 

On  sait  que  la  fin  du  règne  de  Guillaume  fit  éva- 
nouir les  espérances  que  les  premières  années  avaient 
permis  de  concevoir.  La  lutte  commencée  entre  les 
Saxons  et  les  Normands  va  bientôt  dégénérer  en  un 
sérieux  antagonisme  entre  la  royauté  et  la  féodalité 
normande. 

Toutefois  Henri  I*'  confirma,  par  sa  charte  de 
Tan  1 1 00,  les  lois  d'Edouard  le  Confesseur,  et  son  ne* 
veu  Etienne,  qui  lui  succéda,  maintint  également,  pai* 
deux  chartes,  les  libertés  précédemment  concédées; 
mais  cette  fois,  les  évêques  et  les  barons  ajoutèrent  à 
leur  serment  une  vieille  formule  saxonne,  déclarant 
qu'ils  ne  se  considéreraient  comme  liés,  que  si  le  roi 
tenait  lui-même  ses  engagements. 

La  résistance  est  organisée;  elle  ne  tarde  pas  à  de- 
venir redoutable,  et  Tindépendance  des  barons  s'ac- 
croît encore  pendant  les  guerres  lointaines  de  Richard 
Cœur  de  Lion. 

Cependant  la  curie ^  telle  que  nous  l'avons  vue  éta- 
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blie  sous  Guillaume,  a  chaugé  de  caractère;  à  Tori- 
gine,  tous  les  vassaux  en  faisaient  partie;  mais  peu  à 
peu  les  plus  puissants  avaient  seuls  été  appelés  indi- 
viduellement, les  autres  étaient  convoqués  collective- 
ment par  les  shériffs.  C'est  ainsi  qu'il  se  forma  insen- 
siblement une  division  :  les  grands  vassaux  ou  barons 
composant  la  curie;  les  petits  vassaux  ou  chevaliers 
«'occupant  des  affaires  du  comté,  dont  ils  vont  devenir 
les  représentants. 

En  1176,  Henri  II  réunit  à  Northampton,  à  la  fête  de 
saint  Paul,  le  conseil  des  évêques,  comtes,  barons 
et  chevaliers;  et  nous  verrons,  en  1213,  un  torit  royal 
ordonner  aux  shériffs  de  convoquer  quatre  chevaliers 
pour  chaque  comté. 

Lorsque  Jean  sans  Terre  monta  sur  le  trône,  Tar- 
chevêque  de  Cantorbéry  lui  parla  ainsi,  à  la  céré- 
monie du  couronnement  :  «  Que  votre  sagesse  ap- 
prenne et  sache  que  nul  n'a  de  royaume  en  succession 
par  droit  antérieur,  si  la  totalité  du  royaume  ne  Ta 
unanimement  élu  après  avoir  invoqué  la  grâce  du 
Saint-Esprit,  et  ne  Ta  choisi  entre  tous^  en  raison  de 
ses  qualités  éminentes....  de  sorte  que  celui  qui  est 
au-dessus  de  tous  les  autres  dans  le  royaume  par  sa 
vaillance^  soit  au-dessus  de  tous  par  le  pouvoir  et 
l'autorité.  Toutefois,  si  quelqu'un  de  la  race  du  roi  dé- 
funt s'est  fait  justement  distinguer,  il  est  plus  naturel 
et  plus  juste  qu'on  s'accorde  pour  l'élire.  » 

Jean  régnait  donc,  non  plus  par  le  droit  divin,  mais 
par  le  suffrage  de  la  nation;  il  crut  pouvoir  l'oublier. 

11  est  vrai  que  lorsqu'il  convoqua  les  barons  pour 
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obtenir  des  subsides,  ces  derniers  exigèrent  la  confir- 
mation des  chartes  antérieures;  mais  l'astuce  et  la 
mauvaise  foi  du  roi  soulevèrent  bientôt  un  méconten- 
tement général,  et  lorsque  de  nouveaux  impôts  sont 
demandés  pour  soutenir  la  guerre  contre  la  France, 
les  barons  répondent  par  un  refus.  Unis  au  clergé, 
ils  s'assemblent  le  20  novembre  1214  à  Saint-Ed- 
mundsbury,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  recou- 
vrer leurs  antiques  libertés  ;  s'avançant  tour  à  tour  aux 
pieds  des  autels ,  ils  jurent  de  renoncer  à  leur  allé- 
geance, et  de  combattre  jusqu'à  ce  que  le  roi  se  décide 
à  leur  accorder  une  charte  munie  de  son  sceau. 

Jean  voulut  résister.  «  Jamais,  avait-il  répondu  à  la 
demande  des  nobles ,  jamais  je  ne  leur  accorderai  de 
telles  libertés,  qui,  de  roi,  me  feraient  esclave.  » 

Les  barons  résolurent  alors  d'employer  la  force;  ils 
se  proclamèrent  Armée  de  Dieu  et  de  la  sainte  Eglise,  et 
bientôt  maîtres  de  Londres ,  forcèrent  le  roi  à  signer, 
le  19  juin  1215,  à  Runningmead,  près  de  Windsor, 
Tacte  fameux  qui,  sous  le  nom  de  grande  charte^  forme 
le  premier  monument  de  la  constitution  anglaise. 

Voici  quels  en  sont  les  principaux  articles  : 

«  1 .  Que  TÉglise  d'Angleterre  sera  libre  et  jouira  de 
ses  droits  et  libertés,  sans  qu'on  y  puisse  toucher  en 
aucune  façon;  et  nous  voulons  qu'on  observe  cette 
concession  qui  appert  de  ce  que  la  liberté  des  élections 
étant  regardée  comme  un  point  capital  pour  TÉglise 
d'Angleterre,  nous  l'avions  accordée  de  notre  pure  et 
spontanée  volonté,  avant  même  le  différend  qui  a 
éclaté  entre  nous  et  nos  barons.... 
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«  2.  Nous  avons  aussi  accordé  à  tous  nos  hommes 
libres  du  royaume  d'Angleterre,'  pour  nous  et  pour  nos 
héritiers  à  jamais,  toutes  les  libertés  spécifiées  ci-des- 
sous, pour  être  possédées  par  eux  et  par  leurs  héritiers, 
comme  les  tenant  de  nous  et  de  nos  héritiers. 

u  12.  Qu'aucun  escuage  ni  aide  ne  soit  mis  dans 
noire  royaume ,  sauf  pour  nous  racheter,  pour  faire 
chevalier  notre  fils  aîné  et  pour  marier  notre  fille  aînée  ; 
et  que,  pour  ces  derniers  cas,  il  ne  soit  mis  que  des 
aides  raisonnables. 

«  1 4.  Pour  tenir  le  commun  conseil  du  royaume,  à 
refifet  d'asseoir  une  aide  autre  que  dans  les  trois  cas 
ci-dessus  prescrits  pour  asseoir  un  escuage ,  nous  fe- 
rons convoquer  les  archevêques  ,  évêques ,  abbés  , 
comtes  et  grands  barons,  individuellement  et  par  let- 
tres de  nous ,  et  nous  ferons  convoquer  en  masse  par 
nos  vicomtes  et  baillis  tous  ceux  qui  tiennent  de  nous 
directement. 

a  15.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  des  subsides  que 
nous  lèverons  sur  la  ville  de  Londres ,  et  la  ville  de 
Londres  jouira  de  ses  anciennes  libertés  et  libres  cou- 
tumes, tant  sur  la  terre  que  sur  l'eau. 

<c  16.  Nous  voulons  et  accordons  encore  que  toutes 
les  autres  cités  ^  villes  et  bourgs ,  que  les  barons  des 
cinq  ports  et  tous  les  ports  jouissent  de  toutes  leurs 
libertés  et  libres  coutumes. 

a  17.  Quand  on  devra  tenir  le  commun  conseil  du 
royaume  pour  asseoir  les  aides  autrement  que  dans 
les  trois  cas  plus  haut  spécifiés,  et  pour  asseoir  les 
escuages,  nous  ferons  sommer  les  archevêques,  évê* 
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ques,  abbés ^  comtes  et  hauts  barons  du  royaume^ 
chacun  en  particulier  et  par  lettres  de  nous. 

«  18.  Nous  ferons,  en  outi'e,  sommer  en  général 
par  nos  Shériffs  et  nos  baillis,  tous  auti'es  qui  tien- 
nent de  nous  en  chef^  quarante  jours  au  moins  avant 
la  tenue  de  l'assemblée  pour  un  jour  fixe  et  pour  un 
lieu  fixe^  et  dans  toutes  les  lettres  de  sommation ,  nous 
déclarerons  les  causes  de  cette  sommation. 

«19.  Les  sommations  étant  faites  de  cette  manière^ 
on  procédera  sans  délai  à  la  décision  des  affaii*es^ 
selon  les  avis  de  ceux  qui  se  trouveront  présents, 
quand  même  tous  ceux  qui  auraient  été  sommés  n'y 
seraient  pas. 

«  22.  La  cour  des  plaids  communs  ne  suivi*a  plus 
notre  personne,  mais  elle  demeurera  fixe  en  un  lieu 
certain  \  Les  procès  relatifs  à  l'expulsion  de  possession, 
à  la  mort  d'un  ancêtre  ou  à  la  dernière  présentation 
aux  églises  ne  seront  jugés  que  dans  les  provinces 
dont  les  parties  dépendront,  et  de  la  manière  sui- 
vante :  nous  (ou  si  nous  sommes  absent  du  royaume, 
notre  grand  justicier)  enverrons  une  fois  tous  les  ans 
dans  chaque  comté  des  justiciers  qui,  de  concert  avec 
les  chevaliers  des  mêmes  comtés,  tiendront  leurs  as- 
sises dans  la  même  province.... 

ce  25.  Un  tenancier  libre  ne  pourra  pas  être  mis  à 
Tamende  pour  de  petites  fautes,  si  ce  n'est  proportion- 
nellement au  délit,  ni  pour  de  grandes  fautes ,  si  ce 
n'est  suivant  la  grandeur  du  délit,  sauf  ses  moyens  in- 

1.  Communia  placiia  non  scquanlur  curiam  régis,  sed  teneantur  in  ali- 
quo  loco  certo. 
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dispen&ables  de  subsistance  ;  il  en  sera  usé  de  même  à 
regard  des  marchands^  auxquels  on  ne  pourra  enlever 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  entretenir  leur  com- 
merce. 

a  26.  Semblablement^  les  vilains^  tant  de  nos  domai- 
nes que  des  domaines  d' autrui ,  ne  pourront  être  mis  à 
l'amende  s'ils  tombent  sous  notre  merci^  que  sauf  leurs 
moyens  de  gagnage  '.  Aucune  des  susdites  amendes  ne 
sera  imposée  que  sur  le  serment  de  douze  hommes  du 
voisinage^  loyaux  et  de  bonne  réputation. 

«  38.  Aucun  bailli,  ou  comte,  ou  autre,  notre  offi- 
cier, ne  prendra  par  force  ni  chevaux,  ni  chariots  pour 
porter  notre  bagage,  qu'en  payant  le  prix  stipulé  par 
les  anciens  règlements,  savoir  :  dix  deniers  par  jour 
pour  un  chariot  à  deux  chevaux,  et  quatorze  deniers 
par  jour  pour  un  chariot  à  trois  chevaux. . . . 

«  41 .  Tous  les  filets  à  prendre  des  saumons  et  autres 
poissons,  tendus  dans  la  Tamise,  dans  la  Medway,  et 
autres  rivières  d'Angleterre,  excepté  sur  les  côtes  de  la 
mer,  seront  entièrement  enlevés.... 

M  43.  Il  y  aura  une  seule  et  même  mesure  par  tout 
le  royaume  pour  le  vin  et  pour  la  bière,  ainsi  que  pour 
le  grain,  et  cette  mesure  sera  conforme  à  celle  dont  on 
se  sert  à  Londres.  Il  en  sera  pour  les  poids,  de  même 
que  pour  les  mesures. 

«  48.  Aucun  homme  libre  ne  sera  pris^  ni  emprisonné^ 
ni  dépossédé  de  ce  qu\l  lient  librement^  ou  de  ses  libertés^ 
ou  de  ses  libres  coutumes ^  ni  ne  sera  mis  hors  la  loif  ni 

1.  SalTO  wanagio  suo. 
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eanlé^  ni  privé  de  qiÂclque  chose  en  aucune  façon^  ni  nous 
ne  marcherons  contre  lui^  ni  ne  l'enverrons  en  prison^  que 
par  le  légal  jugement  de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du 
pays. 

tt  49.  A  nul  ne  vendrons,  à  nul  ne  refuserons  le 
droit  et  la  justice*. 

(c  52.  Il  sera  permis  à  Tavenir  à  toutes  personnes 
de  sortir  du  royaume  et  d'y  revenir  en  toute  sûreté  et 
liberté  9  par  terre  et  par  eau^  sauf  le  droit  de  fidélité 
qui  nous  est  dû.... 

ce  66.  Toutes  les  libertés  et  privilèges  que  nous  ac- 
cordons par  la  présente  charte,  pour  être  observés  dans 
le  royaume  à  Tégard  des  rapports  entre  nous  et  tous 
nos  vassaux,  seront  observés  de  même  par  les  clercs  et 
par  les  laïques  à  l'égard  des  rapports  entre  eux  et  leurs 
tenanciers,  sauf  les  libertés  et  libres  coutumes  des  ar- 
chevêques, évêques,  abbés,  prieurs,  templiers,  hospi- 
taliers, comtes,  barons,  chevaliers,  et  tous  autres, 
tant  ecclésiastiques  que  sécuhers,  dont  ils  jouissaient 
avant  cette  charte.  » 

Jean  avait  cédé  non  à  la  persuasion ,  mais  à  la  vio-* 
lence  ;  à  peine  la  grande  charte  était-elle  promulguée, 
qu'il  la  fit  annuler  par  le  pape  ;  les  barons  prirent  de 
nouveau  les  armes;  d'abord  vaincus,  ils  venaient  d'ap- 
peler à  leur  aide  le  prince  Louis,  fils  de  Philippe 
Auguste,  lorsque  le  roi  mourut. 

La  lutte  continua  bientôt  sous  Henri  III;  les  barons 


1.  NuUi  negabimus,  nulli  vendemus,  nuili  difléremus  justitiam  vel  rec 
tum. 
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la  soutinrent  vigoureusement,  et  en  1 258,  la  première 
assemblée  qui  porte  officiellement  le  nom  de  parle- 
ment se  réunit  à  Londres.  Vingt-quatre  barons  furent 
chargés  d'arrêter  les  réformes  exigées,  et  rédigèrent 
les  célèbres  Provisions  (T Oxford. 

Cet  acte  dispose,  entre  autre  choses  *  : 

1*^  Que  les  chartes  seront  confirmées. 

2*  Que  les  barons  nommeront  eux-mêmes  annuelle- 
ment les  juges,  le  chancelier,  le  trésorier  et  autres  offi- 
ciers du  roi. 

3*  Qu'ils  auront  la  garde  des  châteaux  royaux. 

V  Que  trois  parlements  seront  convoqués  chaque 
année,  aux  mois  de  février,  de  juin  et  d'octobre. 

5*  Qu'il  sera  nommé  une  commission  permanente 
de  douze  barons,  chargés  de  se  rendre  à  ces  parlements 
et  de  traiter  avec  le  conseil  royal,  de  toutes  les  affaires. 

6'  Qu'on  désignera  quatre  chevaliers  par  comté, 
chargés  de  recueillir  les  plaintes  contre  les  shérif fs y  ou 
autres  officiers  du  roi ,  et  d'en  rendre  compte  au  pro- 
chain parlement. 

7*"  Que  les  shériffs,  à  l'avenir,  seront  nommés  par 
les  cours  de  comté. 

Le  roi  jura  d'observer  les  Provisions  dt Oxford;  mais 
les  barons  abusèrent  cette  fois  de  leur  triomphe.  Henri 
obtint  du  pape  l'annulation  de  son  serment,  et  saiitt 
Louis,  choisi  pour  arbitre ,  rendit  une  sentence  en  sa 
faveur. 

1.  Guizot,  Histoire  des  origines  du  gouvernement  représentatif,  i.  II. 
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n  en  résulta  une  nouvelle  révolte.  Simon  de  Mont- 
fort,  chef  des  barons^  convoqua^  en  <264,  le  premier 
parlement  véritablement  complet.  Cette  assemblée  se 
composait^  outre  les  pairs^  des  députés  des  comtés  et 
des  boui^s.  Les  bourgs,  toutefois,  étaient  incomplète- 
ment représentés  :  Londres  et  les  cinq  ports  avaient 
nommé  leurs  députés  ;  mais  plusieurs  autres  localités 
n  en  avaient  aucun^  et  les  mêmes  inégalités  subsis- 
tèrent longtemps  encore.  A  partir  de  cette  époque, 
nous  trouvons  deux  sortes  d  assemblées,  les  premières 
composées  de  la  noblesse  seule  ;  les  autres  réunies  pour 
voter  les  subsides  et  délibérer  sur  les  affaires  impor- 
tantes, comprenant  les  nobles  aussi  bien  que  les  dé-* 
pûtes  des  comtés  et  des  bourgs. 

Cependant  le  roi ,  ayant  réussi,  en  1 265,  à  s  échap- 
per de  prison,  défit  et  tua  Leicester;  mais,  usant  avec 
modération  de  sa  victoire,  il  promit  de  nouveau  le 
maintien  des  Provisions  d'Oœford. 

La  guerre,  un  moment  interrompue,  recommença 
sous  Edouard.  Forcé  de  céder  devant  les  barons,  le  roi 
s'enfuit  à  Gand,  et  le  parlement  convoqué,  en  1297, 
demanda  une  nouvelle  confirmation  des  chartes,  qui 
fut  signée  le  5  novembre  1 298.  Cet  dcte  de  confirmation, 
dont  l'original  est  conservé  à  Londres,  au  musée  bri- 
tannique, est  ainsi  conçu  : 

oc  Edward^  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  d* Angleterre^ 
%eizgnour  d'Islaunde^  e  ducs  d'Aquitaine^  à  tot%  ceux  qui 
cestes  présentes  lettres  verrount  ou  orrount^  salut.  Sachiez 
nous  al  honeur  de  Dieu  et  de  sainte  Église  et  au  profit  de 
toiU  notre  roïaume  avoir  graunle  pur  nous  et  pur  nos 
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heyrs  ke  la  grand  charte  de  franchises  et  la  charte  de  la 
forest,  lesquels  furent  faictes  par  commun  assent  de  tout 
le  rotaume  en  le  temps  du  roi  Henry ,  notre  pire ,  soient 

tenus  en  tous  leurs  points  saunz  nul  blêmissement 

a  Et  pur  cume  ke  aucunes  getUz  de  notre  roïaume  se 
doutent  ke  les  aides  e  les  mises,  lesquels  ils  nous  ont  faict 
avaunt  ces  houres,  pur  nos  guerres  et  austres  besoignes, 
de  leur  graunt  et  de  leur  bonne  volonté,  en  quele  manihre 
que  fez  soiehtj  peussent  tourner  en  servage  à  eux  et  à 
leurs  heyrs,  par  cume  qu'ils  serraient  autrefois  trouvé  en 
roulte,  e  ausint  prises  que  ont  été  faictes  parmi  le  roïaume 
par  nos  ministres,  avums  grante  pur  nos  et  pur  nos 
freyres  que  nos  tels  aides ,  mises  ne  prises  ne  trerrons  à 
coutume  par  nulle  chose  ke  soiet  faicte  ou  ke  par  roulle  ou 
en  austre  manère  pust  estre  trovée.  ...En  témoignage  des 
quieux  choses,  nous  avoums  faict  faire  ceste  nos  lettres 
ouvertes.  » 

Rentré  en  Angleterre,  Edouard  essaya  d'abord  d'é- 
luder son  serment  ;  effirayé  de  l'opposition  formidable 
qui  se  produisit,  il  le  confirma,  au  contraire,  en  mars 
1300^  en  ajoutant  même  plusieurs  points  importants, 
tels  que  la  lecture  publique  des  chartes  quatre  fois 
par  an,  dans  la  cour  des  shériffs^  et  Télection  de  trois 
chevaliers  par  comté^  pour  recueillir  toutes  les  plaintes 
contre  les  infractions  aux  chartes,  et  punir  les  cou- 
pables. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  c'est,  en  réalité,  avec 
le  treizième  siècle  que  commence  l'histoire  de  la  con- 
stitution anglaise,  a  C'est  à  cette  époque,  dit  Macaulay, 


54  LIVRE  I.  CHAPITRE  I. 

qu'il  faut  chercher  l'origine  de  notre  liberté^  de  notre 
prospérité  et  de  notre  gloire.  C'est  alors  que  le  grand 
peuple  anglais  se  forma^  que  le  caractère  anglais  com- 
mença à  montrer  ces  singularités  qu'il  a  conservées 
depuis  ;  c'est  alors  que  nos  pères  devinrent  des  insu- 
laires^ dans  toute  l'acception  du  mot^  non  plus  seule- 
ment par  leur  position  géographique^  mais  par  leur 
politique^  leurs  sentiments^  leurs  manières.  Ce  fut 
alors  qu'apparut  distinctement,  pour  la  première  fois, 
cette  constitution  qui,  à  travers  tous  ses  changements, 
a  conservé  son  identité,  et  qui ,  en  dépit  de  quelques 
défauts,  mérite  d'être  regardée  comme  la  meilleure 
sous  laquelle  ait  vécu,  depuis  des  siècles,  une  grande 
société.  Ce  fut  alors  que  la  chambre  des  communes,  ce 
type  de  toutes  les  assemblées  représentatives  des  deux 
mondes,  tint  sa  première  session.  » 

L'Angleterre,  en  effet,  a  bien,  depuis  cette  époque, 
une  constitution  semblable  à  celle  des  autres  peuples 
de  TEurope;  mais  le  pouvoir  de  la  monarchie  j  est 
modéré  par  des  principes  inconnus  dans  les  autres 
pays;  le  roi  ne  peut  faire  une  loi,  ni  lever  de  taxe  sans 
le  Parlement,  il  doit  observer  les  lois,  et  s'il  les  viole, 
ses  conseillers  en  sont  responsables.  Sans  doute,  les 
souverains  tenteront  d'enfreindre  ces  principes  tradi- 
tionnels, ils  y  réussiront  parfois;  mais,  lorsque  l'op- 
pression deviendra  trop  forte,  une  révolution  viendra 
rendre  au  pays  la  possession  de  ses  droits. 

La  présence  des  chevaliers  de  comté  et  des  députés 
des  bourgs  dans  le  Parlement,  devient  un  fait  normal 
à  dater  de  1295.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque,  les  Com- 
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munes  n'étaient  guère  considérées 'comme  partie  ef- 
fective de  la  législature  que  pour  le  vote  des  impôts; 
mais  dès  la  deuxième  année  du  règne  d'Edouard  n^ 
elles  accordent  un  vingt-cinquième  de  leurs  biens,  à 
condition  que  le  roi  prendra  leur  conseil  et  leur  fera 
justice  sur  certains  points;  et  en  1309,  elles  conunen- 
cent  à  formuler  des  plaintes,  qui  se  reproduiront  sous 
les  Plantagenets. 

Le  Parlement  se  compose  alors  de  :  86  comtes  ou 
barons;  68  évêques  ou  abbés;  2  chevaliers  par  comté; 
2  citoyens  par  cité;  2  bourgeois  par  bourg. 

Sous  Edouard  11^  nous  voyons  268  pétitions  adres- 
sées par  les  communes  au  roi,  ou  par  des  particuliers 
au  Parlement  :  les  pren^ières  ont  donné  naissance  au 
droit  d'initiative  des  chambres^  les  secondes  au  droit 
de  pétition. 

C'est  sous  Edouard  III  qu'apparaît  la  première  sé- 
paration des  deux  chambres  du  Parlement  qui,  jusque- 
là,  avaient  siégé  ensemble. 

Sous  Richard  II^,  on  reconnaît  aux  communes  le  droit 
de  spécifier  Temploi  des  subsides,  et  sous  son  succes- 
seur Henri  IV,  Tacte  de  1 406  oblige  le  roi  à  ne  gouver- 
ner qu'avec  lavis  d'un  conseil  permanent^  dont  les 
membres  doivent  venir  en  personne  jurer  au  Parle- 
ment d'observer  fidèlement  tous  les  statuts,  ce  que 
Hallam  appelle  «  une  noble  base  de  liberté  constitu- 
tionnelle, à  peine  inférieure  à  la  pétition  des  droits.  » 

Enfin,  sous  le  règne  d'Henri  V,  il  est  déclaré  que 
désormais  il  ne  sera  rien  statué  sur  les  pétitions  des 
communes,  de  contraire  à  l'esprit  de  leurs  demandes, 

\ 
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«  et  pour  quoi  elles  se  puissent  trouver  obli^s  sans  y 
avoir  donné  leur  adhésion^  sauf  toutefois  la  préro- 
gative réservée  au  roi  d'accorder  ou  de  rejeter  ce 
qu'il  jugerait  convenable  dans  les  demandes  sus- 
dites. » 

Telle  était  l'autorité  du  Parlement  lorsque  éclata  la 
guerre  des  deux  Roses.  Nous  ne  raconterons  pas  les 
péripéties  de  cette  sanglante  épopée.  Nous  constaterons 
seulement  ses  principaux  résultats  :  le  triomphe  de  la 
royauté,  l'essor  de  la  bourgeoisie  et  l'aflEaiblissement  de 
la  noblesse^  affaiblissement  qui  fut  encore  augmenté 
par  le  despotisme  d'Henri  Yll  et  par  l'établissement  de 
la  Chambre  étoilée.  Ce  tribunal,  destiné  à  réprimer  les 
abus  de  la  féodalité,  allait  devenir  l'instrument  des 
plus  intolérables  abus  du  pouvoir  despotique^  en  même 
temps  que  des  exactions  sans  nombre  allaient  être 
commises  sous  le  nom  de  bénévolence\ 

U  faut  reconnaître  toutefois  qu'à  cette  même  époque 
le  roi  signe  un  traité  de  commerce  avec  la  Bourgogne 
et  fait  une  tentative  pour  supprimer  les  lettres  de  mar- 
que. Sous  son  règne  mème^  on  ne  conteste  plus  les  points 
fondamentaux  de  la  constitution  britannique  :  néces- 
sité du  concours  du  Parlement  pour  lever  des  taxes  et 
pour  voter  les  lois;  garantie  de  la  liberté  individuelle, 
publicité  des  jugements  parjurés,  enfin  droit  de  pour- 
suite contre  les  conseillers  du  roi. 

Ces  principes,  parfois  éludés  par  d'habiles  strata- 

1.  Cet  impôt  était  levé  par  Morton^  qui  avait  imaginé,  pour  contraindre 
tout  le  monde  à  payer,  le  dilemme  suivant  :  «  Ou  tu  fais  de  la  dépense, 
donc  tu  est  riche,  et  tu  payeras,  ou  tu  ne  dépenses  rien,  donc  tu  fais  de» 
économies,  et  tu  payeras  également.  > 
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gèmes^  n'en  sont  pas  moins  formellemeni-^^iâps,  et 
Philippe  de  Comines  déclare  queTAngleterre-^n  le  pays 
le  mieux  gouverné,  «  que  sa  constitution  est  juste  et 
sainte,  protégeant  le  peuple,  et  augmentant  la  force  du 
prince  qui  la  respecte.  » 

Nous  n^avons  que  peu  de  mots  à  dire  du  despotisme 
d'Henri  YllI  et  d'Elisabeth.  Les  impôts  levés  arbitrai- 
rement, les  vexations  les  plus  odieuses,  les  plus  cruelles 
persécutions,  une  exécrable  tyrannie,  les  crimes  les 
plus  audacieux  commis  sous  prétexte  de  persécutions 
contre  les  catholiques,  tel  est  le  tableau  que  nous  pré- 
sente l'Angleterre  à  cette  époque^  si  bien  que  Hallam  a 
pu  dire^  «  nos  cours  de  justice  différaient  peu  de  vraies 
cavernes  d'assassins.  » 

Le  règne  de  Henri  YIlI  est  cependant  signalé  par  un 
acte  important.  Le  pays  de  Galles  qui,  depuis  la  fin  du 
douzième  siècle,  avait  toujours  été  considéré  comme 
un  pays  conquis,  fut  placé  sous  les  mêmes  lois  que 
l'Angleterre.  Le  statut  27  Henri  VIH  (ch.  26)  dispose: 
l"*  que  le  pays  de  Galles  est  définitivement  réuni  au 
royaume  d'Angleterre  ;  2**  que  les  Gallois  igitfî^fcrfes 
mêmes  franchises  et  libertés  que  les  kn^i^^^^^^^ii 
que  les  lois  anglaises  seront  appli cables  jay  pays,  de 
GaUes.  ^^^^"^^    \ 

Le  premier  des  Stuarts  était  imbu,  sur  les  droits  de 
la  royauté,  des  mêmes  idées  que  ses  prédécesseurs.  Il 
disait  dans  ses  ouvrages  *  «  que  le  devoir  du  soDverain 

1.  Règne  d'Elisabeth. 

2.  7h€  true  Lato  of  ftee  monarchies,  '    '' 
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est  d'ordonner,  celui  du  sujet  d'obéir,  que  le  roi  r^e 
en  vertu  du  droit  divin,  que  Dieu  le  place  au-dessus 
de  la  loi,  enfin  quMl  peut  &ire  des  statuts  sans  le  Par- 
lement. » 

Ces  maximes,  malheureusement  mises  en  pratique, 
provoquèrent  en  1 621  une  protestation  des  chambres^ 
qui  revendiquèrent  et  maintinrent  hautement  leurs 
droits  :  la  lutte  devenait  imminente. 

C'est  en  vain  que  Charles  P'  dissout  deux  Parle- 
ments; le  troisième,  réuni  en  1628,  présente  le  bill 
ou  pétition  des  droits,  dans  lequel  il  se  plaint  des 
abus  <c  contraires  aux  droits  et  libertés  des  sujets, 
comme  aux  lois  et  statuts  de  la  nation.  y> 

Ce  bill^  sanctionné  par  la  couronne^  ne  &isait  que 
consacrer  des  principes  reconnus  ;  <c  il  fallait  que  déjà 
le  roi  et  la  nation  fussent  bien  étrangers  Tun  à  Tautre 
pour  que  l'un  regardât  comme  une  défaite  sanglante, 
et  l'autre  comme  une  victoire  signalée^  ce  qui  n'était 

que  le  rappel  d'anciens  droits .Charles 

crut  qu'il  était  au  bout  de  ses  épreuves  ;  elles  ne  fai- 
saient que  commencer  ^ .  3> 

Au  Court-Parlement  de  1640,  succéda,  cette  même 
année^  le  Long-Parlement  dans  lequel  se  produisit  pour 
la  première  fois,  d'une  façon  sensible,  la  distinction 
des  deux  grands  partis  qui,  depuis  lors,  ont  alternati- 
vement gouverné  le  pays.  C'est  en  octobre  1641  qu'ap- 
parurent en  présence  les  Cavaliers  et  les  Têtes  rondes, 
appelés  plus  tard  Tories  et  Whigs. 

1.  Œuvres  de  Napoléon  III,  Fragments  historiques,  ch.  m. 
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«  Malgré  les  nombreuses  et  graves  erreurs  commises 
par  chacun  de  ces  partis,  dit  Macaulay%  l'Angleterre 
n'aurait  pu  se  passer  d'aucun  d'eux.  Si^  dans  ses  in- 
stitutions, la  liberté  et  Tordre,  les  avantages  résultant 
de  Tinnovation  et  les  avantages  résultant  de  la  tradi- 
tion se  sont  combinés  sur  une  plus  large  échelle  que 
dans  toute  autre  nation,  nous  devons  attribuer  cette 
heureuse  particularité  aux  luttes  ardentes  et  aux  vic- 
toires de  ces  deux  confédérations  rivales  d'hommes 
d'État,  Tune  zélée  pour  l'autorité  et  l'antiquité,  Tautre 
zélée  pour  la  liberté  et  le  progrès.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  différence  en- 
tre ces  deux  partis  a  toujours  été  plutôt  une  différence 
de  mesure  que  de  principe.  Deux  fois  ils  se  réunirent 
pour  une  cause  commune  ;  leur  première  coalition  ré- 
tablit la  royauté  héréditaire^  la  seconde  sauva  la  liberté 
constitutionnelle. 

Le  Long-Parlement  fut  la  dernière  assemblée  convo- 
quée sous  la  monarchie.  «  Les  partis  avaient  usé  tous 
leurs  moyens  légaux;  toutes  les  ressources  de  la  raison 
et  de  la  justice  étaient  épuisées;  les  passions  seules 
restaient  en  présence.  La  lutte  devait  éclater;  on  sait 
comment  elle  finit' .  » 

Cromwell  ferma  le  Palais  de  Westminster,  et  fit  écrire 
sur  la  porte  :  Maison  à  louer  non  meublée. 

Au  Long-Parlement  succéda,  en  1653,  une  assem- 
blée dont  les  membres  furent  nommés  directement  par 
le  dictateur,  la  chambre  des  Lords  fut  supprimée,  et  ne 

1.  Bût.  d'Angleterre  depuis  ravénemerU  de  Jacqxies  II,  1. 1,  cbap.  i. 

2.  Œuvres  de  Napoléon  III,  Fragments  hietoriquet y  chap.  ni. 
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fut  rétablie  que  sous  le  Parlement- Convention  en  4660. 

Cette  même  année^  Charles  II  rentrait  à  Londres 
après  avoir  signé  la  déclaration  de  Bréda. 

c<  Les  acclamations  qui  avaient  salué  le  retour  du 
fils  de  Charles  ¥'  retentissaient  encore  que  déjà  le  roi 
avait  mécontenté  tous  les  partis.  La  déclaration  de 
Bréda  portait  sur  deux  points  essentiels  :  licenciement 
de  l'armée  et  amnistie  générale  ;  l'armée  fut  en  effet 
licenciée,  mais  pour  être  aussitôt  réorganisée  ;  l'amnis- 
tie fut  rendue  nulle,  par  de  graves  exceptions* .  » 

Toutefois,  sous  ce  règne,  les  privilèges  du  Parlement 
furent  mieux  respectés.  La  Chambre  étoilée  ne  reparut 
p^is,  et  tous  les  jugements  furent  rendus  par  le  jury. 

Les  communes  déclarèrent  en  1 664,  ce  qui  déjà  avait 
été  établi  sous  Henri  IV,  que  l'argent  voté  ne  pouvait 
être  employé  que  pour  les  objets  indiqués  par  le  Parle- 
ment, principe  admis  depuis  lors  sans  contestation. 

Dix  ans  plus  tard^  en  1 674,  les  Chambres^  en  refu- 
sant des  subsides,  forçaient  le  roi  à  signer  là  paix  avec 
la  Hollande,  et  en  1679,  elles  votaient  le  fameux  bill 
A'habeas  corpus  *. 

Malheureusement  Jacques  II,  ne  pouvant  supporter 


1.  Œuvres  de  Napoléon  III,  1. 1. 

2.  C'est  à  une  sorte  de  supercherie  qu*on  est  redevable  de  cet  acte 
nommé  avec  raison  le  palladium  delà  liberté  individuelle.  Après  la  discussion, 
les  deux  tellen  chargés  de  compter  les  voix  des  membres  votants  pour  son 
son  adoption,  étaient,  dit  M.  Fleury  dans  son  Histoire  d* Angleterre ^  deux 
personnages  d'un  caractère  opposé,  lord  Norris,  rêveur  et  distrait,  et  lord 
Grey,  réfléchi  et  malin.  Le  tour  d'un  lord  fort  chargé  d'embonpoint  étant 
venu,  Grey,  qui  trouvait  apparemment  que  le  gros  homme  en  valait  dix, 
compta  dix  au  lieu  d'un;  le  distrait  Norris  écrivit  dix ,  et  l'addition  en  fa- 
veur du  bill  se  trouva  grossie  de  neuf  votes,  qui  lui  assurèrent  une  majorité 
apparente.  Beaucoup  de  membres  entraient  et  sortaient,  l'appel  nominal  de- 
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rintervention  du  Parlement,  se  passa  de  le  convoquer, 
et  remplaça  ses  réunions  par  des  séances  auxquelles 
étaient  seulement  appelés  les  membres  qu'il  croyait 
à  sa  dévotion  :  ce  fut  ce  qa'on  nomma  des  closetings. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  la  série  des  mesures 
tyranniques  de  ce  roi  ;  avec  lui  succomba  pour  jamais 
en  1688  la  cause  du  pouvoir  absolu. 

Le  25  décembre  1688,  le  Parlement  offrit  le  pouvoir 
à  Guillaume  d'Orange,  et  le  24  février  1 689  le  Bill  des 
droits  consacrait  d'une  £stçon  définitive  les  bases  fonda- 
mentales de  la  constitution  actuelle  de  l'Angleterre.  Les 
principes  de  ce  bill^  qui  condamne  la  politique  de  Jac* 
ques  II,  et  trace  la  limite  des  pouvoirs  de  Guillaume 
sont  ceux-ci  *.  : 

«  Le  prétendu  pouvoir  de  l'autorité  royale  de  sus- 
pendre les  lois  et  lexécution  des  lois,  sans  le  consen- 
tement du  Parlement,  est  illégal.  De  même  en  est-il  de 
la  prétention  de  dispenser  des  lois  ou  de  l'exécution 
des  lois. 

<K  La  commission  pour  ériger  la  dernière  cour  des 
commissaires  pour  les  causes  ecclésiastiques,  et  toutes 
antres  commissions  et  cours  de  même  nature  sont  dé- 
clarées  illégales  et  pernicieuses.  /^  ^ 

«  Toute  levée  d'impôt  pour  et  à  Tusage  pecK  cou- 
ronne sous  ombre  de  prérogative^  sans  le  coi^ei]^tement 

Tint  Impossible  et  le  bill  passa.  Quand  les  ministres,  qui  n'ignoraient  pas  que 
la  chambre  ne  comptait  ce  jour-là  que  cent  sept  votants,  entendirent  pro- 
noncer le  nombre  total  de  cent  seize,  leur  étonnement  fut  extrôme.  Ils 
demandèrent  que  Ton  recommençât  à  voter ,  mais  les  bancs  étaient  dégar^ 
nis,  les  formalités  se  trouvaient  remplies,  et  Tune  des  plus  belles  conquêtes 
de  l'indépendance  anglaise  fut  enlevée  par  un  faux  légal. 
1.  Annuaire  des  Deux-Mondes,  1850. 
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du  Parlement,  ou  pour  un  temps  plus  long  et  d'une 
manière  autre  qu'il  aurait  été  arrêté  par  le  Parlement, 
serait  illégale. 

<c  C'est  un  droit  des  sujets  de  présenter  des  pétitions 
au  roi,  et  tous  les  emprisonnements  ou  poursuites  de 
pétitionnaires  sont  illégaux. 

«  La  levée  et  l'entretien  d'une  armée  dans  le  royaume 
en  temps  de  paix,  si  ce  n'est  du  consentement  du  Par- 
lement, seraient  contraires  à  la  loi. 

a  Les  sujets  protestants  peuvent  avoir,  pour  leur  dé- 
fense, des  armes  conformes  à  leur  condition,  permises 
par  la  loi . 

c(  Les  élections  des  membres  du  Parlement  doivent 
être  libres. 

«  La  liberté  de  parler  des  débats  ou  actes  dans  le 
sein  du  Parlement  ne  peut  être  réprimée  ou  mise  en 
question  dans  aucune  cour^  ou  lieu  hors  du  Parlement. 

«  On  ne  peut  exiger  une  caution  ni  imposer  d'a- 
mende excessive,  ni  infliger  des  peines  cruelles  et  inu- 
sitées. 

(c  La  liste  des  jurés  choisis  doit  être  dressée  en  bonne 
et  due  forme,  et  notifiée;  les  jurés  qui  prononcent  sur 
le  sort  des  personnes  dans  les  questions  de  haute  tra- 
hison, doivent  être  francs-tenanciers. 

a  Les  remises  d'amendes  et  confiscations  faites  avant 
que  conviction  ait  été  acquise,  ou  jugement  porté,  sont 
ill^ales  et  nulles. 

«  Enfin,  pour  remédier  à  tous  ces  griefs  et  pour  l'a- 
mendement, l'afiermissement  et  la  conservation  des 
lois^  il  sera  tenu  fréquemment  des  PaHements.  » 
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Le  Bill  des  droits^  qui  règle  en  même  temps  la  suc- 
cession à  la  couronne,  ajoute  l'importante  clause  que 
ce  toutes  personnes  unies  à  TÉglise  de  Rome,  ou  qui  se 
marieraient  à  un  papiste,  seraient  exclues  et  à  jamais 
incapables  de  posséder  la  couronne,  d'en  hériter  ou  en 
jouir^  ainsi  que^u  gouvernement  du  royaume,  et  qu'en 
tel  cas  le  peuple  de  ces  royaumes  serait  délié  de  sa 
fidélité  et  la  couronne  réversible  au  plus  proche  hé- 
ritier. » 

Peu  après  fut  voté  le  premier  bill  de  Mutiny  qui,  au- 
jourd'hui encore,  doit  être  approuvé  chaque  année  par 
les  Chambres  pour  autoriser  le  gouvernement  à  tenir 
des  troupes  sous  les  armes. 

Cet  acte  commençait  par  déclarer  en  termes  expli- 
cites^ que  les  armées  permanentes  et  les  cours  mar- 
tiales étaient  inconnues  à  la  loi  d'Angleterre.  Il  por- 
tait ensuite  qu'à  cause  des  extrêmes  périls  dont  l'État 
se  trouvait  menacé  en  ce  moment,  aucun  des  hommes 
enrôlés  au  service  ne  pouvait,  sous  peine  de  mort  ou 
d'une  peine  plus  légère,  si  la  cour  martiale  la  jugeait 
suffisante^  déserter  son  drapeau  ou  se  mutiner  contre 
ses  officiers  \ 

L'ordre  de  succession  au  trône  avait  été,  conmie  nous 
l'avons  dit,  réglé  par  l'acte  de  1689;  mais  lorsqu'en 
1700,  la  mort  du  duc  de  Glocester  vint  modifier  les 
conditions  de  l'hérédité,  le  Parlement  crut  devoir  voter 


1.  Une  troisiôme  clause  portait  qu'aucune  cour  martiale  ne  pourrait 
rendre  d'arrêt  de  mort  que  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure 
de  Paprès-midi.  On  dînait  alors  de  bonne  heure,  dit  Bfacaulay,  et  il  n'est 
que  trop  probable  qu'un  juge  qui  avait  dîné  se  trouvait  dans  un  état  où  il 
était  peu  sûr  de  lui  confier  la  vie  de  ses  semblables. 
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un  nouveau  bill^  dont  les  effets  devaient  commencer 
au  moment  de  la  mort  de  la  reine  Annci  et  de  l'avéne- 
ment  de  la  maison  de  Hanovre. 

Les  articles  de  cet  acte  sont  les  suivants*  :  «  Qui- 
conque parviendra,  à  lavenir,  à  posséder  la  couronne, 
s'unira  à  la  communion  de  TËglise  anglicane,  comme 
elle  est  établie  par  la  loi. 

ce  Dans  le  cas  où  la  couronne  et  la  dignité  impériale 
de  ce  royaume  viendraient  à  quelqu'un  qui  ne  serait 
pas  né  en  Angleterre^  la  nation  ne  serait  pas  obligée  de 
s'engager  dans  aucune  guerre  pour  la  défense  d'aucun 
domaine  ou  territoire^  qui  n'appartiendrait  pas  à  la  cou- 
ronned'Angleterre,  sans  le  consentement  du  Parlement. 

«  Nulle  personne  qui  arrivera  désormais  à  la  pos- 
session de  cette  couronne,  ne  sortira  des  domaines 
d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  d'Irlande,  sans  le  consente- 
ment du  Parlement. 

ce  Depuis  et  après  le  temps  où  la  dernière  limitation 
réglée  par  cet  acte  prendra  effets  toutes  les  affaires  et 
choses  relatives  au  bon  gouvernement  du  royaume,  et 
dont  le  conseil  privé  doit  connaître  d'après  les  lois  et 
coutumes  du  royaume,  seront  traitées  dans  ledit  con- 
seil, et  toutes  les  résolutions  qui  y  sont  prises  seront 
signées  par  telles  personnes  du  conseil  privé,  qui  au- 
ront délibéré  et  donné  leur  consentement. 

«  Lorsque  ladite  limitation  prendra  effet,  conmie  il 
est  dit  ci-dessus,  nulle  personne  née  hors  du  royaume 
d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  d'Irlande,  ou  des  pays  qui 

1.  Hallam,  Histoire  constitutionnelle^  t.  IV. 
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en  dépendent  (quoique  naturalisée  de  droit  ou  par 
lettre  du  roi,  excepté  ceux  qui  sont  nés  de  parents  an- 
glais), ne  pourra  être  du  conseil  privé,  ni  membre  de 
Tune  ou  de  l'autre  chambre,  ni  jouir  d'aucun  emploi 
ni  place  de  confiance  civile  ou  militaire,  ni  recevoir 
aucun  don  de  terres,  possessions  ou  héritages  de  la 
couronne,  soit  par  elle-même,  soit  par  fidéi-com- 
missaires. 

a  Après  que  ladite  limitation  prendra  effet,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  les  commissions  des  juges  seront 
données  quamdiu  se  bene  gesserint  et  leurs  salaires  as- 
surés et  fixés  ;  mais  sur  la  demande  des  deux  chambres 
du  Parlement,  ils  pourront  être  écartés. 

«  Nul  ne  pourra  se  prévaloir  d'un  acte  de  grâce 
scellé  du  grand  sceau,  pour  repousser  une  accusation 
portée  par  les  communes  en  Parlement.  » 

C'est  également  sous  le  règne  de  la  reine  Anne, 
que  se  place  l'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre. 

Le  traité  d'union  rédigé  par  une  commission*  com- 
posée de  membres  anglais  et  écossais,  stipulait  : 

<K  1  ®  Que  l'Ecosse  conserverait  son  Église  nationale 
presbytérienne,  son  système  de  lois  civiles  et  munici- 
pales, et  ses  propres  tribunaux  pour  l'administration 
de  la  justice  ; 

«  2*  Qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  Parlement  pour 
les  deux  royaumes  unis,  et  que  l'Ecosse  aurait,  pour 
représentants  dans  les  communes,  quarante-quatre  dé- 
putés. Les  pairs  écossais  devaient  conserver  tous  les 

1.  Le  secrétaire  de  cette  commission  était  Daniel  de  Foë»  l'auteur  de 
Robinson  Crusoé. 
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autres  privilèges  de  leur  rang;  mais  le  droit  de  siéger 
au  Parlement  fut  limité  à  seize  d'entre  eux  élus  par  la 
pairie  écossaise  ; 

a  3**  Que  tous  les  privilèges  de  commerce  appartien- 
draient également  aux  deux  nations  ; 

c<  U°  Qu'il  n  y  aurait  qu'un  grand  sceau  et  une  mon- 
naie; 

a  5®  Que  les  poids  et  mesures  seraient  les  mêmes  ; 

<c  6®  Que  la  couronne  ne  pourrait  créer  de  nouveaux 
pairs  d'Ecosse; 

«  T"  Que  les  deux  parties  du  royaume  seraient  su- 
jettes aux  mêmes  droits  d'accise  et  de  douanes  pour 
l'exportation  et  l'importation;  mais  que  lorsque  l'An- 
gleterre lèverait  deux  millions  de  livres  sterling,  en 
imposition  foncière ,  on  taxerait  l'Ecosse  seulement  à 
48  000  livres,  et  ainsi  en  proportion.  » 

Le  25  mars  1707,  le  Parlement  écossais  enregistra 
l'acte,  et  le  22  avril,  il  se  sépara  pour  jamais. 

L'union  définitive  fiit  accomplie  le  l*'  mai  de  la 
même  année. 

Dix  ans  après,  en  1717,  le  gouvernement  redoutant 
de  procéder  aux  élections,  au  milieu  de  circonstances 
qui  lui  paraissaient  défavorables,  présenta  aux  cham* 
bres  qui  l'adoptèrent,  un  bill  ayant  pour  but  de  porter 
la  durée  de  chaque  Parlement,  de  trois  à  sept  ans. 

Un  autre  fait  qui  se  produisit  sous  Georges  P'et  qu'il 
importe  de  signaler,  est  l'intervention  de  plus  en  plus 
restreinte  de  la  royauté  dans  le  gouvernement. 

Jusqu'alors  le  cabinet  était  effectivement  présidé  par 
le  souverain,  a  Georges  I*'  étant  incapable  de  parler 
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Fanglais^  renonça  presque  entièrement  à  s'occuper 
d'affiures,  et  confia  à  ses  ministres  Tentière  conduite 
du  royaume,  et  cela  continua  ensuite  à  un  moins  haut 
degré*.  » 

Aucune  modification  capitale  dans  le  système  con- 
stitutif ne  signale  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Nous 
rappellerons  seulement  que,  depuis  Tacte  d'union  du 
26  mai  1800,  l'Irlande  est  représentée  par  trente-deux 
membres  dans  la  chambre  Haute,  et  par  cent  députés* 
dans  la  chambre  des  communes.  Le  royaume  porte  le 
titre  de  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Nous  n'avons  plus  à  citer  que  le  biU  de  réforme  de 
1832',  pour  compléter  ce  résumé  des  principaux  actes 
dont  l'ensemble  forme  la  Constitution  britannique. 

L'histoire  que  nous  avons  essayé  de  tracer  est  fé- 
conde en  enseignements  ;  elle  montre  notamment  que 
les  modifications,  si  considérables  qu'elles  puissent 
être,  que  cette  constitution  a  subies  durant  les  six 
derniers  siècles,  ont  été  l'effet  d'un  développement 
graduel  et  non  m  d'une  démolition  suivie  d'une  recon- 
struction. » 

C'est  là  ce  que  Macaulay*  a  si  justement  remar- 
qué, et  c'est  avec  raison  qu'il  a  pu  dire  :  «  La  présente 
Constitution  de  notre  contrée  est  à  la  Constitution,  à 
l'abri  de  laquelle  elle  grandissait  il  y  a  cinq  cents  ans, 


1.  HalUm,  Histoire  constitutionnelle  y  t.  V. 
%,  Ce  nombre  a  été,  depuis,  porté  à  105. 

3.  Voyez  au  chap.  m. 

4.  Macaulay,  Histoire  (TAnglHerre,  1. 1. 
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ce  que  l'arbre  est  au  plant,  ce  que  rhomme  est  à  len- 
fant;  ses  transfoimations  ont  été  grandes;  toutefois, 
il  n*y  a  pas  eu  un  seul  moment,  où  la  majeure  partie 
de  cette  constitution  n'ait  été  ancienne.  De  là  naturel- 
lement une  grande  aboodance  d'anomalies;  mais  par 
combien  d'avantages  ne  sont-elles  pas  compensées!  » 

Après  avoir  indiqué  Torigine  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  Constrtution  britannique,  il  nous 
reste  à  examiner  les  détails  de  cette  Constitution,  et 
à  montrer  le  rôle  des  divers  pouvoirs  de  TÉtat. 


CHAPITRE  II. 


LE   POUVOIR    EXÉCUTIF. 


I.  Le  souverain.—  II.  La  famille  royale.—  IIL  La  liste  civile, 
IV.  La  maison  royale.—  V.  Le  conseil  privé.—  VI.  Le  cabinet. 


I 


LK    SOUVEHAIN. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  souverain,  qui 
lexerce  par  Tintermédiaire  de  ses  ministres. 

Le  trône  de  la  Grande-Bretagne  est  héréditaire,  par 
ordre  de  primogéniture,  les  hommes  étant  préférés  aux 
femmes  y  mais  seulement  au  même  degré  de  parenté. 

En  montant  sur  le  trône,  le  souverain  prête,  entre 
les  mains  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  le  serment 
dont  voici  la  formule  : 

«  Promettez-vous  et  jurez-vous  solennellement  de 
gouverner  le  peuple  de  ce  royaume  d'Angleterre  et  de 
ses  dépendances  suivant  les  statuts  du  Parlement,  les 
lois  et  les  coutumes? 

—  Je  le  promets  solennellement. 

—  Voulez-vous  user  de  votre  pouvoir  suivant  la  loi 
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et  la  justice;  voulez-vous  conformer  à  la  loi  et  à  l'équité, 
tous  vos  jugements? 

—  Je  le  veux. 

—  Voulez-vous  user  de  votre  pouvoir  pour  main- 
tenir les  lois  de  Dieu,  la  vraie  profession  de  l'Évangile 
et  la  religion  protestante  réformée  établie  par  la  loi; 
voulez-vous  également  protéger  les  évêques  et  le  clergé 
de  ce  royaume  et  les  Églises  confiées  à  leurs  soins^ 
ainsi  que  les  droits  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés 
par  la  loi? 

—  Je  promets  tout  cela.  J'accomplirai  ce  que  je 
viens  de  promettre.  Que  Dieu  vienne  à  mon  aide  !  » 

Le  souverain  du  Royaume-Uni  doit  nécessairement 
appartenir  à  la  religion  anglicane.  Tout  changement  de 
religion,  toute  union  avec  une  catholique  entraînent 
pour  le  prince  régnant ,  ou  pour  son  héritier^  la  perte 
de  tous  leurs  droits. 

La  première  prérogative  de  la  royauté  est  la  préé- 
minence absolue.  La  personne  du  souverain  est  sacrée 
et  placée  au-dessus  de  la  loi,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
être  liée  par  un  acte  du  Parlement  à  moins  de  disposi- 
tions spéciales  et  extraordinaires^  ni  jugée  par  aucun 
tribunal.  Le  monarque  est  couvert  par  la  présomption 
légale  de  sa  perfection  politique,  qui  se  traduit  aindi  : 
Le  roi  ne  peut  faillir,  {The  King  can  do  not  jvrong). 

Le  souverain  d'Angleterre  est  qualifié  :  jRot ,  par  la 
grâce  de  DieUf  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  rirlande^  défenseur  de  la  foi\ 


1.  Le  titre  de  défmteur  de  la  foi,  avait  été  donné  par  le  pape  au  roi 
Henry  VIII. 
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Le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  religieux  se  trou- 
vent donc  réunis  entre  ses  mains. 

Revêtu  de  la  suprématie  religieuse,  le  monarque 
choisit  les  archevêques  et  les  évêques  et  convoque  les 
synodes.  Investi  du  commandement  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  il  nomme  à  tous  les  grades  dans  Tarmée 
et  dans  la  marine  ;  chef  de  TÉtat ,  il  donne  tous  les 
titres  de  noblesse,  les  décorations  et  autres  récom- 
penses civiles  ou  militaires ,  et  autorise  Tacceptation 
des  distinctions  accordées  par  les  souverains  étran- 
gers. 

Le  souverain  envoie  des  ambassadeurs,  et  reçoit 
ceux  des  puissances  étrangères;  il  fait  des  proclama- 
tions^ déclare  la  guerre,  conclut  les  traités,  frappe 
monnaie,  donne  des  sauf-conduits,  confère  le  titre  de 
citoyen  anglais,  octroie  des  chartes,  et  accorde  les 
firanchises  ou  immunités. 

Nous  ajouterons  à  cette  nomenclature  des  préroga- 
tives de  la  couronne ,  certains  autres  droits  ;  tels  sont 
ceux  de  délivrer  des  lettres  de  marque ,  de  prohiber 
Texportation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre, 
d'autoriser  les  foires  et  marchés,  de  fixer  les  poids  et 
mesures^  de  garder  les  ports,  phares  et  balises. 

Chef  du  pouvoir  exécutif,  le  souverain  convoque, 
proroge,  et  dissout  le  Parlement.  Il  a  le  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  bills  adoptés  par  les  deux 
chambres. 

a  La  puissance  exécutrice ,  dit  Montesquieu ,  doit 
prendre  part  à  la  législation  par  la  faculté  d'empêcher, 
sans  quoi  elle  sera  bientôt  dépouillée  de  ses  préroga- 


72  LIVRE  I.  CHAPITRE  n. 

tives.  Si  le  monarque  prenait  part  à  la  législation  par 
la  faculté  de  statuer,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  ;  mais 
comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  la  législation 
pour  se  défendre,  il  faut  qu'il  y  prenne  part  par  la 

faculté  d'empêpher 

<c  La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la 
législative  que  par  sa  faculté  d'empêcher,  ne  saurait 
entrer  dans  le  débat  des  affaires.  Il  n'est  pas  même  né- 
cessaire qu'elle  propose,  parce  que,  pouvant  toujours 
désapprouver  les  résolutions,  elle  peut  rejeter  les  déci- 
sions des  propositions  qu'elle  aurait  voulu  qu'on  n'eût 
pas  faites.  » 

w  Source  de  la  justice,  »  le  souverain  a  le  droit  de 
grâce.  La  justice  est  rendue  en  son  nom  ;  c'est  lui  qui 
poursuit  les  crimes,  car  en  vertu  d'une  fiction  légale, 
il  est  toujours  censé  présent  dans  toutes  les  cours,  tan- 
dis qu'en  fait,  il  y  est  représenté  par  son  attomey. 

Tels  sont  les  pouvoirs  qui  appartiennent,  en  droit,  à 
la  royauté,  mais  dont  l'exercice  est,  en  réalité,  remis 
presque  entièrement  aux  ministres. 

En  effet,  suivant  les  règles  de  la  constitution  bri- 
tannique, le  souverain  doit  gouverner  par  l'intermé- 
diaire de  ses  ministres,  qui  sont  seuls  responsables 
devant  le  Parlement. 

Du  principe  de  cette  responsabilité,  découle  pour  le 
monarque  l'obligation  de  n'agir  jamais  sans  le  conseil 
du  cabinet,  et  comme  d'un  autre  côté,  les  ministres 
eux-mêmes  ne  peuvent  demeurer  au  pouvoir  qu'à  la 
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condition  d'être  soutenus  par  la  majorité  dans  les 
chambres^  qui  représentent  le  pays,  la  couronne  se 
trouye,  en  fait,  obligée  de  suivre  la  volonté  du  Par- 
lement. 

Toutefois,  le  souverain  n'est  pas  dans  un  état  d'im- 
puissance absolue  vis-à-vis  de  son  cabinet  ou  du  pou- 
voir législatif.  Il  peut,  si  le  Parlement  entrave  le  mi- 
nistère^ dissoudre  la  chambre  des  communes ,  et  faire 
un  appel  au  pays.  Dans  le  cas^  au  contraire^  où  ces 
deux  pouvoirs  voudraient  s'unir  pour  attenter  aux  pré- 
rogatives de  la  royauté^  il  a  le  droit  de  changer  ses  mi- 
nistres. De  son  côté,  le  Parlement  peut  toujours  ar- 
rêter les  tentatives  d  empiétement  du  pouvoir  exécutif, 
en  refusant  de  voter  des  subsides. 

Nous  ferons  remarquer^  en  parlant  du  cabinet, 
combien  est  peu  considérable  la  part  que  prend  le 
souverain  dans  le  gouvernement  des  afiTaires.  Mais  il 
serait  inexact  de  croire  que  la  dignité  de  la  couronne 
puisse  soufiMr  de  cette  situation.  Tout  au  contraire, 
le  monarque^  déclaré  irresponsable  et  infaillible,  n'é- 
tant soumis^  suivant  lexpression  de  Bracton,  à  aucun 
autre  homme ^  mais  seulement  à  Dieu  et  à  la  loi,  ne 
saurait  exciter  contre  lui  ni  animosité,  ni  colère.  S'il 
veut  prendre  quelque  mesure  contre  la  volonté  du 
pays ,  ses  ministres  en  ont  seuls  la  responsabilité^  et 
leur  chute  ne  diminue  en  rien  son  prestige. 

Soustrait  ainsi  à  toute  chance  de  mécontentements 
et  de  troubles ,  le  souverain  vraiment  constitutionnel 
demeure  inébranlable  sur  son  trône,  environné  du 
respect  et  de  l'amour  du  pays  tout  entier. 
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Chose ,  en  effet ,  bien  digne  de  remarque ,  ce  senti- 
ment des  sujets  pour  leur  roi  constitue  ce  que  les  An- 
glais nomment  la  loyauté  (loyalty)  :  dans  toute  reten- 
due du  Royaume-Uni,  aucun  citoyen  n'ose,  je  ne 
dis  pas  insulter  à  la  dignité  du  monarque^  mais  pro- 
noncer à  son  égard  un  mot  irrévérencieux,  et  s'il 
s'en  trouve  un  par  hasard^  il  est  flétri  du  nom  de  sujet 
déloyal  *• 

De  tous  les  souverains  de  TEurope,  celui  de  l'Angle- 
terre est  peut-être  le  moins  puissant;  il  est^  à  coup 
sûr,  le  plus  respecté  et  le  plus  aimé. 

Dans  ce  pays,  où  la  presse  jouit  d  une  entière  liberté^ 
voici  comment  s'exprime  l'un  des  journaux  les  plus 
avancés  du  parti  radical  : 

<c  Le  monde  doit  à  la  sagesse  politique,  et  aux  vertus 
privées  de  la  reine  qui  occupe  le  trône,  le  spectacle 
d'une  royale  mère  de  famille  servie,  soignée,  chérie 
par  un  lion  plus  indompté  et  bien  plus  sauvage  que 
celui  qui^  dans  la  fable,  courbe  la  tète  sous  les  mains 
d'une  timide  jeune  fille.  La  démocratie  de  la  Grande- 
Bretagne  a,  pour  sa  reine,  un  attachement  qui  dépasse 

1.  Nous  citerons  à  ce  sujet  un  trait  de  mœurs  tout  récent,  a  Le  Globe 
rapporte  en  ces  termes  une  petite  scène  qui  vient  de  se  passer  au  tribunal 
de  Malborough  slreet  : 

«  Le  juge,  M.  Rnox,  venait  à  peine  de  prendre  place  pour  donner  son 
c  audience,  qu'un  jeune  homme  bien  mis  s'adressant  à  ce  magistrat  lui  dit  : 

«  Monsieur,  j'ai  la  douleur  de  dire  qu'hier  soir,  dans  un  moment  de 
a  colère  et  d'excitation,  j'ai  prononcé  quelques  paroles  irrévérencieuses  à 
a  l'égard  de  S.  M.  la  reine.  Je  crains  qu'on  puisse  me  regarder  comme  un 
a  ennemi  de  ma  reine  et  de  mon  pays;  mais  comme  un  loyal  sujet,  je  viens 
«  tout  exprès  vous  faire  amende  honorable. 

«  M.  Knox.  C'est  très-bien  cela. 

«  Le  jeune  homme.  Outre  cette  amende  honorable,  je  demande  à  prêter 
<  serment  de  fidélité. 

«I  M.  Rnox.  C'est  inutile  ;  l'expression  de  vos  regrets  suffit.  » 
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Famour  qu'on  peut  donner  à  une  femme  ^  elle  la  suit 
des  yeux  avec  admiration^  et  elle  tressaille  de  bonheur 
chaque  fois  qu  elle  la  sait  heureuse  1  » 

De  telles  paroles  ne  font  pas  seulement  l'éloge  du 
souverain  qui  les  inspire  et  de  Thomme  qui  les  écrit  ; 
elles  honorent  surtout  le  pays  dont  elles  rendent  si 
bien  les  sentiments. 


II 


LA   FAMILLE   ROTALE. 


La  reine  d'Angleterre  peut  être  :  souveraine,  ré- 
gente^ épouse  ou  douairière. 

La  reine  souveraine  a  tous  les  privilèges  attribués 
au  souverain  du  Royaume  -  Uni  ^  aucune  différence 
n'existant  entre  les  rois  et  les  reines,  quant  à  l'exercice 
de  la  souveraineté  ^ 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  attribués  à  la  reine  régente, 
jusqu'à  l'époque  de  la  majorité  du  souverain. 

La  reine  épouse  n'est  pas  considérée  comme  l'égale, 
mais  comme  la  sujette  du  roi*  Elle  n'en  jouit  pas  moins 
de  certains  privilèges  particuliers  :  elle  peut  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  elle  a  un  attomey  particulier^ 
et  un  solkitar  gênerai  pour  suivre  ses  affaires  de- 
vant la  justice.  Elle  jouit  d'une  liberté  beaucoup  plus 
grande  que  toutes  les  autres  femmes  ;  c'est  ainsi  qu'elle 

l.  I  Mar.  L  8t  3,  c.  i. 
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peut  acheter  des  terres,  et  les  vendre;  administrer  elle- 
même  ses  biens  ;  en  disposer  par  testament  ^  &ire  des 
donations  et  recevoir  celles  de  son  époux.  On  ne  peut 
la  traduire  devant  aucun  tribunal^  et  elle  est  exempte 
du  payement  de  Timpôt.  Enfin,  elle  a  une  maison  dis- 
tincte^ et  des  officiers  spécialement  attachés  à  sa  cour. 
Sa  personne  est  sacrée,  comme  celle  du  roi;  les  tenta- 
tives contre  sa  vie  ou  son  honneur  *  sont  considérées 
comme  des  crimes  de  haute  trahison.  La  reine  épouse 
peut  être  traduite  devant  le  Parlement,  en  cas  de  tra- 
hison. Le  dernier  exemple  d*un  fait  semblable,  est  celui 
d'Anne  de  Bolen,  sous  le  règne  d'Henri  VIII. 

Quelques  revenus  distincts  sont  attribués  à  Tépouse 
du  roi,  et  forment  ce  qu'on  appelle  le  QueerCs  gold.  Ils 
se  composent  de  prélèvements  sur  certains  droits,  tels 
que  concessiojis  de  privilèges,  et  du  dixième  du  droit 
de  grâce,  ces  faveurs  étant  censées  obtenues  par  la 
bienveillante  intervention  de  la  reine.  On  statut  ancien, 
cité  par  Blackstone,  décide  aussi  que  lorsqu'une  ba- 
leine (poisson  royal)  vient  à  être  prise,  elle  est  partagée 
en  deux  parties ,  la  tête  étant  attribuée  au  roi ,  et  la 
queue  à  la  reine  son  épouse*. 

La  reine  douairière  est  la  veuve  du  roi.  Elle  jouit 
des  mêmes  privil^es  que  la  reine  épouse;  toutefois 
les  complots  contre  sa  vie  ou  sa  chasteté  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  crimes  de  haute  trahison. 


1.  Un  acte  de  Henri  VIII,  abrogé  depuis,  considérait  comme  un  crime 
raction  d'une  femme  qui  consentait  à  devenir  reine ,  lorsqu'elle  n'avait  pas 
sa  virginité,  sans  informer  le  roi  de  cette  circonstance. 

2.  De  sturgione  observetur  quod  rex  illum  habebit  integrum  :  de  balena 
vero  sufficit  si  rex  habeat  caput,  et  regina  caudam. 
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La  reine  douairière  peut  se  remarier  sans  perdre  son 
titre  de  reine;  c'est  ainsi  que  Catherine,  veuve  de 
Henri  Y,  épousa  Owen  Tudor,  et  resta  toujours  la  reine 
Catherine. 

Le  mari  d'une  reine  souveraine  n'a,  en  cette  qualité, 
aucune  part  au  gouvernement  du  pays.  Il  est  suj^  de 
la  couronne,  et  apte  à  remplir  tous  les  emplois.  11  peut 
être  accusé  et  poursuivi  pour  trahison. 

Mais  si  la  constitution  ne  donne  aucun  droit  au 
prince  époux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  rôle 
peut  être  considérable,  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappe- 
ler ici  la  théorie  constitutionnelle  du  mari  de  la  reine 
éloquenmient  plaidée  devant  le  Parlement,  par  lord 
Aberdeen,  en  1 854. 

«  Qu'est-ce  que  le  mari  de  la  reine?  N'a-t-il  d'autre 
droit  que  celui  de  perpétuer  la  dynastie?  Est-ce  un 
agent  tout  à  fait  placé  en  dehors  de  la  sphère  poli- 
tique, dont  Tinfluence  doive  expirer  au  seuil  de  l'al- 
côve royale,  et  qui  n'ait  rien  à  voir,  rien  à  penser,  rien 
à  dire  sur  les  afiTaires  de  TÉtat?  Non.  Le  mari  de  la 
reine  n'est  pas  aussi  dépouillé  d'attributions  constitu- 
tionnelles qu'on  se  Fimagine.  11  est  membre  du  conseil 
privé,  donc  il  peut  avoir  une  opinion  sur  les  questions 
de  l'ordre  le  plus  élevé,  et  faire  connaître  cette 
opinion. 

<c  Loin  que  sa  situation  privilégiée  auprès  de  la  reine 
lui  interdise  les  suggestions  et  les  conseils  dans  les 
entretiens  intimes,  il  a  le  droit,  comme  compagnon  de 
sa  vie,  conune  père  des  futurs  rois  d'Angleterre,  de 
lui  donner  tous  les  avis  que  peut  lui  inspirer  sa  ten- 
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dresse  pour  elle,  sa  sollicitude  pour  Tavenir  des  en- 
fants qui  régneront  après  elle  sur  la  Grande-Bretagne. 
Son  influence  est  donc  réelle^  sérieuse,  et  peut  s'exercer 
très-légitimement  dans  toutes  les  circonstances  où 
le  prince  juge  à  propos  d'intervenir.  Les  ministres  ne 
sauraient  trouver  cela  mauvais^  ni  chercher  à  y  mettre 
obstacle;  leur  seul  droit,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
pas  d'accord  avec  l'opinion  de  la  reine ,  dominée  ou 
non  par  cette  influence^  c'est  de  se  retirer  du  pou- 


voir*. » 


Le  prince  de  Galles  est  le  fils  aine  du  souverain^  et 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ;  il  est  créé  prince 
de  Galles  et  comte  de  Chester,  et  il  naît  duc  de  Com- 
wall;  il  est  aussi  duc  de  Rothsay  et  sénéchal 
d'Ecosse. 

Lorsque  le  fils  aîné  du  souverain  vient  à  mourir^ 
son  frère  cadet  peut  être  créé  prince  de  Galles  et 
comte  de  Chester,  mais  il   ne  devient  pas  duc  de 

Comwall. 

« 

La  princesse  royale  est  la  fille  aînée  du  souverain  ; 
elle  devient  reine  à  défaut  d'enfant  mâle. 

Le  prince  de  Galles  et  son  épouse  sont,  de  même 
que  la  princesse  royale ,  spécialement  protégés  par  la 
loi.  Toute  conspiration  contre  leur  vie  ou  leur  chasteté 
est  un  crime  de  haute  trahison  *. 

Les  autres  membres  de  la  famille  royale  n'ont  pas 


1.  Annuaire  des  Deux- M  ondes,  1854-1855. 

2.  25  Edouard  III. 
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de  privilèges  spéciaux;  ils  ont^  aux  tenues  de  TacteSI 
Henri  VIII,  c.  x,  droit  de  préséance  sur  tous  les  pairs 
spirituels  et  temporels.  11  leur  est  défendu^  par  le  sta- 
tut 12  Geoi^es  lU^  ch.  xi^  appelé  royal  marriage  act, 
de  se  marier  sans  le  consentement  du  souverain^  revêtu 
du  grand  sceau;  toutefois^  il  est  établi  que  les  descen- 
dants de  Georges  II,  lorsqu'ils  ont  atteint  Tàge  de 
vingt-cinq  ans,  peuvent,  après  un  avis  donné  douze 
mois  d'avance  au  conseil  privé  du  roi ,  contracter  un 
mariage  solennel,  sans  le  consentement  de  la  couronne, 
à  moins  qu  avant  l'expiration  de  cette  année,  les  deux 
chambres  du  Parlement  ne  déclarent  qu  elles  désap- 
prouvent Tunion  projetée.  Les  personnes  qui  assistent 
à  un  mariage  contracté  en  violation  de  cette  loi,  en- 
courent des  peines  très-graves. 

L'acte  dont  nous  parlons  ne  s'applique  pas,  d'ail- 
leurs, aux  enfants  des  princesses  alliées  aux  familles 
étrangères. 


III 


LA  USTB   CrvlLE. 


Autrefois,  les  subsides  votés  par  le  Parlement  étaient 
à  la  disposition  du  roi,  qui  devait  les  employer  à  assu- 
rer la  marche  du  gouvernement  et  à  payer  les  dé- 
penses de  la  marine  et  de  l'armée.  Le  souverain  avait 
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aussiy  dans  diverses  provincesy  des  propriétés  nommées 
terres  de  la  couronne  (croum  lands)^  dont  les  revenus 
étaient  versés  dans  son  trésor. 

Un  projet  de  réforme  tenté  sous  le  règne  de  Jacques  P' 
n'avait  pas  eu  de  suite  ;  repris  après  la  Restauration^ 
il  devint  le  statut  12  Charles  11^  qui  est  lacté  consti- 
tutif de  la  liste  civile.  Toutefois,  aux  termes  de  cet  acte, 
certaines  charges  publiques  j  telles  que  les  appointe- 
ments des  juges,  ambassadeurs,  etc.,  devaient  être 
payées  sur  les  fonds  attribués  au  souverain.  Cet 
état  de  choses  dura  jusqu'en  1758,  époque  où  la 
liste  civile  fut  déchargée  de  toute  obligation  de  ce 
genre. 

Aujourd'hui,  le  produit  des  impôts  de  toute  nature 
annuellement  votés  par  le  Parlement,  et  les  revenus 
des  anciennes  terres  de  la  couronne  (à  l'exception  du 
duché  de  Lancastre,  qui  appartient  à  Sa  Majesté,  non 
comme  souverain,  mais  en  sa  quaUté  de  duc  de  Lan- 
castre),  sont  réunis  dans  un  fonds  appelé  fonds  con- 
solidé. 

Le  premier  emploi  de  ces  sommes  est  le  payement 
des  intérêts  de  la  dette  publique ,  ainsi  que  de  la  liste 
civile. 

La  liste  civile  est  fixée  au  commencement  de 
chaque  règne,  et  n'est  plus  discutée  jusqu'à  la  mort 
du  souverain.  Elle  s'élevait  :  sous  Elisabeth ,  à 
15  000000fr.  ;  sous  Charles  Y\  à  20000000  fr.; 
sous  Charles  II ,  à  30  000  000  fr.  ;  et  sous  la  reine 
Anne,  à  1 7  500  000  fr. 
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Elle  est  aujourd'hui  de  9  625  000  fr.  *;  son  emploi 
est  réglé  de  la  façon  suivante  : 

Bourse  privée  de  Sa  Majesté 1  500  000  fr. 

Salaire  des  gens  de  la  maison  de  Sa  Majesté 

et  pensions  de  retraites 3  275  000 

Dépenses  de  la  maison  royale 4  312  500 

Dons  et  services  spéciaux 330  000 . 

Pensions 30  000 

Dépenses  diverses 177  500 

Parmi  les  autres  revenus  attribués  au  souverain  par 
des  actes  spéciaux,  se  trouvent  le  bénéfice  des  évêchés 
vacants  (droit  aujourd'hui  nominal),  les  premiers  fruits 
et  dîmes  des  promotions  ecclésiastiques,  que  la  reine 
Anne  destina  à  augmenter  le  produit  des  bénéfices  les 
plus  faibles  (c'est  ce  qu'on  nomme  QueenAnne'sBounty)^ 
Tusufruit  des  domaines  delà  couronne,  quelques  droits 
de  licence  (confondus  maintenant  dans  la  liste  civile), 
le  produit  de  certaines  amendes,  telles  que  celles  pro- 
noncées pour  délits  forestiers,  les  frais  de  sceau,  la 
propriété  des  poissons  royaux  (baleines  et  esturgeons), 
les  épaves  (après  le  délai  d'un  an  et  un  jour),  les  mines 
d'or  et  d'argent,  les  trésors  découverts,  certains  objets 
volés  et  non  réclamés,  les  biens  confisqués,  les  succes- 
sions en  déshérence,  la  tutelle  des  fous,  enfin  quelques 
revenus  prélevés  sur  les  droits  de  douane,  d'accise  et 
de  poste,  aujourd'hui  versés  au  fonds  consolidé. 

Le  chiffre  actuel  de  la  liste  civile  paraît,  au  premier 
abord,  peu  considérable;  mais  si  l'on  tient  compte  du 
montant  des  dépenses  jadis  imposées  à  la  couronne,  el 

1.  statut  I  Victoria,  ch.  vu. 

6 
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qui  sont  aujourd'hui  payées  sur  le  fonds  consolidé, 
on  trouve  que  ce  chiffre  est,  en  réalité,  très-large- 
ment fixé.  U  faut  y  ajouter  d'ailleurs  les  revenus  du 
duché  de  Lancastre,  qui  sont  également  touchés  par  le 
souverain. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  constitution 
de  1852,  M.  Latour-Dumoulin  établit  que  la  reine 
d'Angleterre  n'est  pas  moins  bien  partagée,  sous  ce 
rapport,  que  l'empereur  des  Français. 

Est-il  besoin  de  dire,  en  effet,  que  la  nation  an- 
glaise n'a  jamais  refusé  d'accorder  à  ses  princes  les 
sommes  nécessaires  pour  soutenir  la  dignité  de  leur 
couronne  ? 


IV 


LA   MAISON    ROYALE. 


Les  différents  services  de  la  maison  royale  forment 
quatre  départements  principaux  : 
1*^  Le  département  du  lord  sénéchal; 
2*  Le  département  du  lord  chambellan  ; 
y  Le  département  du  maître  des  écuries  ; 
4*"  Le  département  de  la  maîtresse  des  robes  « 

1®  Le  département  du  lord  sénéchal  de  la  maison 
(lord  steward' s  department)  se  compose  du  lord  séné- 
chal, du  trésorier^  du  contrôleur,  et  du  maître  de  la 
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maison^  qui  forment^  avec  radjonction  d'un  secrétaire^ 
le  bureau  du  drap  vert  (board  of  Green  Cloth). 

Le  palais  du  souverain  constituait  autrefois  une  ju- 
ridiction séparée  relevant  de  la  cour  du  lord  sénéchal; 
cette  cour  était  présidée^  en  cas  d'absence  du  lord  sé- 
néchal, par  le  trésorier^  le  contrôleur  ou  le  sénéchal  de 
la  sénéchaussée  (steward  of  the  marshalsea).  Elle  était 
investie  du  pouvoir  de  juger  les  trahisons^  crimes  et 
délits  commis  dans  le  palais  ou  dans  un  certain  rayon 
environnant.  Cette  juridiction,  abolie  légalement  par 
l'acte  12  et  13  Victoria,  ch.  a,  était  depuis  longtemps 
tombée  en  désuétude^  et  les  seules  attributions  réser- 
vées, en  dernier  lieu^  à  la  cour  du  lord  sénéchal^  furent 
attribuées  en  1849  au  bureau  du  drap  vert;  ces  attri- 
butions consistent  dans  la  révision  des  comptes  de  la 
maison  royale,  dans  le  service  de  Ta^^rovisionnement 
et  dans  la  direction  du  personnel  des  OÊK^  service. 
Chacun  des  membres  du  bureau  du  dr^j^fTest  d'ail- 
leurs investi  de  fonctions  spéciales.      Il  J  ^'^'  \ 

L*office  de  lord  sénéchal  est  une  haïU^oi^ime,  dont 
Forigine  est  très-ancienne.  Le  lord  sénédut^st  le  pre- 
mier of&cier  de  la  maison  royale;  tous  les  autres  offi- 
ciers et  agents,  à  l'exception  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  chapelle,  à  la  chambre  et  aux  écuries,  sont 
soumis  à  son  contrôle. 

n  a  autorité  directe  sur  les  membres  du  bureau  du 
drap  vert,  dont  il  est  le  président;  ses  fonctions  sont 
remplies,  en  cas  d*absence,  par  le  trésorier  ou  le  con- 
trôleur de  la  maison  4 

Il  nomme  directement  tous  les  officiers  inférieurs  et 


84  LIVRE  I.  CHAPITRE  II. 

les  gens  de  service  de  la  maison  royale^  à  rexeeption 
de  ceux  qui  sont  attachés  au  service  des  écuries. 

Le  lord  sénéchal  (lord  steward)  est  presque  toujours 
choisi  parmi  les  pairs,  et  il  a  droit  de  préséance  sur  tous 
les  autres  lords  de  son  rang.  11  est  nommé  par  la  reine, 
mais  il  se  retire  généralement  avec  le  cabinet^  auquel 
il  est  rattaché  par  ses  opinions.  Il  reçoit  un  traitement 
annuel  de  50  000  francs. 

Le  contrôleur  et  le  trésorier  de  la  maison  royale,  qui 
viennent  immédiatement  après  lui^  et  le  remplacent  au 
besoin,  sont  également  des  personnages  politiques  ;  ils 
jouissent  d'un  traitement  annuel  de  22  600  francs;  le 
second  de  ces  officiers  est  subordonné  au  premier,  et 
le  remplace  au  besoin. 

Au-dessous  du  trésorier  et  du  contrôleur,  est  le 
maître  de  la  maison  royale,  qui,  sous  Fautorité  du  tré- 
sorier, examine  une  partie  des  comptes,  tout  en  restant 
spécialement  chargé  du  personnel  des  serviteurs;  ses 
fonctions  n'ont  rien  de  politique;  son  traitement  est 
de  28  950  francs. 

Enfin,  le  lord  sénéchal  a  encore  sous  son  autorité  le 
payeur  et  le  coroner  portant  la  verge  de  la  maison  de 
la  reine,  le  gentilhomme  des  caves  royales,  le  contrô- 
leur de  la  cuisine,  les  gentilshommes  messagers  et  les 
messagers  d'État. 

Le  gardien  de  la  bourse  privée  paye  les  dépenses 
particulières  du  souverain;  il  est  indépendant  de  tous 
les  grands  officiers  de  la  maison. 

2"*  Le  département  du  lord  chambellan  (lord  chamber- 
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lain)  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un  vice-chambellan^ 
un  contrôleur  et  un  inspecteur  des  comptes,  un  maître 
adjoint  des  cérémonies  et  un  directeur  des  cérémonies^ 
un  gentilhomme  des  robes,  huit  lords  in  waiting  et  huit 
grooms  inwattmg^  des  aides  de  camp  extraordinaires^ 
quatre  gentilshonmies  huissiers  de  la  chambre  privée, 
un  verge  noire  grand  chambellan  adjoint,  trois  gentils- 
hommes huissiers  ordinaires,  quatre  gentilshommes 
de  la  chambre  privée,  huit  gentilshommes  huissiers  de 
service  par  quartier,  un  gentilhomme  huissier  adjoint^ 
un  secrétaire  du  cabinet  et  trois  secrétaires  adjoints, 
un  bibliothécaire,  enfin  quatorze  pages  et  huit  sergents 
d*arme6. 

Le  service  médical  comprend  huit  médecins  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  un  médecin  et  un  chirur- 
gien accoucheurs  et  six  chirurgiens;  deux  pharmaciens 
de  la  maison^  un  chirurgien  oculiste,  un  chirurgien 
dentiste  et  un  chirurgien  pédicure,  un  ventouseur,  un 
dentiste  et  un  droguiste. 

La  partie  artistique  de  la  maison  royale  est  composée 
d'un  peintre  ordinaire  d'histoire  et  de  portraits,  d'un 
surintendant  des  peintures,  d'un  peintre  sur  émail 
ordinaire,  d'un  lithographe  ordinaire^  d'un  maître  de 
la  musique,  d'un  chef  d*orchestre^  d'un  sergent  des 
trompettes,  d'un  maître  du  jeu  de  paume,  d'un  poëte 
lauréat^  d'un  examinateur  des  spectacles,  et  d'un  gar- 
dien des  joyaux. 

Enfin,  la  chapelle  royale  est  desservie  par  un  cha- 
pelain privée  un  chapelain  de  la  maison  royale^  qua- 
rante-quatre chapelains  ordinaires,  dix  ministres  ordi- 
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noires,  dix  compositeurs  et  organistes,  un  sous-doyen, 
deux  prêcheurs^  deux  lecteurs  du  matin  et  deux  lec- 
teurs de  laprès-midi . 

Il  faut  ajouter  encore  Fétalrmajor  du  corps  des  gen- 
tilshommes de  la  garde^  comprenant  un  capitaine,  un 
lieutenant^  un  enseigne^  quatre  eœons  et  un  adjudant; 
enfin  le  corps  honorable  des  gentilshonmies  d'armes 
composé  d'un  capitaine^  un  lieutenant^  un  porte*éten- 
dard^  un  adjudant^  et  un  avant-courcHr  de  la  reine. 

L'office  de  lord  chiunbellan  est  très-ancien  et  con- 
stitue une  haute  dignité.  Le  lord  chambellan  est  le 
chef  de  tous  les  officiers  et  serviteurs  des  appartements 
royaux  (à  l'exception  de  la  chambre  à  coucher);  il  a  la 
surintendance  de  la  chapelle^  du  service  médical  de  la 
maison^  de  la  musique  et  du  théâtre^  ainsi  que  des 
beaux-arts. 

L'ancien  office  de  gardien  de  la  grande  garde-robe 
ayant  été  aboli  en  1782^  ses  attributions  ont  été  ajou- 
tées à  celles  du  lord  chambellan. 

Les  théâtres  de  Londres  et  de  Windsor,  ainsi  que 
des  villes  où  réside  le  souverain^  ne  peuvent  jouer  au- 
cune pièce  nouvelle  sans  l'autorisation  du  lord  cham- 
bellan. 

Le  lord  chambellan  est  chargé  d'adresser  les  invita- 
tions pour  les  bals  et  fêtes  de  la  cour;  il  a  seul  qua- 
lité pour  faire  les  présentations  aux  levers  (levées)  et 
aux  réceptions  {dratoing^ooms)  du  souverain. 

Le  poste  de  lord  chambellan  est  entièrement  poli- 
tique; un  traitement  de  50000  francs  y  est  attaché. 
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Le  vice-chambellan  remplace  le  lord  chambellan  en 
cas  d'absence.  Il  se  retire  en  même  temps  que  le  ca- 
binet; son  traitement  est  de  23 100  francs. 

Les  lords  et  les  gentilshommes  in  waiting  sont,  à 
tour  de  rôle,  de  service  auprès  du  souverain  ;  ils  for- 
ment une  partie  de  la  cour^  et  sont  présents  à  toutes 
les  cérémonies.  Les  lords  reçoivent  1 7  550  francs  et 
les  gentilshommes  8387  francs. 

Les  gentilshommes  huissiers  de  la  chambre  privée 
font^  auprès  du  souverain,  un  service  régulier.  Ils  ont 
le  privilège  d'être  seuls  chargés  du  service  du  cabinet 
et  de  la  chapelle.  Leurs  fonctions  sont  entièrement  gra- 
tuites. 

Le  corps  des  gentilshonmies  de  la  garde  créé  en 
1486  par  Henri  VU,  est  préposé  à  la  garde  du  palais 
du  souverain,  et  un  détachement  est  chaque  jour  de 
service  dans  la  salle  des  gardes.  Il  comprend  cent  gen- 
tilshommes. Leur  capitaine^  qui  est  généralement  choisi 
parmi  les  pairs,  reçoit  25000  francs  par  an;  le  lieu- 
tenant a  12500  francs;  lenseigne,  7500  francs;  les 
eaxms^  3750  francs.  Les  gentilshommes  reçoivent 
1500  francs;  ils  sont  choisis  parmi  les  meilleurs  offi- 
ciers de  Tarmée^  sur  la  recommandation  du  comman- 
dant en  chef. 

Le  corps  honorable  des  gentilshommes  d*armes  a 
été  institué  par  Henri  YIII^  en  1509.  Jusqu'en  1834,  il 
portait  le  nom  de  corps  des  gentilshommes  pension- 
naires ;  mais  à  cette  époque ,  Guillaume  lY  lui  conféra 
son  titre  actuel.  Les  gentilshommes  d'armes  sont  nom- 
més par  le  souverain  et  choisis  de  la  même  façon  que 
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les  gentilshommes  de  la  garde;  ils  peuvent  cumuler 
leur  demi-solde  avec  leur  traitement. 

Ce  corps  se  compose  de  quarante  gentilshommes 
ayant  le  titre  d'esquires,  et  formant  la  garde  person- 
nelle du  souverain.  Les  appointements  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :  Capitaine,  25000  francs;  lieutenant, 
12500  francs;  porte-étendard,  7750  francs;  gentils- 
hommes, 1750  francs. 

Les  lords  in  waiting,  le  capitaine  des  gentilshommes 
d*armes  et  celui  des  gentilshommes  de  la  garde,  sont 
des  fonctionnaires  politiques,  dont  les  fonctions  ces- 
sent à  chaque  changement  de  cabinet. 

3**  Le  département  du  maître  des  écuries  com- 
prend :  un  écuyer  en  chef,  un  écuyer  de  la  couronne, 
deux  écuyers  ordinaires,  un  écuyer  extraordinaire, 
quatre  pages  d'honneur,  un  gardien  des  haras,  un 
maître  des  haras,  et  un  veneur. 

Le  maître  des  écuries  est  le  troisième  des  grands  of- 
ficiers; sa  charge  est  également  très-ancienne  et  très- 
honorable.  Il  a  la  direction  des  écuries  et  des  haras 
de  la  reine;  il  est  le  chef  des  écuyers,  pages,  servi- 
teurs, cochers,  selliers,  vétérinaires  et  palefreniers.  Il 
est  responsable  de  lemploi  des  fonds  du  budget  des 
écuries,  mais  ses  comptes  sont  soumis  à  Texamen  du 
bureau  du  drap  vert.  Il  a  seul  le  privilège  de  se  servir 
des  chevaux  et  des  voitures  de  la  reine  ;  dans  les  céré- 
monies, il  se  tient  à  cheval  près  du  souverain.  Son 
traitement  est  de  62500  francs. 

Son  suppléant,  Técuyer  en  chef,  touche  25000  francs, 
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les  écuyers  47500  francs^   et  les  pages  d'honneur 
5000  francs. 

Le  nuutre  des  écuries,  Técuyer  en  chef^  les  écuyers 
et  le  maître  des  meutes  quittent  leur  poste^  lors  des 

changements  de  ministère. 

« 

V  Les  dames  de  la  maison  de  la  reine  sont  au  nombre 
de  trente,  savoir  :  une  maîtresse  des  robes^  huit  dames 
de  la  chambre  à  coucher^  trois  dames  extraordinaires 
de  la  chambre  à  coucher^  huit  femmes  ordinaires^  une 
fenmie  résidente  et  une  femme  extraordinaire  de  la 
chambre  à  coucher^  enfin  huit  demoiselles  d'honneur. 

La  maîtresse  des  robes  est  la  surintendante  de  la 
chambre  à  coucher  ;  elle  est  entièrement  indépendante 
du  grand  chambeUan;  toutes  les  autres  dames  sont 
sous  ses  ordres^  et  elle  règle  leur  service.  Elle  a  la 
garde  des  robes,  et  préside  à  la  toilette  de  la  reine 
dans  toutes  les  cérémonies.  Elle  prend  place  dans  la 
même  voiture  que  Sa  Majesté  et  marche  immédiate- 
ment avant  Elle.  Son  traitement  est  de  12500  francs 
par  an*. 

En  dehors  des  quatre  départements  que  nous  venons 
de  signaler^  il  convient  de  mentionner  encore  les 
charges  des  autres  grands  officiers,  qui  n'ont  pas  d'at- 
tributions permanentes. 

Le  premier  officier  de  la  couronne  était  ancienne- 
ment le  lord  haut  sénéchal  (lord  high  steward)  dont  le 


1 .  Les  dames  touchent  12  500  francs  ;  les  femmes  7500  francs  et  les  demoi- 
selles d'honneur  10000  francs.  Lorsque  ces  dernières  n'ont  aucun  titre,  elles 
reçoivent  par  courtoisie  celui  de  hùnourable  mist. 
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titre  était  héréditaire  dans  la  famille  des  comtes  de 
Leicester.  Aujourd'hui,  ce  poste  reste  toujours  vacant. 

Toutefois,  à  Tépoque  du  couronnement  du  souve- 
rain *,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  juger  un  pair,  cette  di- 
gnité est  confiée  à  quelque  haut  personnage  nommé 
seulement  pour  Toccasion  (pro  hoc  vice). 

L'ofi&ce  du  lord  grand  chambellan  a  perdu  une 
grande  partie  de  l'importance  qu'il  avait  autrefois.  Ce 
dignitaire  est  chargé  du  gouvernement  du  palais  de 
Westminster.  Il  prépare  les  cérémonies  de  couronne- 
ment, les  jugements  d'État,  et  les  banquets.  Lorsque 
le  souverain  se  rend  au  Parlement,  le  grand  chambel- 
lan donne  à  la  personne  qu'il  choisit,  l'épée  d'État,  qui 
est  portée  devant  Sa  Majesté,  et  il  se  tient  immédiate- 
ment à  la  droite  du  roi.  Il  est  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  chambre  des  lords,  et  délivre  les  billets  pour 
les  cérémonies  d'ouverture  et  de  prorogation  du  Par- 
lement. La  dignité  de  lord  grand  chambellan  est  héré- 
ditaire dans  les  familles  des  lords  Willoughby  d'Ëresby 
et  Gholmondely. 

Le  Earl  marshal  d'Angleterre  est  le  chef  du  collège 
héraldique,  dont  il  nomme  les  officiers.  Il  règle  et  fixe 
le  cérémonial  des  baptêmes,  mariages,  couronnements 
et  enterrements  royaux.  Cet  office  est  héréditaire  dans 
la  famille  du  duc  de  Norfolk. 

Le  grand  aumônier  héréditaire  n  a  plus  d'autres 


1.  A  l'époque  du  couronnement,  le  lord  haut  sénéchal  tient  une  cour, 
pour  juger  les  demandes  des  personnes  qui  prétendent  faire  valoir  certains 
privilèges  spéciaux,  tels,  par  exemple,  que  celui  réservé  à  la  famille  de 
Dymock,  de  provoquer  en  combat  mortel,  au  milieu  même  du  banquet, 
toute  personne  qui  contesterait  les  droits  du  souverain. 
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fonctions  que  celle  de  distribuer  les  médailles  frappées 
à  Toccasion  du  couronnement  des  souverains. 

Le  grand  Êiuconnier  héréditaire  remplit  un  office 
purement  honorifique. 

L^  fonctions  du  lord  haut  aumônier  sont  générale- 
ment confiées  à  un  évèque.  Elles  consistent  à  distribuer 
deux  fois  par  an  les  largesses  de  la  reine  (queen's  bounty) 
c'est-à-dire  à  remettre  un  nombre  de  pièces  d'argent 
^al  à  celui  des  années  du  souverain,  à  un  même  nom- 
bre de  personnes. 

La  dignité  de  lord  haut  constable  était  autrefois 
héréditaire^  et  d'importantes  attributions  y  étaient  atta- 
chées. Depuis  deux  siècles  ce  grand  officier  n'exerce  de 
fonctions  que  dans  les  couronnements,  et  on  le  nomme 
spécialement  pour  ces  occasions.  Aux  trois  derniers 
couronnements  le  duc  de  Wellington  a  été  nommé 
lord  haut  constable. 


LE   CONSEIL   PRIVÉ. 


Le  très-honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté  (her 
majestys  most  honourable  privy  council)^  jadis  nommé 
conseil  du  roi,  conseil  ordinaire^  ou  conseil  légal ,  était 
autrefois  le  principal  conseil  du  souverain,  et  jouissait 
d'attributions  très-considérables  et  très-importantes. 
Il  nous  suffira  de  rappeler  cette  fameuse  chambre  étoi- 
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lée*  (star  chamber)  investie  des  pouvoirs  les  plus  exor- 
bitants, dont  elle  fit  un  si  dangereux  usage.  Le  conseil 
se  composait  du  chancelier,  du  trésorier,  des  juges  du 
banc  du  roi,  des  escheators,  des  principaux  clercs  de 
chancelier iCy  et  de  quelques  autres  membres  généra- 
lement choisis  parmi  les  évéques^  les  comtes  et  les 
barons. 

Le  nombre  des  conseillers  privés  fut  augmenté  en 
1669,  par  Charles  U,  qui  le  porta  de  12  à  30.  La  moi- 
tié des  membres  était  appelée  au  conseil^  ex  virtuie 
offidi;  Tautre  moitié  comprenait  10  membres  de  la 
chambre  des  lords  et  5  membres  de  la  chambre  des 
communes  choisis  par  le  souverain.  En  outre^  l'office 
de  président  du  conseil^  qui  avait  été  supprimé,  fut 
rétabli  et  confié  à  lord  Shaftesburj'. 

Le  conseil  privé  se  copipose  aujourd'hui  des  sujets 
anglais  que  le  souverain  appelle  à  en  faire  partie  ;  le 
nombre  des  membres  est  illimité'. 

Le  conseil  peut  être  dissous  par  le  souverain^  qui  a 
également  le  droit  de  révoquer  isolément  chaque  mem- 
bre, prérogative  dont  il  est  rarement  fait  usage;  le 
dernier  exemple  d'un  acte  de  ce  genre  remonte  à  Tan- 
née 1805. 

Après  la  mort  du  souverain,  le  conseil  privé  reste 
en    fonctions  pendant   six  mois\  à    moins  que  le 

1.  L'acte  3  Henry  VII,  ch.  i,  avait  constitué,  sous  ce  nom,  une  sorte  de 
tribunal  extraordinaire.  La  chambre  étoilée  fut  définitivement  abolie  par  le 
statut  16  Charles  1«%  ch.  x. 

2.  Au  termes  du  statut  31  Henri  VIII,  ch.  x,  le  président  du  conseil  a 
rang  immédiatement  après  le  lord  haut  chancelier  et  le  lord  trésorier. 

3.  Le  nombre  des  conseillers  privés  est  actuellement  de  174. 

4.  6  Anne,  ch.  vu. 
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nouveau  monarque  ne  fasse  usage  du  droit  de  dis- 
solution. 

En  général,  tous  les  conseillers  nommés  sous  un 
règne  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  pour  le 
règne  suivant. 

Le  conseil  privé  comprend  toujours  les  membres  de 
la  famille  royale^  les  archevêques  de  Cantorbéry  et 
d'York»  Févéque  de  Londres,  les  grands  officiers  d'État^ 
le  lord  chancelier  et  les  juges  de  la  cour  d'appel  en 
chancellerie^  les  présidents  des  trois  cours  de  loi 
conmiune^  le  doyen  des  arches,  le  juge  de  la  cour 
d'amirauté^  le  speaker  de  la  chambre  des  conmiunes, 
les  ambassadeurs,  le  commandant  en  chef,  le  premier 
lord  de  lamirauté,  le  vice-président  du  bureau  du  com- 
merce^ le  payeur  général^  le  président  du  bureau  de 
la  loi  des  pauvres.  Tous  les  membres  du  cabinet  en 
font  nécessairement  partie. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  conseiller  prête  un 
serment  qui  se  résume  dans  les  points  suivants  : 

1  *  Faire  tout  son  possible  pour  conseiller  le  souve- 
rain avec  habileté  et  prudence. 

2""  Avoir  en  vue  ,  dans  ses  conseils,  l'honneur 
du  souverain  et  le  bien  public,  sans  se  laisser  in- 
fluencer par  Taffection^  l'amour^  la  corruption  ou  la 
craint^. 

3*  Garder  secret  l'avis  du  souverain. 

4*  Éviter  la  corruption. 

5**  Aider  à  l'exécution  des  décisions  prises  par  le 
conseil;  et  résister  à  toute  personne  qui  tenterait  de 
Ëiire  le  contraire. 
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6**  Observer,  accomplir  et  foire  tout  ce  qu'un  bon 
et  vrai  conseiller  doit  à  son  souverain. 

Les  membres  du  conseil  ne  reçoivent  aucune  rétri- 
bution. Us  ont  le  droit  de  porter,  avant  leur  nom  le 
titre  de  très-honorable  (right  honourable). 

Lorsqu'ils  n'ont  pas  un  rang  supérieur,  en  toute 
autre  qualité^  ils  pass^ttt  immédiatement  après  les 
chevaliers  de  la  Jarretière.  Ils  ne  peuvent  assister  aux 
séances  du  conseil  que  lorsqu'ils  y  sont  spécialement 
convoqués. 

Les  attributions  du  conseil  privé  sont  politiques  et 
judiciaires. 

Les  pouvoirs  judiciaires  qui  lui  appartiennent  sont 
exercés  par  un  comité  spécial  {judicial  committee  of 
ihe  privy  council)  dont  nous  aurons  à  parler  dans  le 
chapitre  sur  la  justice. 

En  matière  politique,  cette  assemblée  délibère  sur 
les  projets  de  mariages  royaux  ;  à  la  mort  du  souverain, 
elle  s'assemble  et  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
la  proclamation  du  nouveau  monarque. 

Après  Tavénement,  les  conseillers  prêtent,  en  même 
temps  que  les  pairs ,  le  serment  d'allégeance,  puis  le 
souverain  foit^  en  conseilj  une  proclamation  pour  le 
bon  gouvernement  du  pays. 

Le  conseil  privé  donne  son  avis  sur  toutes  les  me- 
sures qui^  aux  termes  d'actes  du  Parlement ,  doivent 
être  prises  par  le  souverain^  en  conseil^  et  notamment 
sur  les  affaires  des  colonies,  les  questions  de  prises 
maritimes  et  de  quarantaines. 

La  présence  de  six  conseillers  est  hécessaire  pour  la 
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validité  des  délibérations.  Les  membres  du  cabinet^ 
sont,  en  général,  seuls  convoqués;  le  conseil  entier  n'a 
pas  été  réuni  depuis  le  mariage  de  la  reine  Victoria. 

Le  souverain  peut  confier  à  un  comité  de  conseillers 
Texamen  de  certaines  pétitions.  Le  conseil  a  également 
un  droit  d^enquéte  sur  tous  les  cas  de  haute  trahison^ 
et  autres  affaires  d'État  ;  ce  droit  a  été  exercé  notam- 
ment à  Tépoque  de  la  mort  du  fils  de  Jacques  II  et  de 
la  déclaration  de  folie  du  roi  Georges  III. 

Un  comité  spécial,  dit  comité  du  conseil  privé  pour 
le  commerce  et  les  possessions  extérieures,  constitue,  en 
&it,  un  département  spécial,  connu  sous  le  nom  de 
bureau  du  commercef  et  dont  Taction  est  à  peu  près 
indépendante. 

LUnstruction  publique  est  également  confiée  à  un 
comité  du  conseil  privé  pour  r éducation,  dont  nous  au- 
rons à  parler,  en  même  temps  que  du  bureau  du  com- 
merce, dans  notre  étude  sur  Tadministration. 

Enfin,  le  cabinet  lui-même  ne  constitue  légalement 
qu'une  fraction  du  conseil  privé. 


VI 


LE  CABINET. 


Le  souverain  réunissait  jadis,  dans  son  cabinet,  un 
certain  nombre  de  conseillers  privés  plus  particulière- 
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ment  investis  de  sa  confiance,  et  dont  la  réunion  prit 
le  titre  de  conseil  de  cabinet. 

Aujourd'hui  encore,  tout  membre  du  cabinet  doit 
nécessairement  faire  partie  du  conseil  privé,  de  même 
qu'il  doit  siéger  dans  Tune  des  deux  chambres  du 
Parlement. 

La  nomination  des  membres  du  cabinet  est  Tune  des 
prérogatives  de  la  royauté.  Toutefois,  comme  il  est  in- 
dispensable que  le  gouvernement  ait  pour  lui  la  majo- 
rité du  Parlement,  le  ministère  se  compose  toujours^ 
en  fait,  du  chef  du  parti  whig  ou  du  parti  tory^  (sui- 
vant que  l'un  ou  ou  Tautre  possède  la  majorité),  qui 
prend  le  titre  de  premier^  ou  premier  ministre,  et  qui 
choisit  les  autres  membres  du  cabinet  parmi  ses  adhé- 
rents politiques. 

«  Il  en  résulte,  observe  Montesquieu,  que  le  souve- 
rain peut  être  souvent  obligé  de  donner  sa  confiance  à 
ceux  qui  l'auront  le  plus  choqué,  et  de  disgracier  ceux 
qui  l'auront  le  mieux  servi,  faisant  par  nécessité  ce  que 
les  autres  font  par  choix.  » 

Les  ministres  actuellement  au  pouvoir,  et  les  mem- 
bres du  parti  politique  qu'ils  représentent,  siéent 
dans  la  chambre  des  communes ,  à  la  droite  du  spea- 
ker ^  les  députés  du  parti  opposé  sont  à  gauche;  il  en 
est  de  même  dans  la  chambrp  des  lords,  excepté  dans 
certaines  occasions  solennelles,  où  les  pairs  prennent 
place  suivant  leur  rang,  sans  distinction  de  parti. 

I.  Nous  avons  cru  devoir  conserver  les  expressions  de  whig  et  tory^  qui 
sont  plus  généralement  employées  en  France.  Nous  devons  seulement  faire 
observer  qu'aujourd'hui,  l'babitude,  en  Angleterre  est,  de  donner  aux  whigs 
le  nom  de  libéraux^  et  aux  tories  celui  de  eonserrateurt. 
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Lorsque  le  ministère  échoue  devant  le  Parlement, 
sur  une  question  politique,  ou  lorsqu'une  des  cham- 
bres émet,  contre  lui,  un  vote  de  manque  de  confiance 
{îoant  of  confidence)  f  le  premier  ministre  se  retire,  et  sa 
démission  entraîne  celle  de  ses  collègues' . 

La  chute  d'un  ministère  tory  amène  au  pouvoir  le 
parti  whig,  de  même  que  la  démission  des  whigs  fait 
arriver  les  tories. 

Lorsque  le  nouveau  cabinet  est  composé,  les  minis- 
tres en  fonctions  remettent  au  souverain,  les  sceaux, 
que  leurs  successeurs  reçoivent  dans  la  même  séance, 
après  avoir  prêté  serment  en  qualité  de  conseillers  pri- 
vés, s'ils  ne  le  sont  déjà. 

Le  cabinet  se  compose  toujours  des  membres  sui- 
vants : 

* 

Le  premier  lord  de  la  trésorerie  (flrst  lord  ofthe  trea- 
sury)  qui  est  en  général,  premier  ministre. 

Le  lord  président  du  conseil  privé  (lord  président  of 
the  council). 

Le  lord  haut  chancelier  (lord  high  chancellor). 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (chancellor  of  the  eœche- 
qtier). 

1.  En  dehors  des  grands  officiers  d'Ëtat,  la  chute  du  ministère  entraîne 
le  changement  des  fonctionnaires  suivants  : 

Le  président  et  les  deux  secrétaires  du  contrôle,  le  m attre  général  d'or- 
donnance et  ses  principaux  agents ,  le  commissaire  en  chef  de  Thôpital  de 
Greenwich,  le  lord  chambellan  et  le  vice-chambellan ,  le  capitaine  des  gen- 
tilshommes d'armes  et  celui  des  gentilshommes  de  la  garde,  les  lords  in 
waiting,  le  lord  sénéchal,  le  contrôleur,  le  trésorier  et  le  maître  de  la  mai- 
5on  royale,  le  maître  des  écuries,  l'écuyer  en  chef  et  les  écuyers  ordinaires, 
le  maître  des  meules,  le  juge  avocat  général,  enfin  la  maîtresse  des  robes. 

En  1839,  sir  Robert  Peel  avait  même  demandé  à  Sa  Majesté  le  changement 
des  dames  de  sa  maison.  Après  s'être  reportée  aux  précédents  du  temps  de 
la  reine  Anne,  la  reine  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  ce  désir. 
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Les  cinq  secrétaires  d'État,  de  l'intérieur,  des  affai- 
res étrangères,  des  colonies,  de  la  guerre  et  de  l'Inde 
(secretaries  of  state  for  ihe  :  home  departmenty  foreign 
departmenty  colonial  department,  toar  department^  In- 
dian  department) . 

On  adjoint  à  ces  neuf  membres,  un  certain  nombre 
de  hauts  fonctionnaires  choisis  parmi  les  grands  offi- 
ciers de  l'État  (her  majesty's  chief  officers  of  state).  Ce 
sont  généralement  : 

Le  lord  du  sceau  privé  {lord  privy  seal) . 

Le  premier  lord  de  l'amirauté  (first  lord  of  the  admi- 
ralty). 

Le  maître  général  des  postes  (post  master  gênerai). 

Le  chancelier  du  duché  de  Lancastre  (chancellor  of 
the  duchy  of  Lancaster). 

Le  président  du  bureau  du  commerce  (président  of 
the  boardoftrade). 

Le  commissaire  en  chef  du  bureau  de  la  loi  des 
pauvres  (chief  commissioner  of  thepoor  law  board). 

Les  autres  grands  officiers  de  l'État,  qui  appartien- 
nent nécessairement  au  parti  politique  représenté  par 
le  cabinet,  n'ont  pas  entrée  au  conseil.  Ils  peuvent 
seulement  y  être  appelés,  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
concernant  leurs  services.  Ce  sont  : 

Le  premier  commissaire  des  travaux  et  des  bâtiments 
publics  (first  commissioner  of  publics  works  and  6titW- 
ings). 

Le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  (chief  secretary 
for  Ireland). 

Le  vice-président  du  comité  du  conseil  pour  Téduca^ 
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tion  {vice-president  ofthe  commitlee  of  council  on  educa- 
tion). 

Les  trois  lords  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  (lords 
of  her  majestys  treasury). 

Les  deux  secrétaires  de  la  trésorerie  (joint  secretaries 
of  the  treasury). 

Le  juge  avocat  général  {judge  advocdte  générât). 

Les  cinq  lords  de  l'amirauté  (lords  ofthe  admiralty). 

Le  secrétaire  de  Tamirauté  (secretary  ta  the  admi- 
ralty). 

Le  secrétaire  parlenaentaire  du  bureau  de  la  loi  des 
pauvres  (parliamentary  secretary  of  the  poor  law 
board). 

Les  cinq  sous- secrétaires  d'État  parlementaires  (par 
liamentary  under-secretaries  of  staté)  de  Vintérieur,  des 
affaires  étrangères,  des  colonies,  de  la  guerre,  et  des 
Indes. 

Vattorney  gênerai  pour  T Angleterre. 

Le  solicitor  gênerai  pour  l'Angleterre. 

Le  lord  lieutenant  dlrlande. 

Le  sous-secrétaire  pour  l'Irlande. 

Le  lord  chancelier  d'Irlande. 

Le  lord  advocale  d'Ecosse. 

Le  solicitor  gênerai  d'Ecosse. 

Vattorney  gênerai  d'Irlande. 

Le  solicitor  gênerai  d'Irlande. 

Il  arrive  parfois  que  des  personnages  considérables 
sont  appelés  à  faire  partie  du  cabinet,  quoique  ne 
remplissant  aucune  des  fonctions  que  nous  venons 
d'énumérer* 
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Les  traitements  alloués  au>:  membres  du  cabinet  sont 
fort  inégaux  ;  ils  varient  entre  cinquante  mille  francs 
et  deux  cent  cinquante  mille  francs.  Nous  aurons  à  les 
indiquer  dans  notre  chapitre  sur  l'administration. 

Après  trois  ans  de  service^  les  ministres  ont  droit 
à  une  retraite  de  cinquante  mille  francs. 

Le  cabinet  administre^  sous  les  ordres  du  souverain, 
les  affaires  intérieures  du  pays,  et  dirige  les  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  tout  en  restant  soumis 
à  la  haute  direction  du  Parlement,  devant  lequel  il  est 
responsable.  La  responsabilité  ministérielle  a,  d  ail- 
leurs, pour  conséquence  de  placer  les  ministres  dans 
une  situation  de  grande  indépendance  vis-à-vis  de  la 
royauté,  et  de  leur  laisser^  en  fait,  la  décision  presque 
absolue  de  toutes  les  grandes  questions.  Parfois  même, 
cette  indépendance  devenant  trop  grande,  le  souverain 
est  obligé  de  réclamer  ses  droits  K 

Nous  aurons  à  expliquer  en  détail,  dans  les  chapit^^es 
consacrés  à  l'administration ,  les  diverses  attributions 


1.  Nous  rappellerons  à  œ  propos,  le  fameux  mémomndum  que  la  reine 
fit  passer,  en  1851,  à  loni  Palmerston,  dans  une  occasion  de  ce  genre  : 

«  La  reine  demande  :  1"  Que  dans  les  décisions  à  prendre,  lord  Palmers- 
ton  établisse  nettement  ses  propositions,  afin  qu'on  sache  bien  à  quoi  la 
couronne  est  appelée  à  donner  sa  sanction. 

«  2**  Que  lorsque  la  couronne  aura  donné  son  approbation  à  une  mesure, 
cette  mesure  ne  soit  pas  arbitrairement  modifiée  et  altérée  par  le  ministre, 
dans  l'exécution.  Une  pareille  manière  d'agir  est  considérée  par  la  reine 
comme  un  manque  de  sincérité  à  l'égard  de  la  couronne,  et  justifierait  l'exer- 
cice du  droit  de  destitution  qui  lui  appartient. 

«  3*  La  reine  entend  être  informé»  de  ce  qui  se  passe  entre  le  ministère 
et  les  représentants  des  puissances  étrangères,  avant  qu'jl  sorte  de  ces  con- 
férences des  décisions  importantes. 

c  4*  Elle  entend  aussi  recevoir  les  dépêches  en  temps  utile,  et  celles  qui 
derronf  être  adressées  au  dehors,  lui  seront  soumises  assez  tôt  pour  qu'elle 
puisse  en  examiner  le  contenu,  avant  d'y  donner  son  approbation.  » 
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des  grands  officiers  d'État  et  des  membres  du  cabinet, 
n  nous  suffira^  quant  à  présent,  de  les  indiquer  en  peu 
de  mots. 

Le  premier  lord  de  la  trésorerie  est  chargé  eoncur- 
rraiment  avec  le  chancelier  de  l'échiquier,  de  l'admi- 
nistration des  finances  et  des  revenus  publics;  ces 
deux  fonctions  sont  parfois  exercées  par  la  même  per- 
sonne. 

Les  lords  et  les  secrétaires  de  la  trésorerie  sont 
placés  sous  les  ordres  du  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie ,  ainsi  que  le  maître  général  des  postes,  bien 
que  ce  dernier  fasse  presque  toujours  partie  du 
cabinet. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  le  rôle  du  lord  prési- 
dent du  conseil  privé. 

Le  lord  haut  chancelier  est  présidentde  la  chambre 
des  lords  et  conseiller  en  chef  de  la  couronne  ;  il  est 
aussi  président  de  la  cour  de  chancellerie. 

Le  lord  haut  chancelier  était  autrefois  le  seul  secré- 
taire et  conseiller  du  souverain.  Il  portait  le  titre  de 
gardien  de  la  conscience  du  roi  (  keeper  of  the  king^s 
conscience) y  et  n'avait  alors  aucune  attribution  judi- 
ciaire. 

Cependant  y  dès  1523,  on  trouve  mentionnée  la 
fonction  de  principal  secrétaire  du  roi,  ou  secrétaire 
d'État. 

Le  1 4  avril  1 340,  on  créa  deux  principaux  secré- 
taires d'État,  et  un  troisième  fut  institué  en  1 553;  mais, 
supprimé  en  1616^  ce  dernier  poste  ne  fut  rétabli  qu'au 
moment  de  l'union  de  l'Ecosse,  et  son  titulaire  fut  spé- 
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cialement  chargé  des  affaires  de  ce  pays.  Le  nombre 
des  secrétaires  d'État  fut  même  porté  à  quatre  en  1 723, 
puis  réduit  à  deux^  en  1740.  En  1768,  on  nomnoia  un 
secrétaire  d'État  des  colonies ,  dont  les  fonctions  sup- 
primées y  sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  furent  défi- 
nitivement rétablies  en  1 794. 

Deux  nouvelles  secrétaireries  d'État  ont  été  créées 
depuis  dix  ans,  Tune  en  1854,  pour  Tadministration 
de  la  guerre,  Tautre  en  1858,  pour  les  affaires  de 
rinde. 

La  réunion  des  principaux  secrétaires  d'État  forme 
la  secrétairerie  d'État;  chacun  des  membres  a  le  même 
rang  et  la  même  autorité  que  ses  coliques ,  dont  il 
peut  remplir  les  fonctions,  en  cas  de  besoin.  La 
plupart  des  actes  du  Parlement  confient  des  attribu- 
tions à  1  un  des  principaux  secrétaires  d'État,  sans 
distinction. 

Les  principaux  secrétaires  d'État  sont  collectivement 
chargés  de  la  garde  des  papiers  d'État^  dont  la  collec- 
tion ne  remonte  guère  au  delà  de  1 578,  et  n'est  vrai- 
ment très-complète  qu'à  dater  du  règne  d'Henri  VIII. 
Us  dirigeât  également  la  publication  de  la  Gazette  de 
Londres^  sorte  de  journal  officiel,  qui  publie  les  actes 
du  gouvernement. 

Les  secrétaires  d'État  sont  nommés  par  lettres  pa- 
tentes du  souverain,  qui  remet  à  chacun  d'eux  trois 
sceaux  différents.  Us  reçoivent  un  traitement  de 
125  000  francs.  Nous  avons  déjà  dit  qu'ils  font  né- 
cessairement partie  du  cabinet,  et  par  conséquent  du 
conseil  privé. 
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Âu-de88ou8  de  chacun  d'eux,  sont  placés  deux  sous- 
secrétaires  d'État  :  Tun,  dit  parlementaire,  quitte  son 
poste  en  même  temps  que  le  ministre ,  et  reçoit  un 
traitement  annuel  de  37  500  francs;  Tautre,  permanent^ 
s'occupe  surtout  des  questions  d'affaires,  et  n'est  pas 
soumis  aux  changements  de  cabinet;  il  a  50  000  francs 
d'appointements . 

Le  premitr  lord  et  les  lords  de  l'amirauté  sont^  comme 
leur  nom  l'indique ,  chargés  de  ladministration  de  la 
marine.  Leurs  attributions ,  ainsi  que  celles  des  autres 
grands  officiers,  seront  ultérieurement  indiquées. 

Nous  mentionnerons ,  en  terminant ,  les  pouvoirs 
attribués  au  lord  lieutenant  général  ou  vice-roi  d'Ir- 
lande. 

Ce  haut  personnage  ^  nonmié  par  le  souverain ,  ré- 
side à  Dublin ,  dans  un  palais  du  gouvernement  ;  il 
reçoit  un  traitem^it  de  500  000  francs. 

Le  lord  lieutenant  est  investi ,  en  ce  qui  concerne 
l'Irlande,  d'une  partie  des  pouvoirs  réservés  à  la  cou- 
ronne pour  tout  le  reste  du  royaume.  C'est  ainsi  qu'il 
a  le  droit  de  grâce  ;  il  nonmie  à  un  très-grand  nombre 
d'emplois,  et  confère  directement  le  titre  de  knight 
bachelor.  Il  a  même  le  pouvoir,  dans  des  circonstances 
graves,  de  suspendre  le  cours  de  la  loi.  Près  de  lui, 
siège  un  conseil  privé  composé  actuellement  de  soixante 
membres. 

Telles  sont  les  diverses  autorités  qui  constituent  le 
pouvoir  exécutif,  dans  le  système  du  gouvernement 
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représentatif  d'Angleterre.  Leur  rôle  peut  se  résumer 
en  deux  mots  : 

Un  souverain  régnant  sur  un  peuple  qui  se  gouverne 
lui-même;  des  ministres  chargés  d'exécuter^  au  nom 
de  la  couronne  ^  la  volonté  de  la  nation  exprimée  par 
le  Parlement. 


CHAPITRE  III. 


LE   POUVOIR  LÉGISLATIF. 


I.  Le  PARLEIU3fT. —  II.  Ijl  NOBLESSE.—  III.  La  CHAMBRE  DES  LORDS. 

lY.  La  chambre  des  communes.  —  Y»  Les  bills. 


I 


LB  PARLEMENT. 


a  La  puissance  législatiYe ,  dit  Montesquieu  ^  sera 
confiée^  et  au  corps  des  nobles^  et  au  corps  qui  sera 
choisi  pour  représenter  le  peuple ,  qui  auront  chacun 
leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à  part,  et  des 
Yues  et  des  intérêts  séparés.  » 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé,  en  Angleterre,  par 
le  souverain  et  le  Parlement. 

Le  Parlement  se  compose  de  la  chambre  des  lords  et 
de  la  chambre  des  communes.  Il  se  réunit  chaque  an- 
née^ à  Tépoque  fixée  par  la  couronne. 

H  En  effet,  observe  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois,  si  le 
corps  législatif  était  un  temps  considérable  sans  être 
assemblé,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté;  et,  d'autre  part, 
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le  corps  législatif  ne  doit  pas  s'assembler  lui-même; 
cai'  un  corps  n'est  censé  avoir  de  volonté  que  lorsqu'il 
est  assemblé,  et  s'il  ne  s'assemblait  pas  unanimement^ 
on  ne  saurait  dire  quelle  partie  serait  véritablement  le 
corps  législatif^  celle  qui  serait  assemblée  ou  celle  qui 
ne  le  serait  pas  *.  » 

Au  jour  fixé  pour  la  réunion  du  Parlement,  les 
membres  des  deux  chambres  s'assemblent,  et  prêtent 
le  serment  exigé  par  la  loi  *. 

Lorsque  le  souverain  ouvre  la  session  en  personne, 
il  se  rend  dans  la  chambre  des  lords ,  et  se  place  sur 
le  trône.  On  appelle  alors  les  communes,  dont  les 
membres  viennent  à  la  barre,  avec  le  speaker.  Le  dis- 
cours royal,  préparé  d'avance  par  le  cabinet,  et  dans 
lequel  se  trouvent  brièvement  exposés  Fétat  actuel  des 
affaires,  ainsi  que  les  nouvelles  mesures  qui  devront 
être  soumises  au  Parlement,  est  remis  par  le  lord  chan- 
celier au  souverain,  qui  en  donne  lecture.  Sa  Majesté 
se  retire  ensuite,  et  les  chambres  conmiencent  leurs 
travaux. 

Le  premier  de  ces  travaux  est  le  vote  de  l'adresse  • 
Le  texte  en  est  généralement  rédigé  par  le  gouverne- 
ment. Autrefois,  les  débats  auxquels  ce  projet  donnait 
lieu,  étaient  souvent  violents,  et  l'on  proposait  de  nom- 
breux amendements;  mais  aujourd'hui,  bien  que  les 
chefs  de  l'opposition  en  critiquent  habituellement  les 
termesy  l'adresse  passe  généralement  sans  opposition. 

1.  Etprii  des  loiSj  liv.  XI,  ch.  vi. 

2.  Il  n'y  a  bien  entendu,  de  prestation  de  serment  qu'au  commencement 
de  chaque  législature.  Les  lordJs  ne  prêtent  serment  qu*une  seule  fois,  le 
jour  où  ils  prennent  séance  à  la  chambre  haute. 


LE  PARLEMENT.  107 

Quand  le  Parlement  est  ouvert  par  délégation,  le 
discours  royal  est  lu  par  Tun  des  commissaires  de  la 
couronne,  et  Tadresse  est  votée  de  la  même  façon.  Cha- 
cune des  chambres  nomme  une  dép.utation  pour  la  pré- 
senter au  souverain. 

En  droit,  les  séances  du  Parlement  ne  sont  pas  pu- 
bliques^ et  les  délibérations  des  deux  chambres  sont 
censées  secrètes;  mais  en  fait,  il  suffit  d'être  muni 
d  un  billet  pour  être  admis  à  y  assister,  et  les  jour- 
naux en  publient  régulièrement  le  compte  rendu.  C'est 
seulement  en  vertu  d^une  fiction  que  la  présence  du 
public  est  ainsi  ignorée,  et  lorsqu'un  membre  fait  re- 
marquer au  président  qu'il  y  a  des  étrangers  dans  la 
chambre,  celui-ci  est  obligé  de  les  faire  sortir. 

Le  Parlement  s'assemble  dans  le  palais  de  West- 
minster^ ce  magnifique  édifice,  dont  la  vue  faisait  dire 
à  l'empereur  Nicolas  :  «  C'est  un  rêve  en  pierre  I  » 

«  Je  ferais,  dit  un  illustre  écrivain  *,  je  ferais,  je  l'a- 
voue, peu  de  cas  du  cœur  et  du  jugement  de  l'homme, 
qui  approcherait  sans  émotion  de  ce  palais  du  Parle- 
ment anglais,^  de  ce  temple  de  l'histoire  et  de  la  loi, 
de  l'éloquence  et  de  la  liberté.  On  n!en  doit  fouler  le 
sol  qu'avec  respeèt;  il  est  plus  sacré  mille  fois  que 
celui  du  Pnyx  d'Athènes,  ou  du  forum  romain,  car  il 
est,  depuis  mille  ans,  le  sanctuaire  politique  et  légis- 
latif d'un  peuple  chrétien,  et  le  berceau  des  libertés  du 
monde  moderne. 

a  La  chambre  des  lords  offre  un  aspect  splendide — 

1.  M.  de  Montalembertf  Ài>€nir  politique  de  V Angleterre. 
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Entre  les  fenêtres,  se  dressent  les  statues  des  barons 
qui  imposèrent,  en  121 5^  la  grande  charte  au  roi  Jean, 
revêtus  de  leurs  cottes  de  mailles^  appuyés  sur  leurs 
glaives  et  leurs  écussons  armoriés,  ils  semblent  jeter  un 
regard  austère  et  paternel  sur  leurs  descendants  qui 
siéent  à  leurs  pieds,  et  qui  ont  reçu  d'eux  l'inesti- 
mable patrimoine  de  la  liberté  et  de  Thonneur. 

a  Nulle  part  le  protestantisme  n'a  posé  son  em- 
preinte sur  le  monument,  et  l'on  pourrait  reprocher  à 
l'ensemble  des  décorations,  de  trop  donner  à  cette  en- 
ceinte législative  l'apparence  d'une  cathédrale.  La  salle 
des  communes  est  d'un  style  plus  simple  et  plus  sé- 
vère, mais  non  moins  remarquable. 

«  C'est  au  milieu  de  toutes  ces  magnificences  de  l'art 
et  de  l'histoire  que  délibère  le  Parlement  d'Angle- 
terre. » 

Tout  se  passe  de  la  même  façon  dans  les  deux 
chambres. 

Elles  s'assemblent  à  quatre  heures,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  séance  spécialement  indiquée  pour  le  matin  ;  la 
prière  est  dite  par  l'un  des  évêques ,  dans  la  chambre 
des  lords,  ou  par  le  chapelain  du  speaker^  dans  la 
chambre  des  communes. 

Trois  membres  doivent  être  présents  dans  la  pre- 
mière assemblée,  et  quarante  dans  la  seconde,  ou  bien, 
il  y  a  no  house^  et  la  réunion  est  remise  au  jour  sui- 
vant. 

C'est  un  spectacle  plein  d'étonnement  pour  l'étran- 
ger que  celui  d'une  séance  des  chambres  du  Royaume- 
Uni. 
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Ce  ne  sont  pas  là  ces  pairs  d'Angleterre^  à  la  figure 
majestueuse  encadrée  par  la  perruque  traditionnelle  et 
revêtus  de  leur  robe  antique;  dans  Tune  comme  dans 
Tautre  chambre^  on  ue  voit  que  des  hommes  à  l'air 
grave,  vêtus  d'une  simple  redingote,  et  le  chapeau  sur 
la  tète;  tandis  que,  sur  le  fauteuil,  est  assis  le  chan- 
celier ou  le  speaker  habillé  du  costume  de  cérémonie, 
et  dont  la  vue  rappelle  les  portraits  des  anciens  per- 
sonnages qui  jadis  eurent  Thonneur  de  siéger  dans 
cette  noble  enceinte. 

Mais  si  le  premier  aspect  ne  répond  pas  à  l'attente 
que  l'on  a  pu  concevoir,  la  surprise  devient  plus 
grande  encore  lorsque  commencent  les  débats. 

Là,  point  de  tribune,  point  de  discours  visant  à 
Teffet;  une  conversation  toujours  naturelle  et  toujours 
libre;  une  discussion  sérieuse,  dans  laquelle  domine 
ce  profond  bon  sens,  et  cet  admirable  esprit  pratique, 
que  possède  à  un  si  haut  degré  la  race  britannique. 

«  Le  Parlement  anglais  interdit  d'une  manière  ab- 
solue, dans  son  sein,  la  lecture  d'un  discours.  Aussi 
les  farmes  oratoires  y  ont  peu  à  peu  fait  place  à  une 
discussion  simple  et  presque  familière,  et  quelques 
mots  d'un  homme  de  bon  sens  y  sont  toujours  écoutés 
avec  faveur  *. 

oc  Cette  patrie  de  l'éloquence  politique,  dit  encoie 
M.  de  Montalembert,  est  de  tous  les  pays  du  monde 
celui  où  la  parole,  quand  elle  nest  que  la  parole, 
obtient  le  moins  de  faveur.  Le  vox  et  prseterea  nihil 
n'y  a  aucune  chance  de  succès.  Un  homme  qui  n^est 

1.  M*  le  duc  de  Moroy ,  Discours  du  28  janvier  1862. 


110  LIVRE  I.  CHAPITRE  ni. 

qu'un  beau  parleur  y  est  aussitôt  mis  à  sa  place^  c'est- 
à-dire  très-bas;  on  lui  préfère  toujours  Thomme  de 
conscience  et  d'affaires,  qui  bégaye  et  bredouille,  mais 
qui  parle  le  langage  de  la  conviction,  de  Texpérience 
ou  de  la  passion.  » 

Le  Parlement,  d'ailleurs,  principalement  recruté 
parmi  les  grands  propriétaires  fonciers ,  à  l'exclusion 
presque  complète  des  légistes  et  des  avocats,  éclairé 
par  de  consciencieuses  enquêtes ,  guidé  par  Topinion 
publique,  dont  la  presse  et  les  meetings  se  font  chaque 
jour  les  échos,  est  admirablement  propre  à  juger  sai- 
nement les  questions  qui  lui  sont  soumises ,  sans  se 
laisser  éblouir  par  les  séductions  de  la  parole,  ou  in- 
fluencer par  les  pressions  extérieures.  Il  suit  toujours 
le  mouvement  de  l'opinion;  il  cherche  rarement  à  le 
devancer.  Sa  lenteur  n'est  que  prudence,  sa  modéra- 
tion n'est  que  sagesse.  C'est  ainsi  qu'il  parvient  à 
discerner  les  besoins  sérieux,  révélés  par  Texpérience, 
des  besoins  factices  suscités  par  les  passions  éphé- 
mères ;  c'est  ainsi  que,  modérateur  suprême  entre  les 
esprits  arriérés  qui  préfèrent  l'immobilité  au  progrès, 
et  lés  esprits  ardents  qu'enivre  le  prestige  de  la  nou- 
veauté, il  marche  toujours  avec  certitude,  s'arrêtant 
parfois,  sans  être  contraint  de  reculer  jamais. 

Les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  être  pour- 
suivis, en  raison  des  discours  prononcés  dans  l'une  des 
deux  chambres.  L'imprimeur  qui  reproduit  les  séances 
ne  peut  non  plus  être  recherché  pour  ce  fait  * . 

1.  En  droit)  Timprimeur  peut  être  poursuivi,  mais  il  peut  plaider  qu'il  a 
agi  par  ordre  du  Parlement. 
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Tout  citoyen  a  le  droit  d  adresser  au  Parlement  une 
pétition  sur  un  sujet  quelconque. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  chacune  des  cham- 
bres examine  et  discute  les  lois  et  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées. 

La  session  finit  lorsque  la  couronne  proroge  le  Par- 
lement. En  effet,  «  que  s'il  (le  Parlement)  avait  le  droit 
de  se  proroger  lui-même,  il  pourrait  arriver  qu'il  ne 
se  prorogerait  jamais.  11  faut  donc  que  ce  soit  la  puis- 
sance exécutrice  qui  règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la 
durée  de  ses  assemblées*.  » 

La  chambre  des  communes  peut  aussi  être  dissoute 
à  une  époque  quelconque,  par  le  souverain.  Cette  dis- 
solution s'opère  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  sept  ans,  pour  laquelle  les  membres  ont  été 
nomnaés,  ou  six  mois  après  la  mort  du  souverain*. 

Ces  faits  généraux  une  fois  indiqués,  il  est  opportun 
d  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  composition  de 
chacune  des  chambres  du  Parlement. 


1.  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  vi. 

2.  Le  Parlement  actuel  est  le  dix -huitième  de  ce  siècle;  la  moyenne  de 
la  durée  de  chacun  d'eux  a  donc  été  de  trois  à  quatre  ans. 
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II 


LA   NOBLESSE. 

Il  est  difficile  de  bien  comprendre  Torganisation  de 
la  chambre  des  lords,  sans  connaître  d'abord  les  deux 
éléments  qui  concourent  à  sa  formation  :  le  clergé  et 
la  noblesse. 

Le  chapitre  suivant  étant  spécialement  consacré  à 
TÉglise,  nous  nous  bornerons^  quant  à  présent,  à  par- 
ler de  la  noblesse. 

La  pairie  se  divise  en  plusieurs  catégories  : 

1**  Les  pairies  d'Angleterre,  créées  avant  l'union  avec 
l'Ecosse. 

2**  Les  pairies  d'Ecosse,  créées  avant  l'union  avec 
l'Angleterre. 

3®  Les  pairies  de  la  Grande-Bretagne,  créées  après 
l'union  de  TAngleterre  et  de  l'Ecosse,  et  avant  l'union 
de  l'Irlande. 

4®  Les  pairies  d'Irlande,  créées  soit  avant  l'union 
avec  TAngleterre    soit  même   depuis   cette   époque. 

5**  Les  pairies  du  Royaume-Uni,  créées  postérieure- 
ment à  l'union  de  l'Irlande,  et  qui  sont  aujourd'hui 
presque  seules  conférées. 

Tous  les  pairs,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
pairie,  ont  les  mêmes  privilèges,  sauf  les  distinctions 


LA  NOBLESSE.  113 

qui  seront  mentionnées  ultérieurement^  quant  au  droit 
de  séance  à  la  Chambre  des  lords. 

La  pairie  se  compose  de  ducs,  marquis,  comtes, 
vicomtes  et  barons. 

Le  titre  de  duc  (duke)^  dérivé  du  mot  latin  duxy  est 
le  plus  élevé,  quoique  le  moins  ancien;  il  a  été  conféré 
pour  la  première  fois  au  prince  Edouard^  plus  connu 
sous  le  nom  de  Prince  Noir,  qui  fut  nommé  par  le  roi 
Edouard  III,  son  père^  duc  de  Cornwall. 

Les  ducs  portent,  avec  leur  titre,  la  qualification  de 
most  noble  his  Grace^  et  le  souverain,  lorsqu'il  leur 
écrite  se  sert  de  la  formule  :  «  Notre  très-loyal  et  très- 
entièrement  aimé  cousin.  » 

La  dignité  de  marquis  (marquis)  ou  margrave  ap- 
partenait jadis  aux  seigneurs  chargés  du  commande- 
ment des  marches^  c'est-à-dire  de  la  défense  des 
firontières,  qui  séparaient  T Angleterre  de  TÉcosse 
et  du  pays  de  .Galles.  Le  premier  titre  de  marquis 
fut  donné  sous  Richard  II  à  Robert  de  Vere,  comte 
d'Oxford,  et  à  John,  comte  de  Somerset^  qui  furent 
créés  marquis  de  Dublin  et  de  Dorset.  Les  marquis 
sont  appelés  7nost  honovrable  et  Sa  Seigneurie;  la  formule 
des  lettres  du  souverain  qui  leur  sont  adressées 
est  la  suivante  :  «  Notre  très -royal  et  entièrement 
aimé  cousin.  » 

Le  mot  saxon  eorl  (noble)  a  formé  le  titre  de  comte 

{earl)y  porté  auti-efois  par  les  seigneurs  investis  du 

commandement  des  comtés.  Cette  dignité  est,  après 

celle  de  baron,  la  plus  ancienne  de  toutes.  Son  origine 

est  antérieure  à  la  conquête;  c'était  alors  le  premier 

8 
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titre  de  noblesse^  et  Guillaume  le  Conquérant  s'in- 
titulait :  Princeps  Normannorum  ou  Eorl  de  Nor- 
mandie. 

Henri  YI  créa,  en  faveur  de  John  Beaumont,  le  titre 
de  vicomte  (viscount)  qui  fat  accordé  aux  lieutenants 
des  comtes. 

Eniin^  le  plus  ancien  de  tous  les  titres,  quoique  le 
moins  élevé,  est  celui  de  baron  {baron)y  dont  l'origine 
est  antérieure  à  Edouard  le  Confesseur,  et  qui  était 
attribué  aux  vassaux  tenant  directement  leurs  terres 
de  la  couronne. 

Les  comtes,  vicomtes  et  barons  reçoivent  le  titre  de  : 
Right  honourable  et  de  Sa  Seigneurie.  Le  roi  écrit  aux 
comtes  :  notre  trhs-loyal  et  très -bien  aimé  cousin;  aux 
vicomtes  :  notre  trh-loyal  et  bien  aimé  cousin;  aux 
barons  :  tres-loyal  et  bien  aimé  baron. 

Tous  les  lords  d'Angleterre,  de  la  Grande-Bretagne 
et  du  Royaume-Uni  parvenus  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans 
sont,  de  droite  membres  de  la  Chambre  haute;  nous 
verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  d'Ecosse 
et  d'Irlande,  qui  jouissent,  d'ailleurs,  de  toutes  les 
autres  prérogatives  attachées  à  leur  rang. 

Le  titre  de  lord  peut  s'acquérir  par  naissance  ou  par 
nomination. 

Tous  les  titres  sont  héréditaires  dans  la  famille  de 
ceux  qui  en  sont  investis  ;  les  pairies  viagères,  jadis 
conférées  par  le  souverain,  n'existent  plus  aujourd'hui, 
et  la  reine  ayant  nommé,  en  1856,  sir  James  Park, 
baron  Wensleydale,  pour  sa  vie  seulement,  la  Chambre 
des  lords  refusa  de  lui  laisser  prendre  siège,  jusqu'au 


LA  NOBLESSE.  115 

moment  où  la  couromie  consentit  à  lui  conférer  un  titre 
héréditaire. 

Le   souverain   peut   toujours  créer  des  pairs   du . 
Royaume-Uni,  en  aussi  grand  nombre  qu'il  le  désire; 
mais  il  ne  peut  pas  nommer  de  lords  écossais^  et  il 
ne  peut  instituer  qu'une  pairie  irlandaise  sur  trois  va- 
cances. 

La  nomination  des  pairs  était  faite  jadis  au  moyen 
de  lettres  de  convocation,  invitant  le  nouveau  titulaire 
à  prendre  séance  à  la  Chambre  haute;  cette  forme  n'est 
plus  employée  maintenant  que  lorsqu'il  s*agit  simple- 
ment d'appeler  à  la  Chambre  des  lords  le  fils  d'un  pair, 
qui  y  siège  lui-même.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  pai- 
rie est  conférée  par  lettres  patentes. 

Certains  titres  peuvent  être  transmis,  à  défaut  d'hé- 
ritiers mâles,  aux  filles  des  lords,  mais  le  nombre  de 
ces  pairies  féminines  est  très-limité. 

Le  mode  de  transmission  de  la  pairie  est  indiqué 
par  Tacte  même  de  création. 

Les  pairesses  gardent  toujours  leur  titre  et  les  droits 
qui  y  sont  attachés,  alors  même  qu'elles  épousent  un 
citoyen  n'ayant  pas  le  titre  de  lord;  mais  les  femmes 
de  lords  qui  viennent  à  se  remarier,  perdent  leur  titre, 
ou  ne  le  conservent  que  par  courtoisie. 

Les  pairesses  portent,  comme  les  femmes  des  lords, 
le  titre  de  lady. 

Les  fils  de  lords  ne  sont,  du  vivant  de  leur  père, 
que  simples  cornmoners;  ils  reçoivent  cependant,  ainsi 
que  leurs  sœurs,  des  titres  nommés  titres  de  courtoisie^ 
qui  ne  leur  confèi*ent  aucun  droit,  aux  yeux  de  la  loi* 
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Les  fils  aînés  des  ducs,  marquis  et  comtes  portent 
le  deuxième  nom  de  leur  père  avec  un  titre  inférieur*. 

Les  fils  cadets  des  ducs  et  marquis  font  précéder 
leur  nom  de  famille  de  leur  nom  de  baptême,  et  du 
titre  de  lord;  ceux  des  comtes,  ainsi  que  les  fils  de  vi- 
comtes et  de  barons,  prennent  le  titre  à'honourable. 

Les  filles  de  ducs,  marquis  et  comtes  portent  par 
courtoisie  le  titre  de  lady  avant  leur  nom  de  baptême 
suivi  du  nom  de  famille;  les  filles  des  vicomtes  et  ba- 
rons ont  droit  au  titre  d' konourable . 

Le  nombre  et  la  date  de  Torigine  des  pairies  actuel- 
lement existantes  se  trouvent  indiqués  dans  le  tableau 

suivant  : 

SIÈCLES. 
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1.  Ce  deuxième  titre  nW  pas  toujours  immédiatement  inférieur  au  pre- 
mier; ainsi,  par  exemple,  le  filsatné  du  duc  de  Hamilton  est  marquis  de 
Douglas  et  Clydesdale;  le  fils  aîné  du  duc  de  Newcastle  est  seulement  comte 
de  Lincoln,  etc.,  etc. 
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Report 

Ducs.  ...  > 

Marquis. .  » 

Irlande .  . .  /  Comtes. .  > 

Vicomtes.  » 

Barons.  .  1 

/Ducs.  .  .  » 

„  \  Marquis..  » 

Royaume-]^     * 
•;,  .       <  Comtes.  .  » 

f  Vicomtes.  » 

Barons  . .  > 


XII«  XII 


Uni. 


•  X!V«  XV»XVI'^XV!I*'XVIII«XIX« 
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» 
1 
1 

2 


1 

1 
3 
> 


1 

k 


6    41 
10     21 


» 

8 
18 

8 
34     26 

4 
11 
51 
14 
1  135 


» 


Totaux. 
242 

IN 
12 

66)189 
41 
69 
4 
11 
51)215 
14^ 
135 


Totaux, 


1       4      5    23    23  102  211  277 


646 


Il  convient  d'ajouter  à  cette  liste  les  10  pairesses 
(1  duchesse,  1  comtesse  et  8  baronnes).  Il  faut  remar- 
quer, en  outre,  qu'un  certain  nombre  de  lords  écos- 
sais et  irlandais  possèdent  également  une  pairie  du 
Royaume-Uni,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  pairs 
est  inférieur  à  celui  des  pairies. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  titre  le  plus  ancien  remonte  au 
douzième  siècle;  c'est  celui  delordKingsale,  crééen  H  81 . 

En  dehors  de  la  pairie,  sont  encore  certains  titres 
que  nous  devons  faire  connaître,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
de  rapport  direct  avec  la  Chambre  des  lords. 

Les  baronets  sont  créés  par  lettres  patentes  du  sou- 
verain, et  leur  titre  se  transmet  à  leurs  enfants  mâles, 
ils  prennent  rang  immédiatement  après  les  lords  ;  leur 
nom  est  précédé  du  titre  de  sir  et  suivi  de  celui  de  ba- 
ronet; leurs  femmes  prennent  le  titre  de  lady. 

Les  chevaliers  bacheliers  {Knighi  bachelors)  sont 
nommés,  soit  par  le  souverain,  soit  par  le  lord  lieute- 
nant d'Irlande.  Us  portent,  comme  les  baronets^  le  titre 
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de  sir^  et  leurs  femmes  sont  appelées  ladies;  mais  leur 
titre  n'est  pas  héréditaire. 

Enfin^  viennent  les  distinctions  honorifiques,  con- 
sistant dans  les  divers  grades  des  ordres  de  la  Jarre- 
tière, du  Chardon,  de  Saint-Patrick,  du  Bain,  de  Saint- 
Michel  et  Saint-Georges  et  de  l'Étoile  de  Tlnde,  qui 
confèrent  également  le  titre  de  sir. 

Le  très-noble  ordre  de  la  Jarretière  (the  most  noble 
order  of  the  Garter),  dit  aussi  ordre  de  Saint-Georges, 
fut  créé  en  1348  par  Edouard  III;  c'est  le  premier  des 
ordres  anglais.  Aux  termes  des  statuts  de  1786,  il  se 
compose  du  roi  et  de  25  chevaliers  ^  Le  souverain  a  le 
droit  de  nommer,  en  outre,  des  chevaliers  extraordinai- 
res; mais  le  chiffre  réglementaire  est  rarement  dépassé. 

A  Tordre  de  la  Jarretière  sont  attachés  un  prélat,  un 
chancelier,  un  archiviste,  un  principal  roi  d'armes  nommé 
Jarretière^  et  un  huissier  dit  huissier  de  la  verge  noire. 

Le  très -ancien  et  noble  ordre  du  Chardon  (the  most 
ancient  and  noble  order  of  the  Thistle)  est  un  ancien 
ordre  écossais,  dont  l'origine  remonte,  dit-on,  à  l'an- 
née 787.  U  fut  réorganisé  en  1540,  puis  en  1703.  Il 
comprend,  outre  le  souverain,  1 7  chevaliers  ;  son  ad- 
ministration se  compose  d'un  doyen,  d'un  roi  d'armes, 
d'un  secrétaire  et  d'un  gentilhomme  huissier  de  la 
verge  verte. 

Le  très-illustre  ordre  de  Saint-Patrick  (the  most  il- 
lustrious  order  of  St-Pairick)  est  un  ordre  irlandais  créé 
en  1783,  qui  comprend,  aux  termes  des  statuts  de 

1 .  Le  fils  du  souverain  et  les  souyerains  étrangers  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  nombre. 
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1833;  le  souverain,  le  lord  lieutenant  d'Irlande,  qui  a  le 
titre  de  grand  maître,  et  22  chevaliers.  Un  prélat,  un  ar- 
chiviste, un  secrétaire^  un  généalogiste,  un  roi  d'armes  et 
un  huissier  de  la  verge  noire  sont  attachés  à  cet  ordre. 

Le  très-honorable  ordre  du  Bain  {the  most  honou^ 
rableorderoftheBath),cvééen  1399  et  rétabli  en  1725 
par  Georges  P,  était,  jusqu'en  1847,  exclusivement 
militaire^  et  destiné  à  récompenser  les  actions  d'éclat. 

Son  oi^anisation  actuelle  date  du  25  mai  1847.  Il 
se  compose  aujourd'hui  du  souverain,  d'un  grand 
maître,  qui  est  généralement  membre  de  la  famille 
royale,  et  de  950  compagnons  ou  membres  de  divers 
grades  répartis  en  trois  classes,  dont  chacune  com- 
prend une  division  civile  et  une  division  militaire. 

La  première  classe  se  compose  de  75  chevaliers 
grand-croix  {Knight  grand  cross),  dont  50  militaires  et 
25  civils.  Ce  grade  ne  peut  être  conféré  qu'aux  officiers 
ayant  au  moins  le  titre  de  major  général  ou  de  contre- 
amiral,  et  aux  fonctionnaires  civils  ayant  rendu  des 
services  éminents. 

Les  chevaliers  commandeurs  (Knight  commanders) 
forment  la  deuxième  classe;  ils  sont  au  nombre  de 
150,  dont  110  militaires,  ayant  au  moins  le  grade  de 
colonel  ou  de  capitaine  de  vaisseau. 

Enfin  la  troisième  classe  comprend  725  compagnons 
(companions)  qui  n'ont  pas  le  titre  de  sir.  Le  nombre 
de  ces  croix  réservé  aux  militaires  est  de  525. 

Les  étrangers  peuvent  être  nommés  membres  hono- 
raires de  cet  ordre;  il  n'y  a  point  de  maximum  fixé. 

Les  nominations  et  promotions  dans  Tordre  du  Bain 
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sont  accordées  par  le  souverain,  sur  la  proposition  de 
Tun  des  principaux  secrétaires  d'État. 

L'ordre  très -distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges  (the  most  distinguished  order  of  St^Michael  and 
St'George)  avait  été  établi  en  1818  pour  récompenser 
plus  spécialement  les  services  des  sujets  anglais  des 
îles  Ioniennes  et  de  Malte. 

Outre  le  souverain  et  le  grand  maître,  Tordre  se 
compose  de  15  chevaliers  grand-croix,  24  chevaliers 
commandeurs  et  25  compagnons. 

Enfin,  Tordre  de  TÉtoile  de  TInde  {Star  oflndia)^  créé 
en  1 86 1 ,  se  compose  du  souverain,  d'un  grand  maître  qui 
est  le  gouverneur  général  de  TInde,  et  de  20  chevaliers. 

Nous  ne  saurions  terminer  ces  détails  sur  la  noblesse 
et  les  divers  titres,  sans  mentionner  le  collège  héral- 
dique (herald's  Collège),  corporation  fondée  sous  Ri- 
chard III,  et  composée,  sous  Tautorité  du  Earl  Mar- 
shall y  de  trois  rois  d'armes,  de  six  hérauts  d'armes  et 
de  quatre  poursuivants  d'armes. 

Cette  corporation  dessine  les  annoiries  des  per- 
sonnes distinguées;  conserve  celles  des  lords;  enre- 
gistre les  additions  que  le  souverain  peut  y  autoriser, 
et  trace  les  généalogies. 

Elle  arrête  le  programme  des  cérémonies  publiques, 
telles  que  couronnement,  mariage,  funérailles,  créa- 
tion de  pairs,  solennités,  cavalcades,  réceptions  d'am- 
bassadeurs. Un  des  membres  proclame,  au  nom  du 
souverain,  les  déclarations  de  paix  et  de  guerre. 

Les  rois  d'armes  sont  nommés  par  le  souverain;  ils 
portent  les  noms  de  Jarretière^  Clarenceuœ  et  Norroy. 
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Le  premier  est  plus  spécialement  attaché  à  Tordre  de  la 
Jarretière  ;  les  deux  derniers  sont  les  rois  d'armes  pro- 
vinciaux des  districts  du  nord  et  du  sud  de  la  Trent.  Us 
reçoivent  un  traitement  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

Les  hérauts  sont  appelés  :  Somerset^  Chester,  Lan- 
casier^  York,  Richmond  et  Windsor. 

En  Ecosse,  la  cour  du  lord  Lyon  fait  office  de  col- 
lée héraldique. 

L'ordre  des  préséances  entre  les  princes,  les  pairs 
spirituels  et  temporels,  les  grands  officiers  de  l'État, 
ainsi  qu'entre  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  est  soi- 
gneusement fixé  en  Angleterre.  11  ne  sera  pas  sans  in- 
térêt de  le  faire  connaître. 


s'Us 

sont 

pairs. 


les  fils  et  petits-fils  da  souverain, 

les  frères,  oncles  et  neveux  du 
souverain, 

Farchevôque  de  Cantorbéry, 

le  lord  liaut  chancelier, 

rarchevôque  d'York, 

le  lord  trésorier, 

le  lord  président  du 
conseil, 

le  lord  du  sceau  privé, 

le  lord  grand  cham- 
bellan, 

le  lord  haut  constable , 

le  lord  sénéchal  de  la 
maison  royale, 

le  lord  chambellan  de 
la  maison  royale, 

les  ducs, 

les  marquis, 

les  fils  aînés  de  ducs, 

les  comtes. 


les  fils  aînés  de  marquis, 

les  fils  cadets  de  ducs, 

les  vicomtes, 

les  fils  aines  de  comtes, 

les  fils  cadets  de  marquis, 

les  secrétaires  d'État  (s'ils  sont 

évoques), 
les  évêques  de  Londres,  Durham 

et  Winchester, 
les  autres  évoques, 
les  secrétaires  d'État  (s'ils  sont 

barons), 
les  barons, 
le  speaker, 
les  lords  commissaires  du  grand 

s  seau, 
les  fils  aînés  de  vicomtes, 
les  fils  cadets  de  comtes, 
les  fils  aînés  de  barons, 
les  chevaliers  de  la  Jarretière, 
les  membres  du  conseil  privé, 
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le  chancelier  de  Péchiquier, 

le  chancelier  du  duché  de  Lan- 
castre, 

le  lord  juge  en  chef  d'Angleterre, 

le  maître  des  rôles, 

le  lord  juge  en  chef  de  la  cour  des 
plaids  communs, 

le  lord  baron  en  chef  de  la  cour 
de  l'échiquier, 

les  lords  juges  des  trois  cours  su- 
périeures, 

les  fils  cadets  de  vicomtes, 

les  fils  cadets  de  barons, 

les  baronets, 

les  chevaliers  du  Bain, 


es  conseillers  de  la  reine, 

es  sergents  de  loi, 

es  chevaliers  bacheliers, 

es  fils  aînés  de  baronets, 

es  fils  aînés  de  chevaliers, 

es  fils  cadets  de  baronets  et  de 

chevaliers, 
es  colonels, 
es  docteurs, 
es  esquives, 
es  gentlemen, 
es  yeofTMfi, 
es  tradesmen, 
es  artiftcers, 
es  lohowttTS. 
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LA    CHAMBRE   DES    LORDS. 


«  Il  y  a  toujours^  dans  un  État^  des  gens  distingués 
par  la  naissance^  les  richesses  ou  les  honneurs;  mais 
s'ils  étaient  confondus  parmi  le  peuple,  et  s'ils  n'y 
avaient  qu'une  voix  comme  les  autres,  la  liberté  com- 
mune serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la  plupart  des  résolu- 
tions seraient  contre  eux.  La  part  qu'ils  ont  à  la  l^isla- 
tion  doit  donc  être  proportionnée  aux  autres  avantages 
qu'ils  ont  dans  TÉtat,  ce  qui  arrivera,  s'ils  forment  un 
corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  peuple^ 
comme  le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs  ^  » 


\.  -*•' 


1.  Montesquieu,  EtptU  des  Lois ^  liv.  XI,  ch.  vi. 
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Le  corps  de  la  noblesse  est  la  Chambre  des  lords, 
que  sir  Edward  Coke  définit  ainsi  *  :  Si  antiquitatem 
spectes^  est  vetustissima;  si  dignilatemj  est  honoratis- 
simaf  si  jurisdictionem ,  est  capacissima.  C'est  qu'en 
effet  Ja  Chambre  haute  constitue,  après  la  royauté^  le 
premier  pouvoir  du  royaume,  et  l'histoire  d'Angleterre 
raconte  à  chaque  page  le  grand  rôle  de  cette  noblesse^ 
dont  l'autorité  est  encore  immense. 

Antérieurement   à  leur    union  avec   l'Angleterre, 
FÉcosse  et  l'Irlande  possédaient  une  Chambre  haute' 
spéciale.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui   qu'un  Parlement 
pour  le  Royaume-Uni. 

La  Chambre  des  lords  se  compose  de  pairs  spirituels 
et  de  pairs  temporels. 

Les  pairs  spirituels  sont  les  archevêques  de  Cantor- 
béry  et  d'York,  et  vingt-quatre  évoques  d'Angleterre  •; 
ceux  d'Irlande  sont  l'un  des  deux  archevêques  et  trois 
évêques  *.  Les  dix  évêques  d'Irlande  occupent  ces  der- 
niers sièges  à  tour  de  rôle  pendant  une  session  du  Par- 
lement. 

Les  archevêques  prennent  rang  avant  les  ducs ,  et 
les  évêques  avant  les  barons. 

Les  lords  temporels  sont  les  princes  de  la  £atmille 

L  IV  /fuf.,36. 

2.  Eq  Ecosse  il  n'y  avait  qu'une  seule  Chambre,  dans  laquelle  siégeaient 
les  comtes,  les  barons  et  les  bourgeois. 

3.  U  y  a  26  éfèques  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  mais  24  seu< 
lement  ont  voix  à  la  Chambre  des  lords.  L'évoque  de  Sodor-et  Man  y  siège, 
sans  pouvoir  yoter,  et  le  dernier  des  évêques  nommés  (à  moins  que  ce  ne 
soit  celui  de  Londres,  Durham  ou  Winchester)  ne  siège  pas  à  la  Chambre. 

4.  Le  nombre  des  pairs  spirituels  était  jadis  plus  considérable  que  celui 
des  pairs  temporels.  Sous  Henri  III,  la  Chambre  haute  comprenait  120  pré- 
lats et  23  lords  temporels.  Sous  Henri  VIII,  le  nombre  des  pairs  temporels 
égalait  celui  des  lords  spirituels. 
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royale  appelés  à  la  pairie,  tous  les  pairs  d'Angleterre, 
de  la  Grande-Bretagne  et  du  Royaume-Uni  \  dont  le 
nombre  est  illimité,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de 
lords  d'Ecosse  et  d'Irlande. 

L'Ecosse  est  représentée  par  seize  lords  élus  jpour 
chaque  session  par  la  pairie  écossaise,  et  l'Irlande  par 
vingt-huit  lords  nommés  à  vie  par  les  lords  d'Irlande. 
Ces  lords  sont  nommés  pairs  représentants  {represm* 
tative  peers). 

La  Chambre  des  lords  est  aujourd'hui  composée  de 
la  façon  suivante  : 


Ducs  royaux 3 

...              l   d'Angleterre 2 

Archevêques...]  ^,^/^^^^ ^ 

Ducs  d'Angleterre 20 

/   d'Angleterre 19 

Marquis '    d'Ecosse 1 

(   d'Irlande 1 

(d'Angleterre 110 

d'Ecosse ...  8 

d'Irlande 13 

(d'Angleterre 22 

d'Ecosse 1 

d'Irlande 5 

Évôaues             1   d'Angleterre 24 

*'''^*ï"^* I   d'Irlande 3 

d'Angleterre 207 

Barons I   d'Ecosse 6 

d'Irlande 9 


Total 455 


1 .  Les  pairs  ne  peuvent  siéger  à  la  Chambre  des  lords  avant  d'avoir  atteint 
TAge  de  21  ans. 

2.  Les  princes  de  la  famille  royale  sont  nommés  :  Peers  ofthe  royal  blood; 
ils  ont  préséance  sur  tous  les  autres  lords  spirituels  et  temporels. 
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La  Chambre  des  lords  est  présidée  par  le  lord  haut 
chaDcelier^  personnage  politique,  qui  fait  toujours  par- 
tie du  cabinet  et  par  conséquent  du  conseil  privé.  Les 
fonctions  de  haut  chancelier  étaient  jadis  confiées  à  un 
eccl^iastique^  qui  était  président  de  la  chapelle  royale, 
et  gardien  de  la  conscience  du  roi.  Le  lord  haut  chan- 
celier nomme  les  juges  des  cours  de  loi  commune  et 
d'équité  (à  l'exception  du  juge  en  chef  d'Angleterre,  et 
du  juge  en  chef  des  plaids  communs)  les  commissaires 
des  banqueroutes 9  les  juges  des  cours  de  comté  et  les 
magistrats  ou  juges  de  paix.  Il  est  chargé,  au  nom  du 
souverain ,  de  la  surveillance  de  tous  les  hôpitaux  et 
collèges  de  fondation  royale,  '  de  la  garde  générale  des 
en&nts  mineurs,  des  idiots,  des  fous,  et  de  la  surin- 
tendance de  tous  les  établissements  charitables.  Le  lord 
chancelier,  qui  préside  la  Chambre  haute,  et  qui,  par 
conséquent,  a  préséance  sur  tous  les  pairs  du  royaume, 
est  choisi  parmi  les  avocats;  la  pairie  lui  est  générale- 
ment conférée  au  moment  où  il  entre  en  fonctions  ^ 

Le  lord  chancelier  peut  prendre  part  aux  débats  de 
la  Chambre;  il  vote,  mais  sa  voix  n'est  pas  prépondé- 
rante; tout  partage  dans  un  vote  entraine  le  rejet.  Il 
ne  décide  pas,  comme  le  speaker,  de  la  régularité  des 
procédures;  c'est  la  Chambre  entière  qui  a  ce  privilège, 
et  les  orateurs  qui  prennent  la  parole  s'adressent  à 
l'assemblée  et  non  au  président. 

Par  une  curieuse  fiction,  Tespace  qui  est  immédia- 
tement autour  du  woohack  (siège  du  président)  dans 
la  Chambre  des  lords,  est  censé  ne  pas  faire  partie  de 

1.  Le  traitement  du  lord  haut  chaucelier  est  de  250000  fraucs. 
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cette  chambre,  de  telle  sorte  que  lorsque  le  lord  chan- 
celier veut  parler  >  il  doit  se  lever  du  u>oolsack  et  aller 
jusqu'au  commencement  du  banc  des  ducs. 

Le  président  des  comités  (chairman  of  committeesjy 
que  les  pairs  choisissent  pour  chaque  session  depuis 
1800,  préside  la  Chambre  lorsqu'elle  se  forme  en  co- 
mité. 11  reçoit  un  traitement  de  62500  francs. 

Les  principaux  officiers  de  la  Chambre  haute  sont  : 
le  clerc  du  Parlement  (clerk  of  ihe  Parltament)^  nommé 
par  le  souverain  ;  le  clerk  assistant,  nonmié  pa  r  le  lord 
chancelier,  et  un  certain  nombre  d'autres  clercs  *,  qui 
rédigent  les  procès-verbaux,  conservent  les  minutes  des 
délibérations ,  et  sont  chargés  du  service  des  impres- 
sions. L'huissier  de  la  verge  noire  ou  jarretière  fait  le 
service  de  la  Chambre,  et  nomme  les  agents  inférieurs. 
Enfin  le  sergent  d'armes  porte  la  masse  du  chancelier 
et  assiste  aux  cérémonies  publiques;  son  traitement 
est  de  37  500  francs. 

Les  pairs  et  les  pairesses  ont  le  privilège  de  nêtre 
jugés  que  par  la  Chambre  des  lords  pour  tous  les  cas 
de  trahison  ou  de  félonie.  En  effet,  comme  la  remar- 
qué Montesquieu,  <c  les  grands  sont  toujours  exposés 
à  l'envie,  et  s'ils  étaient  jugés  par  le  peuple,  ils  pour- 
raient être  en  danger  et  ne  jouiraient  pas  du  privil^ 
qu'a  le  moindre  citoyen  dans  un  État  libre  d'être  jugé 
par  ses  pairs.  Il  faut  donc  que  les  nobles  soient  appelés, 
non  pas  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  la  nation , 


J.  Outre  le  logement,  ils  reçoivent  un  traitement  fixé  à  100000  Trancs 
pour  le  clerc  et  à  62  500  francs  pour  le  clerc  assistant.  La  retraite  est  de 
50  000  francs  et  de  37  500  francs. 
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mais  devant  cette  partie  du  corps  législatif  qui  est  com- 
posée de  nobles.  » 

Devant  la  justice,  les  lords  déposent ,  non  sur  leur 
serment  {upon  my  oath),  mais  sur  leur  honneur  {upon 
my  honour). 

Ils  ne  peuvent  perdre  leur  titre  qu'en  vertu  d'un  acte 
du  Parlement  qui  prononce  la  dégradation^  peine  aussi 
grave  que  rare,  et  qui  n'a  pas  été  appliquée  depuis  le 
règne  d'Edouard  IV,  époque  où  le  duc  de  Bedford  fut, 
dit-on,  dégradé  pour  cause  de  pauvreté. 

Les  pairs  peuvent  voter,  soit  par  eux-mêmes,  soil 
par  procuration,  au  moyen  d'un  bulletin  signé  d'eux, 
qui  est  déposé  par  un  autre  pair,  et  ils  ont  le  privi- 
1^,  lorsqu'ils  le  désirent,  d'inscrire,  au  journal  de  la 
Chambre,  leurs  protestations  contre  les  votes. 

Tout  bill  qui  peut  affecter  les  droits  de  la  pairie  doit 
être  porté  d'abord  à  la  Chambre  haute,  et  il  est  d'usage 
que  les  communes  n'y  fassent  aucun  changement,  tout 
en  conservant  cependant  le  droit  de  le  refuser.  C'est 
ainsi  que ,  sous  Georges  I*',  la  Chambre  basse  rejeta 
un  bill  ayant  pour  but  de  limiter  le  nombre  des  pairs. 

Les  contestations  relatives  aux  privilèges  de  la  pairie, 
ou  à  l'élection  des  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande,  sont 
jugées  par  la  Chambre  des  lords. 

Les  lords  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes.  Ils  ont 
le  droit  d'êti'e  reçus  en  tout  temps  par  le  souverain  ^ 
pour  lui  ofifrir  leurs  conseils. 

Le  jugement  des  personnes  mises  en  accusation  par 
la  Chambre  des  communes  >  appartient  encore  à  la 
Chambre  des  lords.  «  Il  faut,  dit  Montesquieu,  pour 
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conserver  la  dignité  du  peuple  et  la  sûreté  des  particu- 
liers^ que  la  partie  législative  du  peuple  accuse  devant 
la  partie  législative  des  nobles^  laquelle  n'a  ni  les 
mêmes  intérêts  qu*elle,  ni  les  mêmes  passions.  » 

Nous  verrons  également  que  la  Chambre  des  lords 
est  la  cour  suprême  de  justice;  mais,  dans  ce  cas^  elle 
ne  siège  généralement  pas  tout  entièi'e^  et  le  jugement 
est  confié  à  quelques-uns  de  ses  membres ,  qui  ont 
rempli  ou  qui  remplissent  encore  de  hautes  fonctions 
judiciaii^s. 

Les  pairs  irlandais  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Chambre  des  lords  peuvent  être  élus  membi'es  de  la 
Chambre  des  communes^  mais  seulement  en  Angleterre 
ou  en  Ecosse;  les  lords  écossais  n'ont  pas  le  même 
privilège. 


IV 


LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

\ 

La  Chambre  des  communes  \  ou  Chambre  basse  se 
compose  de  la  réunion  des  personnes  choisies  par  la 
nation  pour  faire  partie  du  Parlement. 

Le  nombre  des  membres  était  originairement  fixé 

1.  Nous  avons  employé,  dans  cet  ouvrage,  le  nom  de  Chambre  des  com- 
munes, qui  est  généralement  usité  en  France.  Nous  ferons  cependant  re- 
marquer que  cette  traduction  des  mots  anglais  :  hoiute  of  commcmtf  n*est 
pas  complètement  exacte.  On  entend  par  comnwntj  tout  ce  qui  n'est  ni  le 
roi  ni  la  noblesse. 
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par  le  souverain ,  qui,  voyant  avec  une  grande  jalousie 
l'extension  de  l'influence  des  communes,  n'était  jamais 
disposé  à  l'augmenter  beaucoup,  quel  que  fût,  d'ail- 
leurs, l'accroissement  de  la  population. 

Les  actes  d'union  de  TÉcosse  et  de  TTrlande  ont 
déterminé  le  nombre  des  membres  à  nommer  pour 
chacune  de  ces  parties  du  Royaume-Uni.  Le  système 
représentatif  actuel  a  été  établi  par  le  bîll  de  réforme 
de  1832. 

Avant  cette  époque,  une  élection  était  bien  différente 
de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  L'esprit  de  parti  était 
poussé  à  un  point  tel,  qu'il  serait  difficile  de  s'en  faire 
une  idée.  Dans  beaucoup  de  villes,  un  whig  ne  se  serait 
pas  assis  à  la  même  table  qu'un  tory^  et  les  familles 
mêmes  partageaient  cette  animosité  réciproque. 

Beaucoup  de  grands  comtés,  tels  que  ceux  de  Chester, 
Lancastre,  Surrey  et  Comwall,  qui  nomment  aujour- 
d'hui quatre  membres,  n'en  envoyaient  alors  que  deux 
au  Parlement;  quelques  villes,  d'une  importance  com- 
merciale considérable,  comme  Manchester,  Halifax  et 
Birmingham,  n'étaient  pas  représentées  dans  la  Cham- 
bre des  communes. 

D'autre  part,  nombre  de  petites  localités,  placées 
sous  la  main  de  quelque  personne  noble  ou  riche,  en- 
voyaient un  ou  deux  membres  au  Parlement,  quoique 
n'ayant  aucune  importance,  et  possédant  à  peine  vingt 
électeurs  ou  moins  encore*.    On  les  appelait  bourgs 


1 .  A  Gathon  il  y  avait  un  seul  électeur,  qui  nommait  deux  membre»;  le 
même  fait  se  reproduisait  à  Oid  Sarum,  où  deux  députés  furent  élus  par  un 
aubergiste. 
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pourris  (rotten  boroughs)^  et  ceux  qui  les  possédaient 
ou  les  entretenaient  étaient  nommés  marchands  de 
boui^  (boroughmongers). 

Le  propriétaire  d'un  bourg  pourri  faisait  noouner 
qui  bon  lui  semblait ,  lui-même ,  son  fils,  son  neveu, 
ou^  si  aucun  d'eux  n'était  en  âge,  un  ami  obligeant, 
qui  gardait  la  place  pendant  le  temps  nécessaire. 

U  en  était  de  même  pour  certains  comtés,  dans  les- 
quels un  grand  propriétaire,  ou  une  réunion  de  pro- 
priétaires appartenant  au  même  parti,  avaient  toute 
rinjQuence.  Dans  les  autres,  au  contraire,  où  les  deux 
partis  se  trouvaient  en  présence,  il  y  avait  des  luttes 
de  la  plus  grande  vivacité. 

Le  vote  avait  lieu  de  9  heures  du  matin  à  4  heures 
du  soir^  et  se  continuait  aussi  longtemps  qu'il  se  pré- 
sentait un  électeur  par  heure,  jusqu'à  ce  que  la  liste 
fût  épuisée. 

11  est  facile  de  comprendre  que^  dans  un  collège 
composé  de  plus  de  mille  électeurs,  les  élections  pou- 
vaient durer  des  mois  entiers.  C'est  aussi  ce  qui  arri- 
vait, et  la  question  était,  non  pas  de  savoir  quel  serait 
le  meilleur  choix  à  faire,  mais  bien  de  nommer  celui 
qui  dépenserait  le  plus  d'ai^ent. 

La  plus  grande  corruption  était  pratiquée  ouverte- 
ment;  parfois  on  donnait  aux  électeurs  des  emplois 
d'agents,  messagers,  porteurs  de  bannières,  en  leur 
remettant  un  salaire  proportionné  à  leurs  travaux.  Les 
électeurs  qui  avaient  voté,  étaient  fêtés  et  payés,  aussi 
bien  que  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  encore  fait,  car  on 
voulait  garder  le  suffrage  des  premiers  pour  une  autre 
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occasion^  et  ne  pas  laiiser  celui  des  autres  à  un  ad- 
versaire. Plus  la  lutte  se  prolongeait,  plus  on  dépen- 
sait d'argent,  et  plus  aussi  les  électeurs  se  montraient 
satisfaits.  Des  bandes  de  boxeurs  et  autres  vagabonds 
étaient  payées  par  les  candidats  rivaux,  pour  soutenir 
leur  cause  et  intimider  les  plus  faibles. 

L'ivresse  et  toutes  les  débauches  régnaient  en  per- 
manence. Des  centaines  et  des  milliers  de  livres  «étaient 
dépensées  dans  ces  honteuses  manoeuvres,  et  la  fortune 
de  plus  d'une  famille  noble  s'engloutissait  de  cette 
fiaçon.  On  raconte  qu'une  célèbre  élection  contestée 
dans  le  Leicestershire  coûta  à  la  succession  du  candi- 
dat élu  une  rente  annuelle  de  15  000  Uvres  sterling 
(375  000  fr.).  Une  autre  dans  le  West  riding  du  comté 
d'York  avait  coûté  4  725  000  francs. 

Ici,  des  électeurs  étaient  endormis  par  des  breuvages, 
ou  enfermés  à  clef;  là,  toutes  les  voitures  étaient  rete- 
nues d'avance;  autre  part,  les  routes  se  trouvaient 
coupées,  et  Ton  rapporte  que  des  citoyens  se  rendant 
par  mer  au  chef  lieu  d'un  comté,  furent  conduits  en 
Hollande  par  un  capitaine  de  vaisseau  complice  d'un 
candidat. 

Le  Reform-bill  a  fait  cesser  presque  complètement 
ce  fâcheux  état  de  choses. 

n  faut  le  dire  à  l'honneur  de  TÂngle terre ,  il  est  rare 
que  les  abus  soient  longtemps  tolérés,  et  si  toutes  les 
réformes  utiles  ne  se  font  pas  en  un  jour,  du  moins 
toutes  finissent-elles  par  s'accomplir. 

Il  y  avait  cinquante  ans  que  Pitt  avait  réclamé  la 
réforme  électorale,  lorsqu'on  vota  lebill  de  1832. 
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Cet  acte  fameux  apportait  de  sérieuses  et  profondes 
modifications;  il  faisait  disparaître  notamment  la 
plupart  des  bourgs  pourris.  11  n'en  a  pas  moins  été 
critiqué  dès  son  origine,  et  aujourd'hui  encore,  on 
signale  nombre  d'inconséquences,  qui  soulèvent  les 
clameurs  des  partisans  de  l'uniformité  à  tout  prix. 

En  effet,  certain  comté  ayant  8000  électeurs  nomme 
autant  de  membres  qu'un  autre,  qui  en  a  1 6  000,  et 
l'on  trouve  plusieurs  anomalies  de  ce  genre;  mais  il 
faut  remarquer  qu'elles  sont  souvent  commandées  par 
de  sérieux  intérêts,  et  que  tout  autre  système,  comme, 
par  exemple,  celui  des  districts  électoraux  pratiqué 
aujourd'hui  en  France,  donnerait,  en  Angleterre,  des 
résultats  inadmissibles.  C'est  ainsi  que  la  ville  de 
Londres  possède  à  elle  seule  presque  autant  d'habitants 
que  toute  l'Ecosse  :  serait-il  juste  de  lui  accorder  un 
nombre  égal  de  sièges  au  Parlement?  N'est-il  pas  pru- 
dent, au  contraire,  d'empêcher  la  prépondérance  des 
grands  centres  de  population,  où  l'opinion  est  souvent 
si  mobile,  sur  les  localités  moins  importantes,  où,  les 
passions  politiques  étant  moins  excitées,  l'esprit  d'ordre 
tend  toujours  à  prévaloir?  N'est-il  pas  sage  de  ne  point 
sacrifier  aux  intérêts  commerciaux  les  intérêts  de  la 
propriété  foncière  ? 

Le  système  électoral  actuellement  en  vigueur  n'est 
pas  parfait,  sans  doute,  mais  il  serait  téméraire  de 
vouloir  le  juger  au  point  de  vue  des  idées  françaises, 
sans  tenir  compte  de  l'esprit  différent  des  deux  peu- 
ples et  des  dissemblances  qui  se  rencontrent  dans 
leurs  institutions. 
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Indépendamment  des  changements  apportés  aux 
conditions  requises  pour  être  électeur,  le  bill  de  ré- 
forme a  voulu  encore  mettre  un  terme  à  toutes  les  ma- 
nœuvres qui  déshonoraient  jadis  les  élections^  et  dont 
nous  avons  essayé  de  tracer  un  rapide  tableau.  Il  est 
vrai  qu'on  cite  encore  aujourd'hui  de  curieux  faits, 
qui  montrent  que  les  moyens  employés  pour  obtenir 
les  suffrages  laissent  parfois  à  désirer.  Une  commission 
d*enquète  nommée  en  1859^  au  sujet  d'une  élection 
dans  la  ville  de  Wakefield^  constatait  que  le  membre 
élu  avait  payé  1 2  000  francs  à  des  boxeurs  qu'il  avait 
chargés  de  maintenir  l'ordre ,  pendant  les  élections.  Il 
avait  acheté  un  jambon  pour  la  modique  somme  de 
500  francs  et  payé  1275  francs  un  pain  de  sucre. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  ces  faits  sont  rares  aujour- 
d'hui, et  tous  ces  actes  dont  les  ennemis  de  l'Angle- 
terre ne  manquent  pas  de  faire  grand  bruit,  n'existent 
plus  qu'à  l'état  d'exception.  Pour  quiconque  se  place 
au  point  de  départ,  et  compare  une  élection  actuelle 
avec  celles  du  commencement  du  siècle,  le  progrès  est 
immense. 

Le  Parlement  se  montre,  d'ailleurs,  très-sévère  pour 
toutes  les  vérifications  de  pouvoirs,  et  les  énergiques 
protestations  qui  se  produisent,  chaque  fois  que  des 
faits  répréhensibles  viennent  à  être  signalés,  sont  un 
indice  certain  de  la  réprobation  dont  l'opinion  pu- 
blique frappe  ces  manœuvres. 

Sans  doute,  les  élections  sont  coûteuses,  car  tous 
les  frais  de  police  extraordinaire,  de  construction  de 
hmtingSy  et  autres,  sont  payés  par  les  candidats ,  au 
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lieu  de  rester  à  la  charge  de  TÉtat,  ce  qui  est  équitable^ 
mais  du  moins  ces  dépenses  sont-elles  parfaitement 
justifiées.  Nous  ne  pouvons,  du  reste,  que  renvoyer 
sur  ce  point  au  travail  si  remarquable  publié  récem- 
ment, par  M.  Lefèvre-Pontalis  \ 

Les  députés  sont  nommés  par  les  comtés,  les  cités, 
les  bourgs  et  les  universités. 

Les  premiers  sont  appelés  chevaliers  de  comté 
(knights  ofthe  shire)^  ils  représentent  plus  particulière- 
ment la  propriété  foncière;  les  seconds,  dits  citoyens 
ou  bourgeois,  sont  les  représentants  du  commerce  et 
de  Tindustrie. 

Voici  le  nombre  des  électeurs  et  celui  des  députés 
pour  chacune  des  parties  du  Royaume-Uni. 


Chifflre  nombre  Nombre, 

de  la  det  des 

population.  âectenrs.  députés. 

Comtés 10  661225  483  538  145 

Angleterre {  Bourgs 8  293 190  454  822  320 

Universités.  . .            t  »     -  4 

D      ^    p  11      }   Comtés 766530  85810  15 

Fays de  balles,  j  ^^^ ^^^^^  ^^^^^  ^^ 

g^j^               (  Comtés 1818188  35  769  30 


Bourgs 1  244  106  55  448  23 

.^"^^ j  576. 7W  ZV.I  11 

Irlande {  Bourgs \  .  29  373  39 

Universités »  »  2 


m        w 


28  893  261       1269  173         656 


Dans  les  comtés^  le  droit  de  voter  appartient  aux 
franc-tenanciers  possédant  un  revenu  de  50  francs. 


1 .  Revue  det  Deuac-Mondes,  l*'  juillet  1857. 
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aux  copyholders^  dont  le  revenu  atteint  250  francs,  aux 
locataires  ou  fermiers  ayant  un  bail  de  60  ans,  pour 
une  propriété  d'un  rapport  de  250  francs,  ou  de 
1 250  francs,  si  la  durée  du  bail  est  moindre  de  60  ans. 

En  Irlande ,  le  revenu  des  franc-tenanciers  doit  être 
de  1 25  francs^  le  droit  d'élection  appartient»  en  outre, 
à  toute  personne  payant  la  taxe  des  pauvres  pour  des 
biens  d'un  rapport  annuel  de  300  francs. 

Dans  les  cités  et  bourgs  d* Angleterre  ^  les  tenan- 
ciers des  maisons  ou  propriétés  d'un  revenu  annuel 
de  250  francs,  et  les  personnes  qui  jouissent  de  cer- 
tains privilèges,  tels  que  la  franchise  (  freemen)  ou  la 
bourgeoisie  {burgessess)  sont  électeurs. 

Le  titre  de  maître  es  arts  (master  of  arts)  confère 
un  vote  dans  les  universités. 

Par  contre,  ne  peuvent  voter  :  les  pairs  du  royaume, 
les  étrangers,  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  ceux 
qui  ont  été  convaincus  de  parjure  devant  la  justice, 
ceux  qui  ont  reçu,  pendant  l'année,  des  secours  de  la 
paroisse,  ceux  qui  sont  chargés  de  percevoir,  lever  ou 
conserver  les  droits  de  douane  ou  d'accise  (cmtom  or 
excise)  ou  les  impôts  communaux,  les  employés  des 
commissaires  du  timbre  ou  autres  commissaires  du 
fisc,  les  employés  des  postes,  les  constables,  enfin  ceux 
qui  ont  été  convaincus  de  manœuvres  illicites  dans 
les  élections. 

Dans  chaque  comté,  cité  ou  bourg,  se  trouve  une 
liste  des  électeurs. 

Chaque  année,  avant  le  10  juin,  le  clerc  de  paix 
adresse  aux  intendants  des   pauvres  l'invitation  de 
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préparer  les  listes;  ces  derniers  publient  le  20  juin^ 
au  plus  tard,  un  avis  indiquant  que  toutes  les  rectifi- 
cations pourront  être  faites  jusqu'au  20  juillet,  et  les 
listes  sont  publiées  le  1**^  août.  Les  réclamations  sont 
reçues  pendant  les  25  jours  qui  suivent  cette  publica- 
tion, et  le  29  août,  les  intendants  renvoient  au  clerc 
de  paix  une  copie  de  toutes  les  observations  et  récla* 
mations  qui  ont  pu  se  produire. 

Des  avocats,  nommés  revising  barristers^  spéciale- 
ment désignés  à  cet  eSet  par  le  plus  ancien  des  juges 
du  circuit,  font ,  entre  le  1 5  septembre  et  le  1 5  octo- 
bre, une  tournée  pour  reviser  les  listes  électorales, 
faire  ajouter  le  nom  des  personnes  qui  ont  acquis  le 
droit  de  voter^  efiTacer  celles  qui  sont  mortes  ou  qui 
ont  perdu  leur  qualité  d'électeur,  et  statuer  sur  toutes 
les  contestations  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu. 

Les  appels  contre  leurs  décisions  sont  portés  devant 
la  cour  des  Plaids  communs. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  il  fallait  remplir  cer- 
taines conditions  particulières,  pour  être  apte  à  devenir 
membre  du  Parlement.  C'est  ainsi  que  les  fonction- 
naires publics  y  les  sujets  catholiques  ou  juifs  étaient 
frappés  d'incapacité.  Ces  exclusions  ont  été  successi- 
vement supprimées,  et^  depuis  1 858,  tout  citoyen  ayant 
le  droit  de  voter  peut  être  élu,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouve  dans  Tun  des  cas  suivants  prévus  par  la  loi. 
Ne  peuvent  être  nommés  :  les  étrangers,  les  juges  des 
cours  supérieures,  des  cours  de  comté  et  des  cours  de 
police,  les  avocats  de  révision,  les  citoyens  âgés  de 
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moins  de  vingt  et  un  ans^  les  membres  du  clergé 
d'Angleterre 9  d'Ecosse,  ou  du  clergé  catholique,  les 
citoyens  proscrits  par  les  cours  criminelles ,  ou  con- 
Taincus  de  trahison  ou  de  félonie,  les  candidats  ac- 
cusés de  brigues  ou  de  manœuvres  illicites  dans  les 
élections  (cette  incapacité  existe  seulement  pour  la 
durée  de  la  session)^  les  fonctionnaires  des  comtés, 
cités  ou  bourgs,  pour  le  pays  où  ils  remplissent  leurs 
fonctions,  les  personnes  employées  à  la  perception 
des  taxes  créées  depuis  1692,  ou  occupant  des  em- 
plois rétribués  par  la  couronne^  et  créés  depuis  1718^ 
les  pensionnaires  de  l'État^  et  enfin,  les  agents  de  lar- 
mée,  les  fournisseurs  du  gouvernement  et  les  officiers 
des  shérifiEs. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  aux  élections,  le  sou- 
verain adresse  un  warrant  royal  au  lord  chancelier, 
qui,  de  son  côté,  envoie  un  torii  aux  shériffs  pour  leur 
ordonner  de  prendre  les  mesures  nécessaires.  11  y  a, 
dans  chaque  localité  représentée  au  Parlement^  une 
personne  appelée  retuming  officerj  qui  est  chargée  de 
s'occuper  spécialement  des  élections;  cet  emploi  est 
rempli  par  le  shériff  dans  les  comtés  ;  dans  les  cités 
ou  bourgs  n'ayant  pas  les  privilèges  de  comté^  par  le 
maire,  le  bailli  ou  quelque  autre  personne  spécialement 
désignée  à  cet  effet  enfin^  dans  quelques  localités^  telles 
que  Southwark,  par  le  haut  bailli. 

Les  shériffs  envoient  aux  retuming  officers  des  cités 
et  des  bourgs  de  leur  comté  un  ordre  nommé  précepte 
qui  les  invite  à  faire  procéder  aux  élections  dans  un 
délai  de  six  jours. 
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Alors  s'ouvre  la  campagne  électorale.  Elle  commence 
généralement  par  des  tournées  et  des  visites  que  les 
candidats  font  aux  électeurs,  puis  viennent  les  meetings. 

Les  citoyens  peuvent  toujours  s'assembler  en  meeting^ 
pour  délibérer  sur  toutes  les  questions.  Néanmoins, 
lorsque  la  réunion  devient  tumulteuse  et  menace  la  tran- 
quillité publique,  le  magistrat  a  le  droit  de  faire  usage 
du  Riot  iicty  en  lisant  la  proclamation  suivante  : 

(c  Notre  seigneur  et  souverain  le  roi  charge  et  com- 
mande à  toutes  les  personnes  assemblées,  de  se  disper- 
ser immédiatement,  et  de  rentrer  paisiblement  dans 
leurs  habitations  ou  à  leurs  occupations  légales,  sous 
les  peines  autorisées  par  Tacte  fait  dans  la  l'"  année  du 
roi  Geoi^es,  pour  prévenir  les  désordres  et  les  assem- 
blées tumultueuses.  Dieu  sauve  le  roi  !  » 

Lorsque,  dans  le  délai  d'une  heure,  le  rassemblement 
n'est  pas  dispersé,  on  peut  user  de  la  force  et  arrêter 
les  rebelles. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'on  a  très-rare- 
ment recours  à  ces  moyens. 

C'est  dans  les  meetings  que  les  candidats  font  con- 
naître leurs  opinions  sur  les  divers  sujets  à  l'ordre  du 
jour,  qu'ils  répondent  aux  questions  des  électeurs  dont 
ils  sollicitent  les  suffrages,  et  indiquent  de  quelle  façon 
ils  entendent  remplir  leur  mandat. 

Ijbsm^tings  se  succèdentgénéralement  jusqu'au  jour 
même  de  lelection ;  les  amis  et  les  partisans  des  can- 
didats en  provoquent  également^  et  ne  manquent  pas 
d'y  faire  valoir  chaleureusement  les  titres  de  celui  dont 
ils  appuient  la  candidature. 
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Le  jour  qui  précède  Télection,  tous  les  soldats  caser- 
nes dans  la  ville  où  elle  doit  avoir  lieu^  s'éloignent  à 
une  distance  de  deux  milles  au  moins,  et  ne  peuvent 
revenir  avant  4e  lendemain  de  la  fin  des  opérations. 

Au  jour  fixé,  dit  nomination  day^  on  élève  une  plate- 
forme couverte  appelée  huslings^^  sur  laquelle  s'assem- 
blent les  candidats  et  leurs  amis.  Le  retuming  officer 
préside  la  séance.  Ses  fonctions,  d'ailleurs  rigoureuse- 
ment limitées  par  la  loi^  se  bornent  en  quelque  sorte, 
au  maintien  de  Tordre.  S'il  fait  plus,  ou  s'il  prend  parti 
pour  Tun  des  candidats,  tout  citoyen  peut  le  poursui- 
vre devant  la  justice.  Le  gouvernement  garde,  d'ail- 
leurs, la  plus  stricte  neutralité,  et  ses  agents  ne  peu- 
?ent  intervenir  ni  directement  ni  indirectement,  sans 
encourir  des  peines  sévères.  Les  électeurs  sont  libres 
de  toute  influence  matérielle  ou  morale. 

Après  une  proclamation  pour  réclamer  le  silence^  la 
séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  torit  de  convocation, 
et  du  statut  contenant  les  peines  édictées  contre  les  cor- 
ruptions. 

Les  candidats  sont  alors  proposés  par  un  premier 
électeur^  et  appuyés  par  un  second.  Ils  s'adressent  aux 
électeurs,  auxquels  ils  expriment  leurs  opinions  poli- 
tiques, en  indiquant  les  titres  qu'ils  peuvent  avoir  à 
Tbonneur  de  représenter  le  pays. 

Les  discours  sont  accueillis  par  des  hurras  ou  par 
des  grognements  ;  parfois  les  candidats  ne  peuvent  obte- 
nir le  silence,  et  leurs  paroles  ne  sont  entendues  que 

1.  Mot  danois,  qui  signifie:  cour. 
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par  les  sténographes  chargés  d'en  prendre  note  pour 
les  faire  reproduire  dans  les  journaux.  Souvent^  il  faut 
lutter  contre  cette  foule  tumultueuse  qu'un  mot  heu- 
reux, ou  qu'un  de  ces  traits  d'humour,  familiers  aux 
Anglais,  suffit  pour  ramener'. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  huslings  sont  tenus 
en  plein  air  ou  dans  de  vastes  salles  publiques,  dont 
l'accès  est  ouvert  à  tous.  Il  en  résulte  que  chacun  peut 
lever  la  main^  et,  par  conséquent,  voter,  de  telle  sorte 
que  ce  mode  d'élection  est,  en  réalité,  le  plus  large  de^ 
suffrages  universels. 

Si  le  nombre  des  candidats  proposés  excède' celui 
des  membres  à  envoyer  au  Parlement,  le  retuming  offi- 
cer  demande  une  levée  de  mains  {show  of  hands)  et  dé- 
clare quel  est  celui  des  noms  qui  a  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Mais  il  arrive  parfois  que  tout  ne  se  borne  pas  là. 
En  effet,  chaque  candidat  peut  contester  le  résultat  de 
la  levée  de  mains,  et  réclamer  le  scrutin  (poil).  Le 
scrutin  a  lieu  un  ou  deux  jours  après  la  levée  de  mains. 
Chaque  électeur  vient  devant  les  personnes  désignées 
à  cet  effet  par  le  returning  officerj  et  déclare  verbale- 

1.  C'est  ainsi  qu'aux  élections  de  1857,  lord  GrosTenor,  mal  accueilli  par 
les  électeurs,  voit  tout  à  coup  paraître  devant  lui  une  petite  botte  en  forme 
de  cercueil,  qu'on  lui  présentait  au  bout  d'une  perche,  et  sur  laquelle  son 
nom  se  trouvait  inscrit.  Avec  un  flegme  tout  britannique,  le  noble  lord  fait 
observer  qu'il  a  devant  lui  un  gentleman  (c'était  un  homme  en  guenilles) 
qui  n'était  pas  seulement  disposé  à  prendre  soin  de  lui  pendant  sa  vie,  mais 
qui  se  préoccupait  encore  de  lui  rendre  service  après  sa  mort  ;  il  ajoute 
qu'il  doit  le  remercier  de  mettre  ainsi  sous  ses  yeux  un  souvenir  de  morta- 
lité, afin  de  ne  pas  lui  laisser  oublier  devant  quel  tribunal  chacun  ira  rendre 
compte  de  ses  actions  et  faire  juger  la  droiture  de  ses  intentions.  (Voy.  dans 
la  RwuB  des  Deux-Mondes ^  du  15  mai  1857,  l'excellent  article  de  M.  Le- 
fëvre-Pontalis,  sur  les  élections  anglaises.) 
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ment  quel  est  le  candidat  auquel  il  donne  sa  voix.  11 
n'est  délivré  aucune  carte  spéciale  aux  électeurs.  Le 
préposé  au  poil  a  seulement  le  droit  d'exiger  que  toute 
personne  qui  se  présente,  prête  serment  qu'elle  a  le 
droit  de  voter;  mais  en  fait,  ce  serment  n'est  jamais 
demandé,  et  ici,  comme  dans  plusieurs  cas,  les  ci- 
toyens sont  crus  sur  leur  simple  affirmation.  Les  votes 
sont  inscrits  par  des  commis  sur  les  poil  books^  qui,  i 
l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  durée  du 
vote,  sont  remis  au  retuming  officer.  Ce  fonctionnaire 
fait  le  relevé  des  sufiTrages,  et  déclare  dûment  élu  celui 
qui  en  a  obtenu  le  plus  grand  nombre.  Les  poils  ne 
restent  ouverts  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs  que 
pendant  un  jour. 

Ainsi  donc  le  scrutin  n'est  pas  secret. 

«  Cicéron,  dit  Montesquieu,  écrit  que  les  lois  qui  le 
rendirent  secret,  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique romaine,  furent  une  des  causes  de  sa  chute. 
Sans  doute,  que  lorsque  le  petit  peuple  donne  ses  suf- 
frages, ils  doivent  être  publics  *.  » 

Le  membre  du  Parlement,  une  fois  élu,  peut  être 
privé  de  son  siège,  s'il  est  prouvé  devant  un  comité  de 
la  Chajnbre  des  communes,  que  lui,  ou  ses  agents  agis- 
sant à  son  escient,  ont  employé  des  manœuvres  illi- 
cites, ou  que  des  personnes  ont  voté  sans  eu  avoir  le 
droit,  de  telle  sorte  qu'en  faisant  abstraction  de  leurs 
voix,  un  autre  candidat  se  trouverait  avoir  obtenu  la 
majorité  des  suffrages, 

1.  Esprit  des  Lois,  liv.  M,  cb.  m. 
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Toutes  les  protestations  contre  les  élections  sont 
adressées  à  la  Chambre  des  communes,  qui  procède  à 
la  vérification  des  pouvoirs. 

A  cet  effet,  le  speaker  choisit  six  des  membres  les 
plus  considérables  de  la  Chambre,  pour  former  le  co- 
mité général  des  élections.  Ce  comité  dresse  une  liste 
de  présidents,  qui  comprend  de  six  à  douze  noms;  les 
présidents  ainsi  nommés  appellent  Tun  d'entre  eux  à 
la  présidence  de  chaque  conmûssion  spéciale;  puis  le 
comité  fait  une  liste  des  membres  dont  Télection  n'est 
pas  contestée,  et  désigne  quatre  de  ces  membres  pour 
compléter  les  commissions,  chargées  de  juger  la  vali- 
dité des  élections  contestées. 

Un  membre  peut  être  exclu  de  la  Chambre  pour  in- 
conduite; son  siège  devient  également  vacant  s'il  fait 
banqueroute,  ou  s'il  ne  paye  pas  ses  créanciers  dans 
Tannée,  ou,  enfin,  s'il  accepte  un  office  de  la  cou- 
ronne. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  conamunes  ne  peu- 
vent pas  résigner  le  mandat  qui  leur  est  confié^  mais 
on  tourne  cette  difficulté,  en  leur  conférant,  lorsqu'ils 
le  désirent,  le  titre  d'intendant  des  chiltem  Hundredsj 
des  manoirs  de  Northsea,  Hempholme,  ou  autres  siné- 
cures que  la  couronne  conserve  à  cet  effet. 

La  Chambre  des  communes  est  présidée  par  le 
speaker. 

Peu  de  temps  après  que  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement eurent  commencé  à  se  réunir  séparément,  les 
communes  demandèrent  au  roi  Richard  II  d'être  as- 
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sistées  par  un  lord,  à  cause  de  le  feoblesce  de  lour 
pauairs  et  sem^  et  peu  après^  nous  voyons  que  Peter 
de  la  Mare  avait  la  parole  de  par  la  communiiez  pour 
s'adresser  au  roi.  Il  semble  qu'à  partir  de  cette  épo- 
que^ rien  D*ait  été  changé  aux  usages,  et  aujourd'hui 
encore,  le  président  a  le  titre  de  speaker  (qui  parle). 

Le  speaker  est  nommé  par  la  Chambre,  au  commen- 
cement de  chaque  législature;  sa  décision  sur  les  ques- 
tions d'ordre  est  généralement  considérée  comme  dé- 
finitiye,  en  raison  du  respect  dû  à  sa  haute  position; 
toutefois,  on  peut  en  appeler  de  son  jugement  à  la 
Chambre  :  dans  les  votes,  il  a  voix  pi*épondérante  en 
cas  de  partage.  Le  speaker  reçoit  un  traitement  de  cent 
vingt-cinq  mille  francs,  et  il  est  logé  à  Westminster.  Il 
est  généralement  élevé  à  la  pairie,  au  moment  où  il 
quitte  ses  fonctions,  et  il  a  droit  à  une  retraite  de  cent 
mille  francs. 

Le  président  des  comités  préside  la  Chambre  en- 
tière, formée  en  comité,  et  remplace  le  speaker j  lors- 
que celui-ci  est  absent;  il  est  généralement  aussi  pré- 
sident du  comité  des  voies  et  moyens.  Il  est  nommé 
par  le  Parlement,  au  commencement  de  chaque  légis- 
lature. Son  traitement  est  de  37  500  francs. 

Le  clerc  ou  secrétaire  de  la  Chambre  n'est  pas  choisi 
parmi  les  membres  du  Parlement;  c^est  un  fonction- 
naire spécial  nonoumé  à  vie  par  le  souverain,  et  qui 
reçoit  un  traitement  de  cinquante  mille  francs.  Il  dresse 
les  procès-verbaux  des  séances,  et  signe  les  actes  ap- 
prouvés par  le  Parlement.  Sous  ses  ordres  sont  :  un 
clerc  assistant  et  un  ou  deux  clercs  nommés  par  la 
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Chambre  sur  la  présentation  du  speaker;  les  traite- 
ments sont,  pour  le  premier,  de  trente-sept  mille  cinq 
cents  francs  et  de  vingt- cinq  mille  francs  pour  le  se- 
cond. Le  sergent  d'armes  est  chargé  de  la  police  de  la 
Chambre;  la  masse  est  confiée  à  sa  garde. 


LES   BILLS. 


Tous  les  bills  (projets  de  loi)  peuvent  être  présentés 
indifféremment  à  Tune  des  deux  Chambres ,  mais 
c'est  presque  toujours  devant  les  communes  qu'ils 
viennent  en  premier  lieu.  Chacune  des  Chambres  peut 
adopter  ou  rejeter  tous  les  bills,  et  peut  aussi  les  mo- 
difier, sauf  deux  exceptions  :  la  première,  déjà  indi- 
quée, veut  que  tout  bill  qui  touche  aux  privilèges  de 
la  noblesse  soit  d  abord  porté  à  la  Chambre  des  lords, 
et  il  est  d'usage  que  les  communes  ne  lui  fassent  subir 
aucune  modification.  En  second  lieu,  les  bills  de  sub- 
sides, tels  que  le  budget  de  chaque  année,  sont  d'a- 
bord votés  par  les  communes,  et  les  lords  peuvent  seu- 
lement les  rejeter,  mais  non  les  modifier.  Il  n'y  a 
qu'un  exemple  d'un  changement  fait  en  pareil  cas  par 
les  lords  :  sous  le  règne  d'Henri  VI,  une  taxe  votée  pour 
quatre  ans  par  les  conmfiunes,  fut  réduite  à  une  durée 
de  deux  ans  par  la  Chambre  haute. 

<i  11  faut,  en  effet,  dit  Montesquieu,  que  dans  les  lois 
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qui  concernent  la  levée  de  l'impôt,  elle  (la  Chambre 
haute)  n'ait  de  part  à  la  législation  que  par  sa  faculté 
d'empêcher,  et  non  par  la  faculté  de  statuer.  » 

On  distingue  deux  sortes  de  bills  :  les  bills  privés 
(private  bilU)^  et  les  bills  publics  (public  bills);  les 
premiers^  relatifs  à  toutes  les  affaires  locales  ou  parti- 
culières qui  exigent  l'intervention  du  Parlement;  les 
derniers,  comprenant  les  lois  d'intérêt  général.  Nous 
parlerons  successivement  de  chacun  d'eux,  en  com- 
mençant par  les  bills  privés. 

Bills  privés.  —  Après  l'ouverture  de  chaque  session,  le 
speaker  nomme  un  ou  plusieurs  examinateurs  des  pé- 
titions pour  les  bills  privés.  On  constitue  également 
trois  comités  spéciaux  : 

1  •*  Ck>mité  du  règlement  (sélect  committee  on  standing 
orders)^  composé  de  onze  membres.  Ce  comité  statue 
sur  les  décisions  à  prendre  relativement  aux  bills, 
pour  lesquels  certaines  formalités  prescrites  ont  été 
omises,  et  sur  les  demandes  formées  par  les  parties, 
pour  être  dispensées  de  ces  formalités.  11  autorise  à 
rétablir  au  rôle  de  la  Chambre  les  pétitions  qui  en  ont 
été  rayées. 

2®  Comité  de  choix  (committee  of  sélection) ^  composé 
du  président  du  comité  du  règlement,  et  de  cinq  autres 
membres  de  la  Chambre. 

3^  Comité  général  des  bills  de  chemins  de  fer  et  de 
canaux  (gênerai  committee  on  railway  and  canal  bills)  ^ 
nonmié  pai*  le  comité  de  choix.  Ce  comité  désigne  un 
président  pour  les  commissions  chargées  d'examiner 

10 
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les  bills  ou  séries  de  bills;  chacune  de  ces  commis- 
sions comprend,  en  outre,  quatre  membres  non  inté- 
ressés dans  la  question,  et  désignés  par  le  comité  de 
choix. 

Les  bills  ne  rentrant  dans  les  attributions  d'aucun 
de  ces  comités^  sont  confiés  à  lexamen  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres^  y  compris  le  président,  nommée 
par  le  comité  de  choix.  Si  aucune  opposition  n  est  for- 
mée contre  le  bill,  la  conmiission  se  compose  seule- 
ment du  président  du  comité  des  voies  et  moyens^  d'un 
membre  intéressé  dans  la  question,  et  d'un  autre 
membre  non  intéressé^  désignés  par  le  comité  de  choix. 

Le  comité  de  choix  peut  renouveler  de  temps  en 
temps  les  membres  des  autres  comités. 

Les  bills  privés  sont  répartis  en  deux  classes  : 

La  première  comprend  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
affaires  suivantes  :  cimetières^  églises^  chapelles,  pro- 
priétés ecclésiastiques,  propriétés  des  corporations  ou 
établissements  charitables,  corporations  municipales, 
améliorations  urbaines,  marchés,  police,  formation  de 
compagnies  ;  taxe  des  pauvres  et  taxes  de  comté,  sur- 
veillance des  pauvres,  bacs,  pêche;  prisons  et  maisons 
de  correction,  drainage,  améliorations  foncières ,  bre- 
vets d'inventions;  cours  locales  ;  traitements  des  magis- 
trats et  fonctionnaires. 

Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe,  les  bills  de  : 
ponls,  canaux,  tranchées,  rives  de  la  mer  et  des  fleu- 
ves, docks,  ports,  jetées,  navigation,  chemins  de  fer, 
réservoirs,  bassins,  égouts,  tunnels,  routes  et  distribu- 
tions d'eau. 
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Le  Parlement  est  saisi  des  bills  privés  par  une  péti- 
tion émanée  des  parties  qui  en  sollicitent  l'obtention. 

Toute  pétition  de  ce  genre  doit  être  accompagnée 
d'un  certain  nombre  de  pièces  indiquées  par  le  règle- 
ment de  la  Chambre^  et  qui  varient  suivant  la  nature 
des  affaires  ;  on  y  joint,  s'il  y  a  lieu,  des  plans  par- 
cellaires et  détaillés. 

Un  premier  avis  de  la  présentation  du  bill  doit  être 
inséré  pendant  les  mois  d'octobre  ou  de  novembre, 
dans  la  gazette  de  Londres,  d'Edimbourg  ou  de  Du- 
blin, et  répété  trois  fois,  pendant  trois  semaines  con- 
sécutives, dans  les  journaux  de  la  localité  ou  des  loca- 
lités intéressées. 

En  outre,  avant  le  30  novembre,  il  faut  remettre  au 
clerc  de  paix  ou  au  shériff  du  comté,  deux  plans  de 
tout  travail  qu'on  se  propose  d'exécuter,  en  y  joignant 
une  copie  de  l'insertion  faite  dans  les  journaux. 

La  date  du  dépôt  est  inscrite  sur  ces  pièces,  qui  sont 
aussitôt  mises  à  la  disposition  du  public.  Ces  mêmes 
documents  sont  aussi  déposés  à  Londres,  au  départe- 
ment nainistériel  compétent,  c'est-à-dire  le  plus  sou- 
vent au  bureau  du  commerce,  et,  en  outre,  à  l'office 
du  Parlement  pour  les  bills  privés,  et  dans  chacune 
des  paroisses  intéressées,  entre  les  mains  du  clerc  pa- 
roissial. 

Ces  formalités  une  fois  remplies,  le  promoteur  du 
bill  adresse  par  écrit,  avant  le  1 5  décembre  suivant, 
un  avis  individuel  à  chacune  des  parties  intéressées, 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usiniers,  dont  les 
terrains  ou  propriétés  doivent  être  directement  tou- 
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<;hés,  et  même  à  celles  qui  demeurent  dans  un  rayon  de 
trois  cents  yards,  s'il  s'agit  de  rétablissement  d'un  ci- 
metière. Cette  communication  individuelle  indique  à 
chacun  de  ceux  auxquels  elle  est  faite,  les  dispositions 
du  projet,  et  la  façon  dentelles  affectent  leur  propriété; 
elle  les  prévient  du  lieu  où  ils  pourront  consulter  les 
plans,  leur  apprend  comment  leurs  biens  sont  indi- 
qués sur  ces  plans,  et  leur  demande  s'ils  comptent  s*op- 
poser  aux  travaux,  les  approuver,  ou  rester  neutres. 

L  avis  précédent  doit  être  remis  à  chaque  partie  per- 
sonnellement, ou  déposé  à  l'office  des  postes»  soit  à 
Londres,  soit  dans  Tune  des  dix-huit  autres  grandes 
villes  du  royaume,  le  12  décembre  au  plus  tard;  le 
reçu  qui  est  délivré  par  le  maître  de  poste  constitue  la 
preuve  de  l'envoi. 

Lorsque  les  réponses  sont  parvenues,  on  dresse  des 
listes  séparées  des  personnes  qui  consentent  au  projet, 
de  celles  qui  forment  opposition,  de  celles  qui  gardent 
la  neutralité,  et  enfin  de  celles  qui  se  sont  abstenues 
de  répondre.  Ces  listes  doivent  être  remises  au  Parle- 
ment avant  le  31  décembre. 

Le  texte  même  du  bill  doit  être  déposé  le  22  décem- 
bre, au  plus  tard,  à  l'ofQce  des  bills  privés,  où  le  pu- 
blic est  admis  à  en  prendre  connaissance.  Il  est,  en 
outre,  imprimé  et  distribué  aux  membres  du  Parlement, 
et  envoyé  à  celui  des*  départements  ministériels  qu'il 
peut  intéresser. 

Ce  premier  dépôt  doit  être  suivi,  avant  le  31  dé- 
cembre, de  la  remise  de  certaines  autres  pièces,  qui 
varient  suivant  la   nature  de  l'affaire;  ce  sont,  par 
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exemple,  s^il  s'agit  d'une  compagnie  par  actions^ 
Tacte  de  société,  l'indication  du  capital  social,  le 
nombre  et  la  valeur  des  actions,  les  sommes  versées 
et  à  verser^  les  noms  des  sociétaires^  actionnaires,  tré- 
sorierSy  directeurs,  etc.  Toutes  ces  pièces  sont  impri- 
mées aux  frais  des  parties,  et  distribuées  aux  membres 
de  la  Chambre.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux^  on  doit 
remettre  un  plana  l'échelle  de  quatre  pouces  par  mille, 
avec  un  livre  de  référence  indiquant  le  nom  de  tous  les 
propriétaires  intéressés,  et  des  plans  parcellaires  à 
l'échelle  de  un  pouce  pour  cent  pieds. 

Toutes  les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer 
doivent  également  être  remplies,  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
bandonner une  entreprise  autorisée  par  le  Parlement, 
ou  de  modifier  les  termes  d'un  bill  présenté. 

Enfin,  les  parties  sont  tenues  de  verser  avant  le 
15  jauTier,  à  la  cour  de  chancellerie,  une  somme 
équivalente  à  8  pour  100  de  l'estimation  des  travaux, 
s'il  s'agit  de  chemins  de  fer,  et  de  4  pour  1 00  dans 
tous  les  autres  cas. 

Lorsque  le  bill  a  été  déposé  à  l'office  des  bills  pri- 
vés, il  est  soumis  à  un  examinateur  {examiner)  nommé 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Celui-ci  vérifie  si 
toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  accomplies. 
S'il  remarque  quelque  irrégularité,  il  en  réfère  au  co- 
mité du  règlement,  qui  décide.  Au  cas  contraire,  il 
signe  la  copie  déposée,  et  le  bill  est  soumis  à  l'exa- 
men du  Parlement.  Cet  examen  commence  le  1 8  janvier 
dans  Tordre  fixé  par  le  speaker. 

L'examinateur  prévient  sept  jours  d'avance,  le  pro- 
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moteur  du  bill  d'avoir  à  comparaître  ;  si  celui-ci  fait 
défaut^  le  bill  est  rayé  du  rôle^  et  n'y  peut  être  rétabli 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  comité  de  rè- 
glement. 

Toutes  les  parties  intéressées  ont  le  droit  d'adresser 
des  mémoires  au  Parlement^  et  de  demander  à  être 
entendues. 

L'archiviste  tient  note  du  dépôt  de  tous  les  biUs,  et 
de  chacune  des  phases  successives  par  lesquelles  ils 
passent;  le  public  peut  obtenir  chaque  jour^  entre 
dix  heures  et  six  heures,  tous  les  renseignements  qu'il 
désire. 

Au  commencement  de  la  session,  le  président  du 
comité  des  voies  et  moyens  examine  les  bills  présentés; 
il  s'entend  avec  le  président  des  comités  de  la  Chambre 
des  lords,  pour  décider  dans  laquelle  des  deux  Cham 
bres  doit  avoir  lieu  la  première  lecture,  et  il  appelle 
l'attention  du  Parlement  sur  les  oppositions  formées 
contrôles  bills. 

La  première  lecture  a  presque  toujours  lieu  dans  la 
Chambre  des  communes;  c'est  une  simple  formalité 
qui  n'a  aucune  importance.  Les  discussions  ne  s'en- 
gagent jamais  qu'à  la  seconde  ou  à  la  troisième  lec^ 
ture. 

La  deuxième  lecture  a  lieu^  au  moins  trois  jours,  et 
au  plus  sept  jours  après  la  première. 

Les  oppositions  contre  le  bill  sont  encore  reçues 
pendant  sept  jours  après  cette  seconde  lecture  ; 
passé  ce  délai,  elles  sont  considérées  comme  non 
avenues. 
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Les  bills  sont  alors  renvoyés  au  comité  de  choix,  ou 
au  comité  des  chemins  de  fer  et  canaux. 

Le  comité  examine  d'abord  s'il  y  a  des  oppositions 
ety  dans  ce  cas^  le  bill  est  dit  opposé  (opposed)  ;  au  cas 
contraire^  il  est  non  opposé  (unopposed). 

Les  bills  non  opposés  peuvent  être  examinés  isolé- 
ment, ou  par  groupes.  Le  comité  confie  cet  examen 
au  président  des  voies  et  moyens,  assisté  de  deux 
membres  nommés  par  le  comité  de  choix,  et  dont  Tun' 
est  intéressé  dans  la  question,  tandis  que  Tautre  doit 
n'y  avoir  aucun  intérêt. 

La  commission  se  compose  de  quatre  membres, 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  routes. 

Le  comité  de  choix  prévient,  une  semaine  à  l'avance^ 
les  membres  ainsi  nommés^  du  jour  où  la  commission 
dont  ils  font  partie,  se  réunira  pour  la  première  fois. 

En  ee  qui  concerne  les  bills  opposés^  la  commission 
doit  comprendre  cinq  membres^  et  chacun  d  eux  doit 
signer,  avant  la  première  séance,  une  déclaration  ainsi 
conçue  :  a  Je  certifie  que  mes  commettants  n'ont  aucun 
intérêt ,  et  que  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  ce  bill ,  et 
que  je  ne  voterai  sur  aucune  question  qui  pourra  se 
soulever ,  sans  avoir  bien  entendu ,  et  été  convaincu 
par  l'évidence.  » 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour  la 
validilité  des  décisions  de  la  commission;  lorsque  ce 
nombre  n'est  pas  atteint,  la  séance  est  suspendue  pen- 
dant une  heure ,  et  levée  au  bout  de  ce  temps ,  si  l'ar- 
rivée des  membres  n'a  pas  complété  le  chiffre  régle- 
mentaire. 
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Les  membres  des  commissions  ne  peuvent  s'absenter 
que  pour  cause  de  maladie ,  ou  en  vertu  d'un  ordre 
de  la  Chambre. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 
Les  opposants  sont  convoqués  par  la  commission  qui 
écoute  leurs  explications  avant  de  voter.  S'ils  ne  com- 
paraissent pas,  ou  s'ils  renoncent  à  leur  opposition,  le 
•bill  est  renvoyé  au  comité  de  choix ,  ou  au  comité  des 
chemins  de  fer  et  canaux^  et  l'on  suit  alors  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bills  non  opposés. 

Quelques  règles  générales  sont  tracées  pour  les 
travaux  des  commissions;  c'est  ainsi  qu'elles  doivent 
exiger  l'insertion  dans  tous  le^  bills  de  certaines  dispo- 
sitions. Lorsqu'il  s'agit ,  par  exemple ,  d'un  chemin 
de  fer ,  la  compagnie  ne  doit  pas  être  autorisée  à  em- 
prunter sur  hypothèque,  une  somme  plus  considérable 
que  le  tiers  de  son  capital ,  et  aucun  emprunt  ne  peut 
être  fait  avant  que  la  moitié  au  moins  du  capital  ait  été 
versée. 

Les  conditions  des  pentes  pour  les  ponts  établis  au- 
dessus  des  chemins  de  fer,  les  parties  adjacentes  des 
routes ,  les  passages  à  niveau  sont  soigneusement  in- 
diqués. Défense  est  faite  à  la  compagnie  de  construire 
ou  d'acheter  des  docks ,  ports  ,  jetées .  bacs ,  steamers^ 
ou  d'appliquer  une  portion  quelconque  de  son  capital 
à  des  travaux  étrangers  au  chemin  de  fer  même,  à 
moins  que  la  commission  n'insère  une  disposition 
spéciale^  en  motivant  cette  dérogation  aux  règles  éta- 
blies. 
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La  commission  examine  d'une  façon  toute  particu- 
lière les  arrangements  financiers^  le  nombre  et  le  mon- 
tant des  actions  souscrites,  les  emprunts  proposés  par 
la  compagnie  ;  l'estimation  des  travaux  ^  les  disposi- 
tions des  courbes,  rampes  et  tunnels.  Enfin ,  elle  en- 
tend et  juge  les  réclamations  présentées  par  les  inté- 
ressés dont  les  propriétés  sont  traversées.  Elle  s'éclaire 
au  besoin  en  consultant  le  bureau  du  commerce ,  qui 
peut  toujours,  d'ailleurs,  demander  à  présenter  des 
observations. 

On  insère  encore  dans  le  bill  un  article^  en  vertu 
duquel  la  compagnie  devra  payer  une  amende  de 
1250  francs  par  jour^  dans  le  cas  où  la  ligne  ne  serait 
pas  livrée  au  public,  dans  un  délai  de  cinq  ans  ;  à 
moins  que  le  bureau  du  commerce  n'atteste  qu'il  y  a 
eu  des  cas  de  force  majeure.  Enfin ,  le  tarif  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  est  fixé  ;  mais  le  Parlement 
se  réserve  toujours  le  droit  de  le  reviser  par  des  actes 
postérieurs. 

Les  bills  qui  autorisent  à  lever  des  taxes  pour  Ten- 
tretien  des  routes  ou  pour  tout  autre  objets  doivent 
contenir  certains  articles  portant  que  les  comptes  se- 
ront arrêtés  chaque  année  y  soumis  à  un  auditeur  payé 
sur  les  fonds  de  la  compagnie^  et  remis  avant  le 
31  janvier  suivant  au  clerc  de  paix  y  pour  être  tenus  à 
la  disposition  du  public. 

Pour  les  routes,  le  bill  a  soin  d'indiquer  le  maximum 
des  pentes  (1  pied  sur  30,  ou  sur  20,  suivant  les  cas) 
et  la  hauteur  des  parapets  des  ponts  (4  pieds). 
Lorsqu'un  bill  privé  est  recommandé  par  le  gouver- 
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nement  et  qu'il  y  a  dissentiment  entre  ladministration 
et  la  commission^  cette  dernière  doit  motiver  son  opi- 
nion. 

'La  commission  ayant  fini  son  travail  ^  le  bill  est  lu 
pour  la  troisième  fois  au  Parlement ,  qui  le  rejette  ou 
qui  l'adopte. 

Les  droits  perçus  pour  les  bills  privés  sont  assez 
considérables,  ainsi  que  Ton  pourra  en  juger  par 
({uelques  chiffres,  ({u'il  nous  a  semblé  opportun  de 
faire  connaître. 

Le  dépôt  à  V office  du  Parlement  pour  les  bills  privés^ 
est  taxé  1 25  francs ,  la  même  somme  doit  être  payée 
pour  chaque  jour  de  travail  de  Texaminateur,  et  pour 
la  présentation  du  bill  à  la  Chambre. 

Chacune  des  trois  lectures,  ainsi  que  le  rapport  du 
comité,  nécessite  le  payement  d'un  droit  de  375  francs, 
chiffre  qui  est  augmenté  en  proportion  des  sommes 
portées  dans  les  bills  :  ainsi  lorsque  cette  somme  est 
de  i  250000  francs  le  droit  est  double;  il  est  triple 
pour  2  500000  francs  et  décuple  pour  37500000  francs. 
Il  s'augmente  ainsi  pour  chaque  somme  de  1 250000  fr. 
jusqu'à  125  millions  et  de  25  en  25  millions  au- 
dessus  de  ce  chiffre. 

Le  droit,  pour  chacpie  séance  de  la  commission, 
est  de  1 25  francs  si  la  partie  comparaît  en  personne^ 
et  de  250  francs  si  elle  se  fait  représenter  par  un 
avocat. 

Les  opposants  payent  25  francs  pour  la  déposition  de 
leur  mémoire^  50  francs  pour  la  présentation  de  leur 
pétition  et  75  francs  ou  125  francs  pour  leur  compa- 
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ration  devant  la  commission ,  suivant  qu'ils  viennent 
en  personne  ^  ou  qu'ils  sont  représentés  par  leur  con- 
seil. 

BilU  publics. — La  couronne  ne  peut  décréter  qu'un 
seul  bill  public,  celui  de  grâce.  Ce  bill  est  seulement  lu 
dans  chacune  des  Chambres  du  Parlement^  qui  répon- 
dent par  la  formule  suivante  :  «  Les  prélats ,  seigneurs 
et  commans^  en  ce  présent  parliament  assemblez^  nu  nom 
de  tous  vous  autres  subjects  remercient  tris- humblement 
Voire  Majesté j  et  prient  Dieu  vous  donner  en  santés 
banne  vie  et  longue.  » 

Tous  les  autres  bills  doivent  être  présentés  par  un 
membre  de  Tune  des  Chambres.  Toutefois^  ceux  qui 
touchent  à  un  grand  intérêt  public  sont  généralement 
portés  au  nom  du  gouvernement^  par  les  chefs  des  di- 
verses administrations,  par  le  chancelier  de  l'échiquier^ 
s'il  s'agit  de  finances ,  par  le  secrétaire  d'État  des  co- 
lonies, s'il  s'agit  d'une  question  coloniale,  etc.  Certains 
jours  de  la  semaine  sont  réservés  pour  la  discussion 
des  bills  du  gouvernement. 

Dans  la  Chambre  des  lords,  les  pairs  ont  toujours 
le  droit  de  présenter  un  bill;  mais  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  doivent  y  être  préalablement 
autorisés  par  la  Chambre.  Dans  le  cas  où  l'autorisation 
est  accordée,  le  bill  manuscrit  (avec  des  espaces  blancs 
pour  les  dates,  les  chiffres  et  autres  particularités  sus- 
ceptibles de  changement),  est  présenté  et  lu,  une  pre- 
mière fois,  par  son  auteur. 

Dans  la  Chambre  des  communes,  chaque  motion 
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doit  être  appuyée}  cela  n'est  pas  nécessaire  dans  la 
Chambre  des  lords. 

Après  cette  première  lecture ,  le  bill  est  imprimé  et 
distribué  aux  membres  du  Parlement;  puis  il  est 
lu  une  seconde  fois,  et  Ton  discute  son  principe 
même. 

Cette  discussion  terminée^  la  Chambre  se  constitue 
en  comité^  pour  examiner  les  détails  du  projet. 

Le  comité  se  compose  de  toute  la  Chambre;  c'est, 
en  réalité,  une  séance  ordinaire,  seulement  le  speaker 
est  remplacé  par  le  président  des  comités.  L'enlève- 
ment de  la  masse,  placée  au  milieu  de  la  salle,  indique 
la  formation  du  comité. 

Chaque  clause  est  alors  lue  successivement^  puis 
discutée  et^  s'il  y  a  lieu,  modifiée;  quelquefois  même 
le  bill  est  complètement  changé,  conformément  à  la 
volonté  de  la  majorité. 

Les  membres  ne  peuvent  prendre  la  parole  qu*une 
seule  fois  pendant  les  séances^  mais  ils  ont  le  droit 
de  parler  plusieurs  fois  sur  le  même  sujet,  dans  le 
comité. 

Lorsque  le  bill  a  été  entièrement  examiné,  le  comité 
cesse;  la  masse  est  remise  en  place,  le  sjoeaÂ^r  reprend 
son  siège ,  et  le  président  du  comité  fait  connaître  le 
texte  du  biil,  avec  ses  amendements.  La  Chambre  vote 
alors  sur  le  projet,  et  sur  les  amendements  proposés 
par  le  comité. 

Le  bill  imprimé*  est  lu  pour  la  troisième  fois  devant 

1.  C'est  seulement  depuis  1849  que  les  bills  sont  ainsi  imprimés,  anté- 
rieurement à  cette  époque  ils  étaient  transcrits  sur  parchemin. 
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la  Chambre,  qui  émet  un  vote  définitif.  En  cas  d'adop- 
tion, le  bill  est  envoyé  à  l'autre  Chambre  du  Parlement, 
où  il  subit  les  mêmes  vicissitudes.  Si  Ton  y  fait  des 
changements,  on  le  renvoie  à  la  Chambre  qui  l'a  voté 
d'abord,  pour  la  mettre  en  demeure  d'adopter  ou  de 
rejeter  les  amendements,  et  des  conférences  s'établis- 
sent, s'il  y  a  lieu,  entre  les  deux  Chambres^  qui  finis- 
sent généralement  par  tomber  d'accord.  Si  elles  ne 
peuvent  y  parvenir,  le  bill  est  abandonné. 

Quand  le  bill  est  envoyé  par  la  Chambre  des  com- 
munes à  la  Chambre  des  lords,  le  clerc  le  revêt  de  cette 
formule  :  «  soi  balle  aux  seigners;  d  de  même, 
lorsqu'il  est  envoyé  de  la  Chambre  des  lords  à  la 
Chambre  des  communes  on  écrit  :  «  Soi  balle  aux 
communes.  » 

Un  bill  doit  passer  par  tous  les  degrés ,  dans  une 
même  session.  Une  façon  de  le  rejeter  est  de  demander 
qu'il  soit  lu  pour  la  deuxième  fois  ihat  day  six 
monihsy  dans  six  mois,  lorsqu'il  est  certain  que  le 
Parlement  ne  siégera  pas  à  cette  époque. 

Tout  se  passe,  d'ailleurs,  exactement  de  la  même 
façon  dans  lés  deux  Chambres. 

Parfois,  au  lieu  d'examiner  les  bills  nublics  en  co- 
mité général,  on  les  renvoie  à  des^^^^^Snpéciaux 
nommés  par  la  Chambre,  qui  fixe  l^^.(fom]^n^on,  et 
détermine  leurs  pouvoirs.  Ces  comit€|s  examen t  les 
projets  qui  leur  sont  soumis,  et  siègent  ^Stns  des|  locaux 
disposés  à  cet  effet,  pour  entendre  certataes^ç™>nnes, 
et  s'assurer  que  la  mesure  proposée  est  utile;  ils  font 
ensuite  connaître  à  la  Chambre  le  résultat  de  leurs  in- 
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vestigations ,  dans  de  volumineux  travaux,  nommés 
minutes  d'évidence. 

On  ne  saurait  trop  admirer  le  soin  apporté  à  ces 
enquêtes  :  toutes  les  personnes  qui  en  font  la  demande 
sont  entendues  par  le  comité,  qui  prend  même  sou- 
vent l'initiative,  et  convoque  les  hommes  que  leurs  lu- 
mières, leurs  études  et  leurs  travaux  signalent  comme 
étant  les  plus  compétents.  Les  séances  sont,  d'ailleurs, 
publiques. 

Le  Parlement  étudie  de  cette  façon  toutes  les  ques- 
tions importantes.  Il  fait  comparaître ^  au  besoin,  les 
officiers  et  employés  des  diverses  administrations, 
examine  quelles  sont  les  réformes  qu'il  paraît  utile 
dlnti^oduire  dans  les  services  administratifs,  et  met 
ainsi  un  frein  aux  tendances  envahissantes  des  agents 
publics,  et  un  terme  aux  abus  que  perpétue  la  routine 
de  la  bureaucratie. 

Parmi  les  bills  qui  sont  soumis  chaque  année  au 
Parlement^  les  plus  importants  sont  le  budget  et  l'acte 
de  mutiny.  Nous  nous  occuperons  du  budget  dans 
le  chapitre  consacré  aux  finances,  et  de  l'acte  de  mu- 
tint)  dans  le  chapitre  sur  l'armée. 

Un.  bill  peut  être  combattu  en  totalité,  ou  en  partie. 
Lorsque  la  discussion  est  achevée,  le  speaker  pose  la 
question,  et  la  Chambre  est  divided.  Ceux  des  membres 
qui  votent  pour  le  bill,  ou  pour  les  amendements  pro- 
posés, vont  dans  un  des  lobby  (corridors)  de  la  Chambre 
et  ceux  qui  votent  contre,  se  rendent  dans  le  lobby  op- 
posé. Des  iellers  (ce  sont  généralement  :  celui  qui  a 
proposé  le  bill,  celui  qui  Ta  appuyé,  et  les  deux  mem- 
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bres  qui  Tont  combattu  le  plus  vivement)  sont  chargés 
de  compter  le  nombre  des  membres,  de  chaque  côté. 
Le  résultat  est  inscrit  sur  un  papier  remis  au  speaker^ 
qui  fait  connaître  à  la  Chambre  le  résultat  du  vote.  Le 
speaAer  ne  vote  que  lorsqu'il  y  a  partage^  mais  dans 
les  comités^  il  peut  parler  et  voter  comme  les  autres 
membres. 

Dans  la  chambre  des  lords,  les  pairs  votent  par  les 
mots  :  content  et  non  content^  et  beaucoup  d  entre  eux 
votent  par  procuration.  A  la  Chambre  des  communes^ 
les  membres  doivent  être  présents ,  et  s'exprimer  par 
les  mots  :  aye  ou  no. 

Le  bill  ayant  été  adopté  dans  les  deux  Chambres^  est 
prêt  à  recevoir  la  sanction  royale.  Cette  sanction  est 
donnée  par  le  souverain  personnellement  ^  ou  par  des 
lords  commissaires  qu  il  délègue  à  cet  effet.  Quand 
Sa  Majesté  siège  en  personne^  le  clerc  assistant  lit  le 
titre  du  bill^  et  le  souverain  donne  son  consentement 
en  inclinant  la  tête.  Si  c'est  un  bill  de  subsides  ^  le 
clerc  prononce  à  haute  voix  la  formule  :  «  La  reigne 
remercie  ses  bons  sujets^  accepte  leur  bénévolence  et  ainsi 
le  veult.  n  Pour  les  autres  bills  d'intérêt  public ,  la 
formule  de  la  sanction  royale  est  :  «  La  reigne  le 
veuU^  w  et  pour  les  bills  d'intérêt  privé  :  «  Soit  fait 
comme  il  est  désiré.  »  Lorsque  Fassentiment  royal  est 
refusé^  le  clerc  dit  :  «  La  reigne  s'avisera;  »  toutefois 
ces  mots  ne  sont  jamais  prononcés,  et  il  n'y  a  pas  eu 
d'exemple  d'un  fait  de  ce  genre,  depuis  que  la  reine 
Anne  refusa,  en  1707,  d'approuver  le  bill  sur  la  milice 
écossaise. 
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L'assentiment  royal  est  donné  dans  la  Chambre 
des  lords. 

Le  fait  seul  de  cet  assentiment  change  le  bill  en 
loi  exécutoire^  sans  qu'aucune  promulgation  soit 
nécessaire. 


CHAPITRE  IV. 


LA  RELIGION. 


I.  Le  protestantisme.  —  II.  La  religion  catholique. 


I 


LE   PROTESTANTISME. 


«  On  dit  que  le  christianisme  fut  introduit  en  An- 
gleterre par  les  Romains,  et  la  tradition  mentionne 
l'existence  de  très-nombreuses  églises  dédiées  à  saint 
Paul,  qui  semble  avoir  été  Tapotée  de  ce  pays. 

«  Toujours  est-il  qu'au  troisième  siècle,  il  s'était 
fondé  un  grand  nombre  de  congrégations,  et  les  an- 
ciens chroniqueurs  rapportent  que  les  Iles-Britan- 
niques ont  donné  le  jour  au  premier  empereur  chré- 
tien, Constantin  le  Grand,  au  premier  roi  chrétien , 
Lucien ,  et  au  premier  monastère  chrétien ,  celui  de 
Bangor. 

w  Les  paysans  idolâtres  et  féroces  poursuivirent  les 

premiers  fidèles,  et  les  forcèrent  à  se  réfugier  dans  les 

montagnes  du  pays  de  Galles.  C'est  dans  cette  contrée 

11 
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que  les  populations  catholiques  avaient  fixé  leur  éta- 
blissement, lorsque  le  pape  Grégoire  le  Grand  y  envoya 
le  moine  Augustin,  à  l'occasion  de  la  conversion  d'El- 
thelbert,  roi  de  Kent*.  » 

L'Église  chrétienne  était  alors  gouvernée  par  ses 
propres  évêques;  Augustin  parvint  à  se  faire  recon- 
naître comme  primat,  soumis  lui-même  au  pouvoir 
supérieur  du  pape  ;  il  fut  sacré  archevêque  de  Cantor- 
béry,  et  reçut  du  souverain  pontife  le  pallium  qui , 
depuis  lorsy  fut  conféré  à  ses  successeurs. 

Les  rois  normands,  et,  eu  particulier,  les  premiers 
Plantagenets  opposèrent  une  vive  résistance  aux  pré- 
tendus envahissements  des  évêques. 

La  lutte  fut  violente,' de  sanglants  attentats  la  signa- 
lèrent, et  le  plus  infôme  des  sacrilèges  fut  commis  sur 
la  personne  du  saint  archevêque  de  Cantorbéry. 

Ce  que  Henri  II  avait  refusé  à  Thomas  Becket,  son 
fils  Jean  Taccorda  à  TÉglise;  il  alla  même  jusqu'à  re- 
connaître son  royaume  comme  fief  du  saint-siège. 

Cependant,  le  fameux  statut  de  Prsemunire^  passé 
sous  le  règne  de  Richard  H,  déclare  que  :  <c  En  matière 
de  foi  et  de  discipline,  l'Église  d'Angleterre  doit  obé- 
dience à  Rome,  mais  la  suprématie  appartient  à  la 
royauté,  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  évêques,  et  le 
règlement  des  affaires  temporelles.  » 

C'est,  on  le  sait»  au  règne  d'Henri  VIII,  que  remonte 
l'origine  du  schisme.  Le  droit  d'appel  des  cours  an- 
glaises au  pape  avait  toujours  été  contesté  par  le  roi, 

1.  Â.  Fonblauque,  Hovo  voe  are  governed. 
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et  le  but  du  statut  25  Henri  VUI  (ch.  xi)  était  d'établir 
l'indépendance  de  la  juridiction  de  la  couronne,  ce 
qu'indiquent  clairement  les  termes  de  la  prière  du 
commandement  (Bidding  prayer)  que  Ton  récite  encore 
aujourd'hui  dans  les  cathédrales  et  dans  les  autres 
églises,  avant  le  sermon  : 

«  Nous  prions  pour  tous  les  rois  chrétiens  et  spécia- 
lement pour  notre  souverain  N...  défenseur  de  la  foi, 
dont  le  pouvoir  est  souverain  sur  toutes  personnes,  en 
toutes  causes  ecclésiastiques  et  civiles.  » 

Les  contestations  qui .  eurent  lieu  sur  ce  point,  ne 
furent  qu'un  prétexte  pour  le  tyran,  dont  les  hon- 
teuses passions  trouvaient  un  frein  gênant  dans  les 
lois  de  l'Église. 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  l'histoire  douloureuse 
du  schisme  d'Angleterre,  ni  des  luttes  qui  en  furent 
la  conséquence.  Mais  s'il  est  un  fait  surprenant,  c'est 
qu'un  pareil  changement  ait  pu  s'opérer  sans  plus  de 
résistance,  a  Quand  on  pense,  dit  Voltaire*,  que  la  na- 
tion anglaise  changea  quatre  fois  de  religion  depuis 
Henri  VDI,  on  s'étonne  qu'un  peuple  si  libi*e  ait  été  si 
soumis,  ou  qu'un  peuple  qui  a  tant  de  fermeté  ait  eu 
autant  d'inconstance  !  »> 

Ce  fut  en  vain,  cependant,  qu'Elisabeth  tenta  d'im- 
poser à  tous  la  religion  qu'elle  avait  embrassée  ;  en 
vain  aussi  Georges  IV  voulut-il  créer  une  sorte  de  cor- 
poration ecclésiastique  coexistant  avec  l'État,  de  telle 
façon  que  chaque  citoyen  devînt,  pour  ainsi  dire,  un 

1.  Essai  sur  les  moeurs ^  ch.  cl.wiii. 
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ministre  de  la  religion  établie ,  et  TÉglise ,  un  corps 
entièrement  national. 

Les  catholiques  protestèrent  avec  une  persévérance 
qui  ne  fut  égalée  que  par  leur  courage,  et  Thistoire 
nous  a  transmis  le  récit  des  persécutions  qui  furent 
dirigées  contre  eux. 

Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Guillaume  III,  que 
Tacte  de  tolérance  (toleration  œt)  permit  enfin  aux 
sectes  dissidentes  de  TÉglise  réformée,  de  se  réunir 
pour  la  célébration  de  leur  culte  ;  les  catholiques  fu- 
rent exclus  de  ce  bienfait,  et  tout  sectaire,  voulant 
profiter  des  dipbsitions  de  Tacte,  était  tenu  de  prêter 
d'abord  serment  contre  le  papisme.  Aucune^  réunion 
religieuse  ne  pouvait  d'ailleurs  avoir  lieu  sans  une 
autorisation  préalable. 

Les  mêmes  mesures  restèrent  en  vigueur  sous  le 
règne  de  la  reine  Anne;  on  y  ajouta  pourtant  une 
nouvelle  restriction ,  en  décidant  que  tout  officier  ou 
employé  quelconque,  qui  assisterait  à  une  réunion 
pieuse,  dans  laquelle  on  ne  réciterait  pas  la  prière 
commune,  serait  révoqué,  et  déclaré  incapable  de 
remplir  un  emploi  public;  enfin,  il  fut  défendu  de 
tenir  des  écoles  non  conformes  à  celles  de  TÉglise 
nationale. 

Le  Parlement  fut  un  peu  plus  libéral  sous  Georges  F, 
et  la  révocation  cessa  d'être  prononcée  contre  les  fonc- 
tionnaires assistant  aux  cérémonies  des  autres  cultes, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  paru  en  costume  officiel;  mais 
ce  fut  seulement  en  1779  que  les  dissidents  furent  dis- 
pensés du  serment  contre  le  papisme. 


LE  PROTESTANTISME.  165 

Ce  serment  fut  remplacé  par  une  déclaration  de 
croyance  à  la  doctrine  protestante,  d'une  secte  quel- 
conque ,  déclaration  qui  relevait  de  presque  toutes  les 
incapacités.  Enfin,  en  1812^  les  ministres  des  cultes 
dissidents  furent  autorisés  à  prêcher  librement^  sous  la 
condition  de  jurer  obéissance  à  Tacte  de  Guillaume  III. 
Toutefois,  les  personnes  n'appartenant  pas  à  TÉglise 
anglicane  ne  pouvaient  encore  entrer  au  Parlement,  et 
Ion  exigeait  de  tout  membre  élu,  qu'il  s'approchât  pu- 
bliquement des  sacrements  de  cette  Église.  Il  en  était 
de  même  pour  les  fonctions  municipales. 

C'est  seulement  en  1 828,  que  les  protestants  dissi- 
dents  furent  relevés  de  toutes  les  déchéances  pronon- 
cées contre  eux,  à  la  condition  toutefois,  qu'avant  de 
prendre  possession  des  fonctions  qui  pourraient  leur 
être  confiées,  ils  prêteraient  serment  de  ne  rien  entre- 
prendre contre  la  religion  nationale.  Nous  verrons  que, 
l'année  suivante,  les  mêmes  droits  furent  rendus  aux 
sujets  cathoUques. 

L'Église  anglicane  ou  Église  établie  (established 
Church)  est  l'Église  nationale  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles. 

Les  divisions  ecclésiastiques  du  territoire  sont  :  les 
provinces,  les  diocèses,  les  archidiaconés,  les  doyennés 
ruraux,  et  les  paroisses. 

Il  y  a  deux  provinces  :  Cantorbéry  et  York. 

A  la  tête  de  chacune  d'elles,  se  trouve  un  archevêque 
(archbishop). 

Les  provinces  se  divisent  en  vingt-huit  diocèses, 
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dont  deux  sont  placés  sous  l'autorité  directe  des  arche- 
vêques. Les  vingt-six  autres  sont  gouvernés  par  des 
évêques  suffragants. 

Les  sièges  suffragants  de  la  province  de  Cantorbéry 
sont  ceux  de  Londres,  Winchester,  Bangor,  Bath  et 
Galles,  Bristol  et  Glocester,  Chichester,  Ely,  Exeter 
Hereford,  Llandaff,  Lichfield  et  Coventry,  Lincoln, 
Norwich,  Oxford,  Péterborough,  Rochester,  Salisbury, 
Saint-Asaph,  Saint-David,  et  Worcester. 

Les  évêchés  de  Durham,  Carlisle,  Chester,  Man- 
chester, Ripon,  et  de  Sodor  et  Man,  sont  suffragants 
de  la  province  d'York. 

Au  siège  de  chaque  évêché,  se  trouve  une  cathé- 
drale*. 

Les  évêques  (bishops) ,  autrefois  élus  par  le  clergé  et 
le  peuple,  sont  aujourd'hui  nommés  par  la  couronne. 

1 .  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  description  que  le  Times  donne 
de  ces  monuments. 

«  Quand  vous  entrez  dans  nos  grandes  cathédrales,  une  espèce  de  frisson, 
non  physique,  mais  moral,  vous  surprend.  Tout  est  d*une  grandeur  froide 
et  sépulcrale.  Depuis  trois  siècles,  il  n'a  résonné  sous  ces  voûtes  d'autres 
paSf  que  ceux  des  étrangers  se  promenant  en  curieux,  regardant  le  monu- 
ment et  les  vitraux  peints.  L'édifice  n'a  pas  servi  ;  il  lui  manque  ces  souve- 
nirs bienfaisants,  que  le  culte  seul  donne  à  un  lieu  de  culte;  à  la  sublimité 
de  ces  vastes  nefs,  il  manque  quelque  chose  d'humain  et  de  chrétien.  T  a- 
t-il  jamais  eu  une  seule  àme  convertie  dans  l'église  de  Saint-Paul?  Nous  ne 
voulons  pas  affirmer  que  non  ;  des  sermons  éloquents  y  ont  été  prêches,  à 
l'occasion  de  certaines  grandes  solennités;  mais  assurément,  l'aspect  géné- 
ral du  lieu  parle  de  tout  autre  chose  que  de  la  conversion  des  pécheurs;  il 
lui  manque  de  l'onction.  Quelle  âme  réveillée  oserait  soupirer  dans  ce  grand 
palais  de  la  religion?  Ce  serait  de  la  plus  liante  inconvenance,  et  le  bedeau, 
avec  son  b&ton  à  pomme  dorée,  jetterait  au  coupable  ce  regard  qui  dit  : 
c  Monsieur,  sou  venez- vous  où  vous  êtes;  on  ne  se  repent  pas  icil  >  La  seule 
religion  permise  à  l'abri  de  ces  murailles  de  marbre,  est  de  l'espèce  nom- 
mée par  certains  théologiens  :  la  piété  grave;  expliquer  en  quoi  elle  con- 
siste n'est  point  de  notre  ressort;  mais  nous  croyons  que,  depuis  trois  siècles, 
elle  a  été  possédée  d'office  par  tous  les  évêques,  doyens,  archidiacres,  chan- 
celiers et  chanoines;  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  rien  de  très-remarquable.  » 
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Cependant^  on  a  toujours  conservé  les  anciennes  formes 
de  Télection  par  le  chapitre  du  diocèse.  Lorsqu'une 
vacance  vient  à  se  produire,  le  souverain  envoie  au 
chapitre  un  congé  d'élire^  avec  une  lettre  missive  conte* 
nant  le  nom  de  la  personne  recommandée.  Le  statut 
de  Prœmunire  et  les  actes  d'Henri  VIII  garantissent 
Tobéissance  à  cette  recommandation,  en  disposant  que 
rajoumement  ou  le  refus  d'élire,  est  une  forfaiture  pu- 
nissable de  la  saisie  des  propriétés  des  récalcitrants  ^ 
sans  préjudice  d'un  emprisonnement  au  bon  plaisir 
du  roi*. 

On  a  déjà  vu,  à  propos  de  la  Chambre  des  lords,  le 
rôle  politique  des  archevêques  et  évêques.  Nous  ajou- 
terons seulement  que  l'archevêque  de  Cantorbéry  est 
le  primat  d'Angleterre;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  sacrer 
les  souverains;  Tarchevêque  d'York  a  le  privilège  de 
sacrer  la  reine  épouse  ;  tous  deux  reçoivent  le  titre  de 
Sa  Grâce^  et  de  Tris-Révérend  Phre  en  Dieu.  Les  évêques 
sont  appelés  Mylord^  et  Tris-Révérend  Pire  en  Dieu  *. 

L'évèque  est  généralement  assisté  dans  le  gouver- 
nement de  son  diocèse,  d'un  certain  nombre  de  cha- 
noines (canons)  ou  prébendiers  {prebendaries)  qui 
forment  le  chapitre  de  la  cathédrale,  et  qui  étaient 
chargés  autrefois  d'élever  les  candidats  au  ministère 
ecclésiastique,  fonction  qu'ils  ne  remplissent  plus 
aujourd'hui. 

1.  Cette  formule  légale  signifie,  en  réalité,  au  bon  plaisir  de  la  cour  de 
justice  qui  juge  au  nom  du  roi. 

2.  Les  évêques  sont  lords  parce  qu'une  baronnie  est  censée  attachée  à  leur 
éfècbé.  Les  évêques  des  colonies,  au  contraire,  n'ont  le  titre  de  lord  que 
par  courtoisie. 
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Les  occupations  des  chapitres  ne  sont  pas  très- 
nombreuses,  bien  que  le  fait  de  leur  constitution  corpo- 
rative semble  indiquer  qu'ils  ont  dû  remplir  un  rôle 
important. 

A  la  tête  du  chapitre ,  est  le  doyen  [dean) ,  nommé 
par  le  souverain,  et  dont  le  titre  est  dérivé  du  mot 
latin  decem  (dix),  nombre  habituel  des  chanoines  ou 
prébendiers.  Dans  certains  diocèses,  se  trouvent  des 
chanoines  mineurs. 

Il  y  a,  dans  chaque  cathédrale,  des  grands  chantres 
[precentors) ,  des  vicaires  et  .des  choristes.  Souvent 
njiême ,  des  écoles  de  grammaire  et  de  chant  y  sont 
attachées. 

Les  diocèses  sont  divisés  en  archidiaconés  (archdea- 
convies) ,  dont  le  nombre  est  de  soixante  et  onze  pour 
l'Angleterre.  La  loi  Canon  appelle  l'archidiacre  l'œil  de 
l'évêque.  L'archidiacre  a  le  pouvoir  de  faire  des  visites 
pastorales  dans  l'étendue  de  sa  juridiction,  lorsque 
l'évêque  est  absent;  de  faire  des  institutions  et  des 
installations  de  bénéficiers,  d'assister  à  l'examen  des 
candidats  aux  ordres,  de  réprimer  les  irrégularités,  et 
de  réformer  les  abus  du  clergé  paroissial. 

Les  archidiaconés  *  se  subdivisent  en  doyennés  ru- 
raux, qui  sont  au  nombre  de  4G3.  Le  doyen  rural 
gouverne  une  partie  de  Tarchidiaconé,  et  exerce  une 


1.  Il  y  a,  en  dehors  des  archidiaconés,  un  certain  nombre  d'églises  col- 
légiales, sortes  de  corporations  iudépendantes,  relevant  directement  de 
Tévèque.  Ce  sont  Westminster,  Windsor,  Southewell,  Wolwerhampton , 
Hightesbury,  Brecon,  Middleham,  et  Sainte-Catherine;  chacune  de  ces 
corporations  se  compose  d'un  doyen,  et  d'un  certain  nombre  de  cha- 
noines. 
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autorité  à  peu  près  semblable  à  celle  de  Tarchidiacre^ 
quoique  plus  restreinte. 

Enfin,  la  dernière  circonscription  ecclésiastique  est  la 
paroisse.  L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  en  comptent 
14600  environ.  La  première  division  du  royaume  en 
paroisses  a  été  faite,  dit- on,  en  330^  par  Farchevèque 
Honorius.  La  paroisse  est  une  circonscription  à  la  fois 
civile  et  religieuse  ;  nous  ne  lenvisageons^  pour  le  mo- 
ment, ^que  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

Le  clergé  paroissial  se  compose  de  recteurs  [rectors), 
vicaires  {mcaT$)y  bénéficiers  ou  curés  perpétuels  (tn- 
cumbents  or  perpétuai  curâtes)  et  cuvés  (curâtes).  Les 
recteurs  et  vicaires  forment  ce  qu'on  appelle  le  clergé 
bénéficient  y  par  opposition  aux  curés  qui  les  assistent 
en  vertu  d'une  licence  toujours  tévocable  de  l'é- 
Têque  '. 

Les  recteurs,  vicaires  et  curés  perpétuels  sont  investis 
de  l'autorité  souveraine  sur  leurs  paroisses  respectives, 
en  ce  qui  qui  concerne  les  matières  religieuses  ;  ils  ont 
droit  à  la  dîme,  convertie  aujourd'hui  en  une  somme 
fixe  annuelle  appellée  rent- charge.  Le  clei^é  anglican, 
dit  Voltaire,  a  retenu  beaucoup  de  cérémonies  catho- 
liques ,  et  surtout  celle  de  recevoir  les  dîmes  avec  une 
attention  très-scrupuleuse  *. 

Jadis,  quand  les  grands  propriétaires  donnaient  à 
un  monastère  la  propriété  d'un  bénéfice^  les  moines  pre- 
naient les  grandes  dîmes ,  et  faisaient  faire  le  sQrvjâe. 


1.  Il  faut  ohscrrer,  pour  éviter  toute  confusion ,  que  le  vicaire  est  le  su- 
périeur du  curé. 
3.  Cinquième  lettre  tur  les  Anglais. 
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divin  par  un  prêtre,  auquel  ils  donnaient  pour  récom- 
pense les  petites  dîmes. 

w  Lorsque  Henri  Vlll  confisqua  au  profit  de  la  cou- 
ronne les  biens  ecclésiastiques^  il  décida  que  les 
grandes  dîmes  seraient  attribuées  aux  vicaires;  mais 
les  courtisans  ambitieux ,  auxquels  il  avait  donné  les 
propriétés  confisquées,  s'y  opposèrent^  et  un  acte  du 
Parlement  annexa  la  propriété  des  grandes  dîmes  à 
celle  de  ces  terres.  La  position  des  vicaires  ne  fut  donc 
pas  changée  ^ 

Les  bénéficiers  diflërent  des  vicaires  en  ce  qu'ils  ne 
peuvent  être  révoqués  conmie  ces  derniers ,  ainsi  que 
rindique  leur  titre  de  curés  perpétuels  ;  mais  en  fait , 
ils  n'exercent  aucun  pouvoir  indépendant  ;  et  ne  sont 
que  les  délégués  des  recteurs. 

L'évêque  a  le  droit  d'exiger  que  trois  services  soient 
faits  y  en  certaines  circonstances^  dans  toute  église  ou 
chapelle  II  peut  requérir  le  titulaire  de  célébrer  chaque 
dimanche  deux  services  entiers,  avec  sermon  et  lec- 
ture, dans  tout  bénéfice  comprenant  deux  paroisses 
ou  plus,  dont  la  population  est  de  quatre  cents  habitants 
au  moins,  et  le  revenu  de  3750  francs. 

Si  le  bénéfice  excède  1 2  500  francs,  et  si  la  popula- 
tion est  de  plus  de  trois  cents  habitants,  l'évèque  peut, 
s'il  y  a  deux  églises  éloignées  de  deux  milles,  forcer  le 
bénéficier,  même  résident,  à  nommer  et  à  payer  un 
curé;  si  la  population  est  de  deux  mille  habitants,  et 
que  le  bénéficier  ne  réside  pas ,  on  peut  le  contraindre 
à  payer  deux  curés. 

1.  Albany  Ponblanque,  How  u>e  are  govemed. 
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Quand  le  bénéficier  se  trouve  hors  d'état  de  payer, 
ou  que  ses  revenus  sont  sous  séquestre  \  les  curés  reçoi- 
vent la  totalité  de  ces  revenus,  ou  2000  francs  si  le 
revenu  excède  cette  somme;  lorsque  la  population 
excède  trois  cents  habitants,  ils  reçoivent  les  revenus 
ou  2500  francs;  s'il  y  a  plus  de  mille  habitants,  ils 
ont  les  revenus,  sans  cependant  pouvoir  toucher  plus 
de  3750  francs. 

Les  bénéficiers  qui  s'absentent  de  leur  siège,  sans 
une  autorisation  spéciale,  ou  sans  une  dispense  de 
l'évêque,  perdent  un  tiers  de  leurs  revenus,  si  l'ab- 
sence excède  trois  mois;  la  moitié  si  elle  est  de  plus 
de  six  mois;  les  deux  tiers  après  huit  mois;  les  trois 
quarts  pour  l'année  entière;  ils  doivent^  d'ailleurs,  se 
&ire  remplacer. 

Lea  ministres  du  culte  ne  peuvent  être  arrêtés  pen- 
dant la  durée  des  offices^  non  plus  que  lorsqu'ils  vont 
célébrer  le  service  divin. 

Ils  sont  jugés,  pour  tous  les  faits  relatifs  à  leur  mi- 
nistère, parles  cours  ecclésiastiques*.  Les  peines  pro- 
noncées peuvent  être  :  l'admonestation,  la  suspension, 
ou  la  dégradation  '. 

Les  évêques  ont  la  prérogative  de  pouvoir  seuls  con- 
férer les  ordres  sacrés,  qui  sont  de  trois  degrés  :  évê- 
que,  prêtre  et  diacre. 

Un  laïque,  pour  être  fait  diacre,  doit  avoir  au  moins 

1.  L'évêque  peut  autoriser  la  séquestration  des  revenus,  lorsque  le  béné- 
ficier est  ÎDsolTable. 

2.  Voy.  livre  lî. 

3.  Voy.  pour  les  détaiU  !C/iurcfc  discipline  aet.  III  et  IV,  Victoria,  ch.  viii. 
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yingt-trois  ans  ;  et  s'il  n'a  pas  de  titre  universitaire^ 
être  lettré  {littérale  person)^  c'est-à-dire  avoir  reçu  une 
bonne  éducation,  et  posséder  les  connaissances  suffi- 
santes. La  cérémonie  qui  confère  le  titre  de  diacre  est 
Tordination. 

Après  douze  mois,  le  diacre  peut  être  ordonné 
prêtre. 

Les  évêques  doivent  être  choisis  parmi  les  prêtres 
âgés  de  trente  ans  au  moins  ;  ils  sont  installés  par  trois 
autres  évêques  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  consécration. 
Les  archidiacres  assistent  l'évêque  dans  les  ordinations. 

L'évêque  nomitie  généralement  des  chapelains  exa- 
minateurs (examining  chaplains)  qui  jugent  si  les  can- 
didats au  ministère  ont  une  éducation  suffisante  pour 
entrer  dans  les  ordres.  Tout  candidat  doit  avoir  assisté 
un  prêtre  dans  son  ministère.  11  £aut,  de  plus,- qu'il 
ait  un  titre  {title  for  orders)^  c'est-à-dire  qu'un  recteur 
ou  un  vicaire^  ayant  charge  d'âmes,  soit  disposé  à  le 
nommer  curé  et  à  lui  assurer  un  salaire  de  2000  francs 
au  moins  par  an. 

Les  membres  du  clergé  de  l'Église  établie  ne  peu- 
vent siéger  au  Parlement.  Leurs  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  d'alderman,  conseiller  municipal, 
sbérifiT,  bailli.  Us  ne  peuvent  être  commerçants^  in- 
dustriels, ou  jurés,  et  il  leur  est  interdit  de  prendre  à 
ferme,  à  moins  d'une  dispense  de  l'évêque,  une  pro- 
priété excédant  quatre-vingts  acres. 

A  la  tête  du  corps  de  l'Église  nationale,  est  un  par- 
lement ecclésiastique  appelé  convocation  ou  synode. 
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C'est  une  assemblée  des  États  spirituels  du  royaume 
dans  chacune  des  deux  provinces. 

11  y  a  dans  chaque  assemblée,  une  Chambre  haute  et 
une  Chambre  basse.  La  première  est  composée  des 
évêques,  et  présidée  par  l'archevêque,  en  sa  qualité  de 
primat  ou  métropolitain  ;  la  seconde  se  compose  de  cen- 
seurs (proctors)  ou  de  délégués  nommés  par  les  cha- 
pitres des  cathédrales  et  le  clergé  bénéficient.  Les 
membres  choisissent  eux-mêmes  leur  président.  Au- 
trefois, cette  assemblée  donnait  à  la  couronne  le  droit 
de  taxer  le  clergé;  aujourd'hui,  elle  ne  peut  s'assem- 
bler sans  l'assentiment  du  souverain,  dont  l'approba- 
tion est  nécessaire  pour  la  validité  des  canons  qu'elle 
adopte.  Elle  est  convoquée  chaque  année^  en  même 
temps  que  le  Parlement;  mais  ce  n'est  généralement 
que  pour  la  forme.  L'archevêque  ou  son  délégué  ouvre 
la  session,  déclare,  la  plupart  du  temps,  qu'il  n'y  a 
aucune  affaire  à  traiter,  et  proroge  l'assemblée. 

En  dehors  des  revenus  ecclésiastiques,  certains  im« 
pots  sont  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  de  TÉglise 
nationale.  Ces  impôts  sont  de  deux  sortes  :  les  dîmes 
(tithes)  qui  servent  de  rémunération  aux  ministres  du 
culte,  et  les  taxes  d^Église  (church  rates)  destinées  à 
l'entretien  et  à  la  construction  des  éxlifices  religieux. 
Nous  parlerons  de  ces  dernières  dans  notre  chapitre 
sur  la  paroisse. 

Les  dîmes  sont,  ainsi  que  nous  lavons  dit,  conver- 
ties en  sommes  fixes,  payées  par  tous  les  propriétaires 
fonciers,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  croyances. 


174  UVRE  I.  CHAPITRE  IV. 

Or  les  statistiques  montrent  que  le  nombre  des  fidèles 
de  rÉglis^  établie  n'atteint  pas  le  tiers  du  nombre  des 
habitants  ;  il  en  résulte  que  les  deux  tiers  des  citoyens, 
bien  que  n'appartenant  pas  à  cette  religion,  sont  con- 
traints de  payer  le  salaire  des  ministres  anglicans,  tout 
en  étant  forcés  de  subvenir  également  aux  frais  de  leur 
culte,  qui  ne  reçoit  aucune  subvention  de  TÉtat. 

Les  revenus  ecclésiastiques  étaient  jadis  in^lement 
répartis  entre  les  divers  membres  du  clergé.  Pour  re- 
médier à  cette  situation,  sir  Robert  Peel  avait  formé 
en  1835  une  commission  chargée  d'arrêter  les  bases 
d'une  distribution  plus  équitable,  en  même  temps  que 
d'étudier  Tétat  des  cathédrales  et  des  églises  collégiales, 
de  rechercher  les  réformes  à  introduire  dans  l'Église 
nationale,  et  d'aviser  aux  moyens  d'astreindre  les  bé- 
néficiers  à  une  résidence  efiTective. 

A  la  suite  d'un  premier  rapport  présenté  en  1835,  et 
de  trois  rapports  subséquents  déposés  en  1836,  un 
acte  du  Parlement^  créa  treize  commissaires  ecclésias- 
tiques. C'étaient  le»  archevêques  de  Cantorbéry  et 
d'York,  1  evêque  de  Londres,  deux  autres  évêques,  cinq 
membres  du  gouvernement,  et  trois  jurisconsultes. 

La  composition  de  ce  comité  fut  modifiée  en  1 840'  et 
fixée  de  la  façon  suivante  :  les  archevêques  de  Cantor- 
béry et  d'York,  cinq  membres  du  gouvernement,  tous  les 
évêques  d'Angleterre,  trois  doyens,  six  juges  des  cours 
supérieures  et  huit  commissaires  laïques,  dont  six  nom- 
més par  le  souverain  et  deux  choisis  par  l'archevêque. 

1.  VI  et  VII,  Guillaume  IV,  ch.  Lxxvn* 

2.  III  et  IV,  Victoria,  cb.  cxui» 
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Enfin,  un  acte  de  1856*  a  créé  des  commissaires 
des  propriétés  ecclésiastiques  (church  estâtes  commis- 
sionners)^  qui  sont  les  of&ciers  responsables  des  com- 
missaires ecclésiastiques. 

Les  commissaires  des  propriétés  ecclésiastiques  sont 
au  nombre  de  trois;  deux  d'entre  eux  sont  désignés  par 
le  souverain,  et  le  troisième  est  nommé  par  Tarcbe- 
yêque  de  Cantorbéry;  ils  sont  révocables.  Le  premier 
des  deux  commissaires  nommés  par  la  couronne  reçoit 
un  traitement  de  30U00  francs*;  celui  nommé  par 
l'archevêque  touche  25  000  francs;  ils  sont  tous  deux 
les  trésoriers  et  les  représentants  de  la  corporation. 
L'un  d'eux,  réuni  à  deux  commissaires  ecclésiastiques, 
expédie  les  afifaires  courantes.  Les  attributions  des 
commissaires  pour  la  construction  de  nouvelles  églises, 
instituées  en  1818%  ont  été  transférées  aux  commis- 
saires ecclésiastiques  \ 

Les  commissaires  ecclésiastiques  ont  pour  mission 
de  présenter  au  souverain^  en  conseil^  les  projets  relatifs 
aux  changements  de  circonscriptions,  créations  d'évè- 
chés,  réunions  ou  divisions  de  paroisses,  suppressions 
de  canonicats,  doyennés  et  sinécures,  et  à  la  fixation 
du  traitement  des  évèques.  Ils  administrent  les  fonds 
communs  des  paroisses,  et  sont  autorisés  à  emprunter 
une  somme  de  15  millions  de  francs  ou  même  plus, 
s'il  est  nécessaire,  pour  payer  les  ministres  des  districts 
séparés,  cpi'ils  peuvent  créer  dans  les  paroisses  popu- 

I.XIII  et  XIY,  Victoria,  ch.  cxiv. 

2.  Le  second  commissaire  (nommé  par  le  souverain  ne  reçoit  aucun  trai- 
tement. 

3.  LVin,  George»  III,  ch.  xlv.  -  4.  XIX  et  XX,  Victoria,  ch.  lv. 
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leufies.  Leurs  propositions,  lorsqu'elles  sont  ratifiées 
par  le  conseil  privé,  ont  force  de  loi. 

Les  commissaires  ecclésiastiques  ont  le  pouvoir  de  re- 
viser, tous  les  sept  ans,  le  taux  des  revenus  des  évèques, 
de  façon  à  les  renfermer,  autant  que  possible,  dans 
une  moyenne  de  100  000  francs  à  125  000  francs 
par  an. 

Us  ont,  d'ailleurs,  les  moyens  d'assurer  aux  évoques 
la  fixité  de  leurs  traitements. 

Aux  termes  d'un  ordre  en  conseil  du  25  août  1851 , 
chacun  des  archevêques  ou  évèques  doit  adresser  aux 
commissaires  ecclésiastiques,  tous  les  six  mois  à  par- 
tir du  V  août  1848,  un  état  de  ses  revenus.  Lorsque 
le  chiffre  indiqué  dépasse  la  moitié  de  celui  qui  a  été 
fixé  pour  Tannée  entière,  il  remet  l'excédant  aux  com- 
missaires; dans  le  cas  contraire,  il  reçoit  d'eux  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  ce  chiffre.  Les  évo- 
ques ne  peuvent  passer,  pour  leurs  propriétés,  un  bail 
au-dessus  de  2  500  francs  sans  l'approbation  des  com- 
missaires, et  lorsque  le  taux  du  bail  excède  la  moitié 
du  revenu  du  siège,  les  commissaires  peuvent  exiger 
que  le  montant  des  loyers  ou  fermages  soit  directement 
versé  entre  leurs  mains. 

Les  commissaires  des  propriétés  ecclésiastiques  dé- 
lèguent à  un  comité  des  propriétés  une  partie  de  leurs 
fonctions. 

Ce  comité  s'occupe,  sous  leurs  ordres,  de  toutes  les 
questions  relatives  à  ces  propriétés,  qui  sont  de  quatre 
espèces  : 

1^  Biens  des  évêques  et  des  chapitres. 
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2''  Biens  des  doyens  et  des  chanoines. 

3°  Biens  des  prébendiers  non  résidents,  des  officiers 
des  cathédrales  et  des  égUses  collégiales. 

A""  Biens  des  recteurs,  des  sinécures  et  des  archidia- 
conés. 

L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  sont  divisés  en 
deux  circonscriptions  (Nord  et  Sud)  :  chacune  d'elles 
est  parcourue  tous  les  ans  par  deux  surveillants,  qui 
perçoivent  les  revenus  ecclésiastiques^  et  les  versent 
à  la  banque  d^Angleterre,  au  nom  des  commissaires 
ecclésiastiques.  Ceux-ci  remettent  à  chacun  des  ayants 
droit  les  sommes  qui  lui  reviennent.  Ces  sommes  se 
sont  élevées,  en  1 858,  à  4  500  000  francs. 

Toutes  les  ventes,  achats,  échanges,  sont  faits  sous 
le  contrôle  des  commissaires. 

Les  chiffres  du  revenu  des  archevêchés  et  évêchés 
d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  sont  aujourd'hui 
fixés,  ainsi  que  nous  l'indiquons  dans  le  tableau  sui- 
vant \  qui  montre  également  le  nombre  des  bénéfices 
mis  à  la  disposition  des  titulaires  des  divers  sièges. 


Siégea. 

Gantorbéry  (ar- 
chevêché) . . . 

York  (idçm) 

Londres 

Durham 

Winchester  ... 

Bangor 

Bath  et  Galles. . 


Revena.  Bénéfices. 

375  000  f.  277 

250  000  7S 

250  000  102 

200  000  62 

175  000  81 

105  000  82 

125  000  46 


sièges. 

Carlisle.. ... 
Ghester. ... 
Ghichester.  . 

Ely 

Exeter 

Glocester  et 

Bristol . . . 

Hereford. .. 


Revena.  Bénéfices. 
112  500  f.        36 
112  500  45 

105  000  46 

137  500  83 

125  000  40 


125  000 
105  000 


57 
31 


I .  Quelques  évoques  touchent  encore  aujourd'hui  un  revenu  supérieur , 
mais  dont  le  chiffre  sera  réduit,  pour  le  titulaire  qui  leur  succédera,  au 
taux  indiqué. 

12 
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Siégea.  Rereno.  Bénéficei. 

Lichfîeld.  .•...  112  500  f.  61 

Liocoln    125  000  81 

Llandaff. 105  000  13 

Manchester. ...  105  000  > 

Norwich 112  500  43 

Oxford 125  000  25 

Peterborough..  112  500  15 


Siégea. 

Ripon 112  500  f. 

Rochester 125  000 

Salisbui^ 125  000 

Saint-Asaph. .  .  105  000 

Saint-David....  112  500 

Worcester 1 25  000 

Sodor  et  liffan. .  50  000 


ReY6nu.  Bénéfieea. 
26 
25 
21 
116 
112 
28 
12 


Il  est  facile  de  reconnaître  Textrême  exagération  de 
ces  chififres. 

Là  ne  se  bornent  pas,  toutefois^  les  avantages  atta- 
chés à  la  position  des  évoques  anglicans.  Le  titulaire 
d'un  siège  a  le  facile  moyen  de  pourvoir  d'honnêtes 
revenus,  ses  fils,  ses  parents  et  jusqu'à  ses  aniis. 

Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  la  conduite  vrai- 
ment paternelle  d'un  évêque  de  Durham,  qui  avait 
nommé  successivement  son  fils  : 

1"*  Chancelier  de  la  cathédrale  de  Lincoln  et  vicaire 
de  Nutleham,  recette,  45000  fr.;  2*"  chanoine  prében- 
dier  de  Stock-sur-Trent,  et  de  ce  chef,  lOOOOfr.,  plus 
les  grandes  dîmes;  3"*  chanoine  prébendier  de  Brig- 
gleward,  revenu,  8600  fr.,  plus  les  dîmes;  4"*  recteur 
de  Weathampstead  et  curé  de  Harpenden,  produit 
net  33150  fr.;  5®  recteur  de  Shalfont- Saint -Gilles, 
15375  fr.;  6**  chanoine  prébendier  de  Winchester,  titre 
qui  rapporte  22285  fr.;  7"*  chapelain  de  l'hôpital  Saint- 
Léonard,  etc.,  etc.,  ce  qui  se  résumait,  y  compris  les 
dîmes,  en  un  revenu  de  300  000  francs,  sans  compter 
la  jouissance  de  quati^  maisons  de  ville  et  de  cam- 
pagne*. 


1.  Âurèle  KervignaO)  VAngleterre  telle  quelle  est  y  t.  II,  p.  181. 
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Le  second  et  le  troisième  tils  étaient  pourvus  à  peu 
près  de  la  même  façon.  Nous  ne  parlons  pas^  bien  en- 
tendu^ de  la  succession  qu'ils  ont  dû  recueillir  à  la 
mort  de  leur  père. 

Telle  est  la  situation  faite  à  Tépiscopat  anglais  ;  telles 
sont  les  immenses  fortunes  qu'il  amasse^  tandis  que 
dans  le  palais  archiépiscopal  de  Paris,  un  prince  de 
rÉglise  romaine^  meurt,  sans  laisser  d'autres  biens 
que  le  noble  souvenir  de  ses  inimitables  vertus. 

Le  cas  que  nous  venons  de  citer  n'est  pas  une  ex- 
ception; les  abus  sont  immenses.  I^s  sonmaes  desti- 
nées à  l'entretien  d'hospices  ou  d'écoles  sont  8ou\ent 
détournées  de  leur  destination  par  le  clergé,  et  attri- 
buées aux  favoris  des  évêques.  C'est  après  avoir  rendu 
compte  d'un  acte  de  cette  nature,  qu'un  journal  anglais^ 
le  Morning  StaVj  ajoute  :  a  II  serait  facile  de  prétendre 
que  ce  soit  là  un  fait  sans  précédent;  mais  il  appar- 
tient à  une  classe  de  faits  qui  sont  une  effrayante  né- 
gation du  christianisme,  là  où  l'on  doit  surtout  s'at- 
tendre à  le  voir  pratiquer  dans  son  essence.  Comme 
publiciste,  il  nous  est  permis  de  déplorer  de  tels  faits 
jugés  au  point  de  vue  chrétien.  Comme  membre  de  la 
société  civile,  dont  l'Église  est  une  des  institutions, 
nous  laissons  les  évêques  et  les  autres  dignitaires  du 
clergé  supérieur  attirer  sur  leurs  têtes  les  malédictions 
du  Mont-Ebal,  s'ils  le  trouvent  bon,  mais  nous  récla- 
mons pourtant  le  droit  de  protester,  afin  qu'ils  ne  le 
fassent  pas  aux  dépens  des  i^essources  et  de  l'argent  du 

1.  s.  Ëffl.  Mgr-  le  cardinal  Morlct. 
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pays.  C'est  en  vérité  trop  cher,  qu'un  tel  mode  de  per- 
dition. Si  c'est  là  TÉglise  que  Ton  proclame  comme  le 
soutien  du  trône,  que  le  ciel  ait  pitié  du  trône  !  » 

Les  doyens  de  chapitres  reçoivent  généralement 
25  000  francs,  à  Texception  de  ceux  de  Durham,  Saint- 
Paul,  Westminster  et  Manchester,  qui  touchent,  le  pre- 
mier 75000  francs  et  les  autres  50000  francs.  Les 
changines  de  ces  quatre  sièges  ont  25000  francs:  les 
autres  12500  francs.  Les  doyens  de  Saint-David  et  de 
Llandaff  ne  reçoivent  que  17500  francs  et  les  cha- 
noines 8750  francs. 

Le  clergé  paroissial  est  aussi  largement  traité.  On 
rapporte  que  le  vicaire  de  Camberwell,  paroisse  voi- 
sine de  Londres,  recevait  57  000  francs  et  faisait  faire 
son  semce  par  deux  curés  auxquels  il  donnait 
5000  francs.  Il  est  vrai  qu'il  a  fini  pai*  s'enfuir,  en 
laissant  750000  francs  de  dettes  qui  seront  payées 
par 'les  paroissiens. 

Un  évêque  a  déclaré,  en  mai  1859,  qu'il  connaissait 
plusieurs  cas  de  cette  nature. 

En  revanche,  le  has  clergé  est  dans  une  profonde 
misère*  et  les  journaux  sont  remplis  de  récits  incroya- 
bles à  ce  sujet. 

u  Un  curé  ne  reçoit  que  1000  francs  par  an  pour 
un  troupeau  de  12000  âmes;  il  est  accablé  de  dettes, 
sa  femme  est  malade,  et  il  a  beaucoup  d'enfants.  Un 
autre  curé,  sa  femme  et  ses  sept  enfants  vivent  depuis 


1.  Nous  renvoyons  sur  ce  sujet  au  livre  de  M.  Àurèle  Kervigan,  VAngletérrt 
telle  qu'elle  est^  auquel  nous  avons  emprunté  de  nombreux  détails  sur  ce 
point 


LE  PROTESTANTISME.  181 

deux  mois  de  pain  sec  et  d'eau;  un  autre,  marié  et 
père  de  sept  enfants,  ne  peut  manger  de  viande  qu'une 
fois  par  semaine,  >»  et  mille  autres  faits  de  ce  genre. 

Aussi  arrive-t-il  que  la  presse  retentit  de  ces  plaintes 
douloureuses^  et  que  les  curés  ont  recours,  pour  im- 
plorer la  charité,  à  la  voie  des  annonces  : 

ce  Le  pauvre  curé  de  ***,  père  d'une  nombreuse 
famille,  qu'il  ne  peut  nourrir  avec  son  trop  modique 
salaire,  fait  un  pressant  appel  aux  chrétiens  riches 
et  charitables.  Il  n'a  plus  d'espoir  que  dans  leur  gé- 
nérosité. » 

«  Un  curé  veuf  et  chargé  de  famille  est  réduit  à  un 
tel  degré  de  misère  qu'il  implore  la  charité  publique; 
les  moindres  offrandes,  et  même  de  vieux  habits,  se- 
ront reçus  avec  reconnaissance.  » 

cf  Un  malheureux  curé,  qu'une  longue  et  cruelle 
maladie  cloue  sur  un  lit  de  souffrance,  est  sans  se- 
cours et  sans  remèdes.  La  cure  qu'il  habite  est  humide 
et  malsaine,  il  n'a  nul  espoir  d'y  guérir.  Il  s'est  adressé 
à  son  recteur,  qui  n'a  rien  voulu  faire  pour  lui.  Il  sol- 
licite une  souscription,  qui  lui  procure  des  remèdes 
et  un  meilleur  logement.  » 

«  Le  curé  de  ***  se  trouve  dans  un  tel  état  de  dénû- 
ment  qu'il  est  réduit  au  désespoir.  Il  sollicite  instam- 
ment la  bienveillance  du  public.  S'il  n'est  pas  promp- 
iement  secouru,  ses  filles  descendront  dans  la  rue.  » 

Est-il  plus  riche,  notre  admirable  clergé  de  France, 
et  nos  saints  prêtres  ont-ils  de  plus  larges  revenus? 
Ils  savent  du  moins  supporter  avec  dignité  cette  misère 
qui  est  leur  plus  grande  gloire;  bien  loin  de  la  pu- 
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blier,  ils  la  cachent  aux  yeux  de  tous.  C'est  à  TÉglise 
leur  seule  épouse,  aux  pauvres  leurs  seuls  enfants 
qu'ils  consacrent  leur  vie;  et  si  parfois,  trahis  par 
leurs  lèvres,  ils  laissent  monter  jusqu'à  Dieu  un 
mot  de  douleur  résignée,  c'est  pour  gémir  de  n'avoir 
à  faire  partager  aux  indigents  d'autre  trésor  que  leur 
misère. 

En  dehors  du  souverain  et  des  évèques^  il  y  a,  dit- 
on,  en  Angleterre,  sept  mille  propriétaires  de  fiefs, 
qui  ont  le  droit  de  nommer  à  des  bénéfices.  Ce  droit 
s'achète  conmie  toute  autre  propriété.  Voici,  à  ce  sujet, 
une  curieuse  note  que  publie  le  journal  The  Stockport 
News  :  a  Le  Rectorat  de  Stockport,  depuis  longtemps 
sur  le  marché,  sans  trouver  d'acquéreur,  vient  enfin 
d'être  acheté  par  M.  Steven  Symonds,  de  la  maison 
Symonds,  Cunliffe  et  C**,  imprimeurs  sur  calicots^ 
qui  le  destine  à  l'un  de  ses  fils.  Ce  rectorat  donne 
droit  de  présentation  à  quatre  églises,  et  a  un  revenu 
de  50  à  75  000  francs  par  an.  » 

On  lit  autre  part  : 

a  M.  B...  et  M.  L...,  avoués,  ont,  en  ce  moment, 
de  nombreux  clients  qui  demandent  à  acheter  des 
droits  de  présentation,  avec  prompte  entrée  en  jouis- 
sance. On  offre  des  prix  qui  varient  de  25000  à 
250000  francs*. 

Comme  les  titulaires  des  si^es  ne  sont  pas  effecti- 
vement astreints  à  résider  sur  leurs  bénéfices,  il  se 
produit  un  autre  scandale  que  nous  devons  signaler. 

1.  Aurèle  Kervigan,  V Angleterre  telle  qu'elle  e$t,  p.  24T. 
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Forcés  de  faire  remplir,  en  leur  plaee^  le  service  divin 
de  leurs  paroisses,  ces  opulents  prélats  se  mettent  en 
quête  de  locataires  ^  qui  veuillent  bien  accepter  la 
chaîne  de  leur  emploi,  au  plus  juste  prix.  De  là,  dans 
les  gazettes^  une  autre  catégorie  d'annonces.  La  col- 
lection suivante  est  tirée  d'un  seul  numéro  de  journal. 

«  On  demande  un  curé  pour  desservir  deux  cha- 
pelles voisines  Tune  de  lautre.  Salaire  1250  fr.  » 

«  On  demande  un  curé  dans  un  district  qui  pré- 
sente beaucoup  d'avantages.  Il  y  a  déjà  un  peu  d'ar- 
gent souscrit  pour  bâtir  une  église.  11  faut  un  homme 
énergique^  de  principes  hautement  prononcés.  On 
préférerait  un  honmie  qui  ait  quelques  moyens  d'exis* 
tence.  » 

«  On  demande  un  curé  dans  lest  de  l'Angleterre, 
dans  une  contrée  saine  et  pittoresque.  Service  l^r, 
population  peu  nombreuse.  Salaire  :  une  maison  meu- 
blée à  deux  milles  d'une  station  de  chemin  de  fer.  Il 
y  a,  de  plus,  jardin,  serre  chaude,  etc.  On  prendra 
grand  soin  du  mobilier.  Un  curé  ayant  des  enfants  ne 
peut  convenir.  » 

a  On  a  besoin  d'un  curé.  Salaire  1600  francs;  il 
doit  donner  de  bons  renseignements  sur  sa  piété,  sa 
moralité,  son  instruction,  etc.  » 

«  On  demande  un  curé,  qui  n'aura  d'autre  salaire 
qu'un  titre  pour  être  reçu  dans  las  ordres  ;  qualités  re- 
quises :  du  zèle  et  une  voix  claire* .  Un  recteur  de- 
mande un  curé  qui  prenne  l'entière  charge  de  son 

1.  Anrèle  Kenrigan,  f  Angleterre  telle  qu'elle  est  ^  t.  II ,  p.  187- 
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ministère.  Devoirs  très-légers  :  quarante  paroissiens 
en  tout^  répartis  dans  cinq  fermes.  Paysage  délicieux 
et  salubre.  S'adresser  franco  à  M.  X. . .  àBaden-Baden.  i> 

Églisei  nationale  (T Ecosse. — Aux  termes  de  Tacte  d'u- 
nion, l'Église  nationale  d'Ecosse  est  l'Église  presby- 
térienne établie  en  1689. 

L'autorité  suprême  est  exercée  par  une  assemblée 
générale  composée  de  ministres  et  d'anciens  (blders) 
représentant  les  presbytères^  d'anciens  représentant  les 
bourgs  royaux,  et  de  ministres  ou  anciens  représen- 
tant les  universités. 

Cette  assemblée  se  réunit  chaque  année  au  mois  de 
mai,  en  session  d'une  durée  moyenne  de  dix  jours; 
elle  choisit  parmi  ses  membres  un  président,  qui  porte 
le  titre  de  Moderalor^  et  qui  est  assisté  d'un  représen- 
tant de  la  couronne. 

Ce  représentant  est  nommé  lord  haut-commissaire  ; 
il  reçoit  un  traitement  de  50  000  francs  ;  il  est  présent 
à  toutes  les  réunions^  et  y  fait  connaître  les  com- 
munications du  souverain.  Il  proroge  rassemblée  à  la 
fin  de  chaque  session,  et  annonce  l'époque  de  la  pro- 
chaine assemblée. 

Le  gouvernement  de  l'Église  presbytérienne  est  en- 
tièrement républicain.  Tous  les  ministres  du  culte  sont 
égaux  et  ont  le  même  rang.  L'ancienneté  est  la  seule 
règle  de  préséance  qui  se  trouve  observée  entre  eux. 

Dans  chsique  paroisse,  est  une  session  d'église  {kirk 
session)  présidée  par  le  ministre,  et  composée  des  dia- 
cres et  des  anciens. 
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La  réuDion  des  délégués  d'un  certain  nombre  de  pa- 
roisses constitue  le  presbytère  (presbytery). 

Les  presbytères,  présidés  par  Tun  des  ministres^  élu 
pour  deux  ans^  confèrent  les  ordres,  et  examinent  les 
candidats. 

La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  presbytères  consti- 
tue le  synode. 

Irlande.  —  Malgré  le  nombre  considérable  des  ca- 
tholiques^ irlandais^  TÉglise  anglicane  est  considérée 

comme  TÉglise  nationale  de  Tlrlande.  Son  organisation 
est  absolument  la  même  que  pour  TAngleterre.  Le 
nombre  des  proyinces  est  de  deux  :  Ârmagh  et  Dublin  ; 
celui  des  diocèses  est  de  douze,  savoir: 

sièges.  ReTena. 

Armagh  (archevêché) 302  175  fr. 

Dublin  (archevêché) 184  650 

Meath 101  700 

Kilmore,  Eiphin  et  Ardagh 156  325 

Derry  et  Raphoô 200  000 

Kiilaloê,  Kilfenora  et  Kilmaldnagh 96  750 

Tuam,  Killala  et  Aohonry 115  000 

Ferns,  Leighlio  et  Ossory 105  000 

Cashel,  Emly,  Waterford  et  Lismore 125  000 

Cork,  Ron  et  Cloyne 62  452 

Dour,  Gonnor  et  Dromore 105100 

Limenck,  Ardfert  et  Aghadoô 123  450 

On  voit  que,  malgré  la  pauvreté  du  pays,  les  revenus 
de  TÉglise  irlandaise  ne  le  cèdent  guère  à  ceux  de  TÉ- 
glised' Angleterre., «  On  calculait  récemment,  ditM.  Gus- 
tave de  Beaumont,  qu'un  prélat  anglican,  d  ailleurs  fort 

1.  n  y  a  4  505365  catholiques,  et  seulement  691  872  membres  de  l'figlise 
nationale  (6  mai  1863). 
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respectable,  lord  Beresford,  mort  archevêque  d'Ar- 
magh  le  9  août  1862,  avait  reçu,  eu  traitements  attri- 
bués à  ses  diverses  fonctions  religieuses^  19  millions  de 
francs.  » 

Sectes.  —  l'Angleterre,  dit  un  écrivain  du  dernier 
siècle',  est  le  pays  des  sectes;  un  Anglais,  comme 
homme  libre,  va  au  ciel  par  le  chemin  qui  lui  plaît.  » 

Le  nombre  des  sectes  est^  en  effets  considérable  dans 
le  Royaume-Uni  ;  mais  ce  n'est  point  là  un  fait  isolé 
et  particulier  à  l'Angleterre  :  cette  variété  dans  les 
croyances  n'est  que  le  résultat  naturel  de  la  doctrine 
du  libre  examen  qui,  laissant  à  chacun  le  soin  d'inter- 
préter à  sa  guise  les  texles  religieux,  doit  arriver  na- 
turellement à  créer  un  nombre  d'Églises  à  peu  près 
égal  à  celui  des  fidèles. 

Que  l'on  imagine,  en  effet,  les  textes  des  lois  hu- 
maines livrés  à  l'appréciation  des  tribunaux  chargés 
de  les  appliquer^  sans  qu'une  autorité  supérieure  en 
indique  Tesprit  et  en  maintienne  sans  cesse  l'uniforme 
application,  et  l'on  arrivera  en  peu  d'années  à  voir  se 
former  autant  de  doctrines  qu'il  y  aura  de  tribunaux  ; 
la  jurisprudence  sera  substituée  à  la  loi,  et  cette  jurispru- 
dence étant  presque  partout  différente,  il  deviendra  im- 
possible de  reconnaître  la  vérité.  Ainsi,  à  plus  forte 
raison,  doit-il  en  être  pour  les  lois  religieuses.  Leur 
texte  livré  aux  commentaires,  non  plus  de  juges  habi- 
les, mais  de  lecteurs  souvent  ignorants,  présente  à 
chaque  esprit  un  sens  différent,  si  ce  n'est  même  opposé. 

1 .  Voltaire r  Cinquième  lettre  sur  les  Anglais, 
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Égarés  dans  le  dédale  des  sectes  d'un  culte,  qui  ces- 
sant d*unir  les  hommes  dans  une  foi  commune,  a  cessé 
d*être  une  religion  (religare)^  les  esprits  aventureux 
prennent  l'initiative  d'une  nouvelle  réforme,  dont  ils 
demeurent  parfois  les  seuls  adeptes^  tandis  que  d'au- 
tres restent  indécis,  et  évitent  même  de  s'occuper  d'un 
sujet  qui  les  trouble.  Voilà  ce  qui  explique  comment, 
sur  une  population  de  17  927  609  habitants,  il  en  est 
4647  482  seulement*  qui  fréquentent  habituellement  (An- 
gleterre et  pays  de  Galles),  le  temple  d'une  communion 
quelconque.  Voici  comment  se  subdivise  le  nombre 
des  fidèles  des  diverses  sectes  : 


Église  anglicane ...  3  773  klk 

{d'Ecosse 8712 

Unie 23  207 

d'Angleterre 28  212 

Indépendants 793  U2 

généraux.  ...• 12323 

particuliers 471  283 

Ra  tiatAft                     \   ^°  Septième  jour 52 

^         \  écossais 1246 

de  la  connexion  nouvelle ...  40  027 

indéfinis 63047 

Société  d'amis  ou  quakers 18172 

Unitaires 37  156 

Moravcs 7  364 

de  Galles 

de  la  nouvelle  Église 

de  l'ancienne  Église 

Méthodistes <  de  Jeanne  Southcot \  151  046 

de  Muggleton 

de  Baxter 

Agapemones 

1.  Non  compris  les  catholiques.  (Chiffres  du  recensement  de  1851.) 


188  LIVRE  I.  CHAPITRE  IV. 

originaires 907  313 

nouveaux 61  319 

Méthodistes (Primitif» 2665M 

wesleyens 56  430 

indépendants 4  459 

wesleyens  réformés 53  494 

Connexion  de  lady  Huntingdon 29  679 

Sandémaniens 587 

Nouvelle  Église 7  082 

Frères  de  Plymouth 10  414 

Congrégations  isolées 63  572 

Réforme  française 291 

^        hollandaise 70 

—  allemande 140 

—  italienne 20 

Schisme  de  Ronge 567 

Irvingisme « 4  908 

Mormons 18  800 

Luthériens 2  284 

Saints  du  dernier  jour 18  800 

C'est  un  curieux  spectacle  que  celui  de  toutes  ces 
sectes^  se  disputant  en  quelque  sorte  leurs  adhérents 
respectifs,  et  ne  trouvant  guère  d'autre  moyen  pour  les 
attirer,  que  la  publication  d'annonces  dans  les  jour- 
naux^ ou  d'affiches  plus  ou  moins  bizarres.  Ici,  on  pré- 
vient le  public  que,  tel  jour,  il  sera  prêché  un  sermon 
sur  les  logements  à  louer j  sur  les  promesses  de  mariage 
rompues^  sur  l'art  d*être  à  son  aise;  là  le  sermon  aura 
pour  texte  :  Peines  d'amour  perdues  ! 

Tel  est  le  tableau  que  nous  présentent  les  cultes  dis- 
sidents en  Angleterre  !  On  n'y  saurait  o[^oser  un  plus 
frappant  contraste  que  celui  du  calme  et  de  la  digne 
grandeur  de  la  religion  catholique. 
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LA  RELIGION  CATHOLIQUE. 

De  toutes  les  libertés  auxquelles  rhomme  peut  rai- 
sonnablement aspirer^  il  n'en  est  pas  de  plus  naturelle 
et  de  plus  précieuse  à  la  fois,  que  la  liberté  de  con- 
science :  c'est  un  droit  sacré  qu'un  peuple  civilisé  ne 
saurait  aujourd'hui  méconnaître.  Et  pourtant,  il  y  a 
quelques  années,  à  peine,  la  liberté  religieuse  n'existait 
pas  encore,  dans  le  pays  qui  se  vante  avec  raison, 
d'être  le  plus  libéral  entre  tous.^ 

En  effet  nous  ne  faisons  pas  seulement  allusion  aux 
lois  édictées  sous  les  règnes  de  Guillaume  et  de  Marie^ 
alors  que  les  papistes  et  les  réputés  papistes  étaient  chas- 
sés des  cités  de  Londres  et  de  Westminster,  et  d'une  dis- 
tance de  dix  milles  alentour,  forcés  de  signer  l'acte, 
sous  peine  d'être  déclarés  :  jDopt^^  récusant  convict^  et 
soumis  aux  traitements  les  plus  durs,  alors  enfin  qu*on 
déployait  contre  eux  mille  moyens  de  persécution, 
dont  la  violence  ne  le  cédait  qu'à  Todieux.  Nous  par- 
lons d'événements  récents^  et  de  Tétat  actuel  des  cho- 
ses, dans  ce  pays  dont  la  capitale  s'opposait,  il  y  a  peu 
de  temps  encore  à  ce  que  les  Juifs  fussent  mis  en  pos- 
session de  tous  les  droits,  sous  prétexte  «  que  ce  serait 
une  mesure  extrêmement  nuisible  aux  intérêts  du  com- 
merce du  royaume  en  général,  et  de  la  cilé  de  Londres 


190  LIVRE  I.  CHAPITRE  IV. 

en  particulier^  »  et  dont  le  Parlement  refusait,  il  y  a 
cinq  ans  à  peine^  de  recevoir  dans  son  sein  un  membre 
Israélite. 

Il  est  vrai  que  Tacte  de  1 829  passé  sous  le  minis- 
tère de  Sir  Robert  Peel  et  du  duc  de  Wellington*  a 
placé  les  citoyens  catholiques  sur  le  même  pied  que  les 
autres  9  non  toutefois  sans  maintenir  des  restrictions 
à  cette  tardive  liberté.  C'est  ainsi  que  les  prêtres  ne 
peuvent  être  élevés  à  la  pairie,  ou  nommés  membres 
de  la  Chambre  des  communes,  qu'on  force  tous  les 
citoyens  catholiques  élus  au  Parlement,  à  prêter  un 
serment  imposé  par  la  défiance  et,  par  conséquent, 
humiliant  pour  des  hommes  de  cœur,  qu'on  les  exclut 
enfin  d'un  certain  nombre  d  emplois  publics** 

Une  telle  liberté,  dit  un  écrivain,  que  Ton  ne  peut 
accuser  d'ardeurs  cléricales',  «  une  telle  liberté  n'est 
pas  la  liberté.  Ceux  qui  possèdent  cette  liberté  spécifiée 
et  restreinte,  semblent  moins  user  d'un  droit  que  jouir 
d'une  faveur.  » 

Il  y  a  douze  ans  seulement  que  l'Élise  catholique  a 
pu  s'organiser  régulièrement  en  Angleterre,  et  qu'une 
bulle  de  saint-siége  a  établi  les  circonscriptions  des 
diocèses*. 


1.x,  Georges  IV,  ch.  vu,  An  act  for  the  rçlief  of  H.  M.  roman  catholic 
rabjects. 

2.  En  décembre  1863,  M.  EUie  a  été  nommé  juge,  bien  qu'appartenant  à 
la  religion  catholique.  C'est  le  premier  exemple  que  Ton  puisse  citer  depuis 
la  Réforme,  d'un  catholique  parvenant,  en  Angleterre,  à  une  haute 
position. 

3.  M.  Jules  Simon,  la  Liberté  de  conscience. 

4.  «  Voici  le  texte  de  cette  bulle  :  c  Pour  commencer  par  le  district  de  Lon- 
dres, il  formera  deux  sièges  savoir  :  celui  de  Westminster,  que  nous  élevons  à 
la  dignité  métropolitaine  et  archiépiscopale,  et  celui  de  Soulhwartk ,  que  nous 
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On  se  souvient  encore  de  la  sensation  qui  se  pro« 
duisit  de  lautre  côté  du  détroit,  lorsque  cette  bulle 
y  fut  connue.  «  Non-seulement^  dit  M.  Jules  Simon , 
toute  l'Angleterre  a  été  soulevée  d'indignation  contre 
l'agression  papale;  mais  un  bill  a  été  proposé ,  une 
loi  a  été  faite,  qui  condamne  à  cent  livres  d'amende 
quiconque  prendrait  le  titre  d'un  des  évêchés  catho- 

loi  assignons  pour  suffragant ,  ainsi  qae  les  autres  que  nous  allons  indiquer. 
Le  diocèse  de  Westminster  renfennera  la  partie  dudit  district  qui  s'étend 
au  bord  de  la  Tamise,  et  comprendra  les  comtés  de  Middlesex,  d'Essez,  et 
de  Hertford  ;  celui  de  Southwark ,  au  sud  de  la  Tamise ,  comprendra  les 
comtés  de  Berk,  Southampton,  Surrey,  Sussez  et  Kent,  avec  les  îles  de 
Wight,  de  Jersey,  de  Guernesey,  et  les  autres  adjacentes.  Dans  le  district 
du  Nord,  il  n'y  aura  qu'un  siège  épiscopal,  qui  prendra  son  nom  de  la  ?ille 
de  Hagulstadt,  et  dont  la  circonscription  sera  celle  du  district.  Le  district 
dTork  ne  formera  aussi  qu'un  diocèse,  dont  Févèque  aura  pour  siège  Be- 
▼erley.  Dans  le  district  de  Lancastre,  il  y  aura  deux  érèques,  dont  Tun, 
celui  deLiverpool,  aura  pour  diocèse,  avec  Ttle  de  Mona,  les  districts  de 
Lansdale,  d'Amoundemess  et  de  West-Derby,  l'autre  qui  siégera  à  Salford, 
étendra  sa  juridiction  sur  Salford,  Blackburn,  etLeyland;  quant  au  comté 
de  Chester,  quoiqu'il  appartienne  à  ce  district,  nous  l'unissons  à  un  autre 
diocèse.  Dans  le  district  de  Galles,  il  y  aura  deux  sièges  èpiscopaux  savoir  : 
celui  de  Sbrop  et  celui  de  Menewith  et  de  Newport  réunis.  Le  diocèse  de 
Sbrop  comprendra,  dans  la  partie  septentrionale  du  district,  les  comtés 
d'Anglesey,  de  Caernarvon,  de  Denbigh,  de  Filnt,  de  Merioneth  et  de 
Montgomery,  auxquelnons  joignons  le  comté  de  Chester,  détaché  du  district 
de  Lancastre,  et  celui  de  Sbrop,  du  district  du  centre.  Nous  assignons 
pour  diocèse  à  l'évèque  de  Newport  les  comtés  méridionaux  du  district, 
B^ecknock,  Clamorgan,  Caermarthen,  Pembroke  et  Radoor,  ainsi  que  les 
comtés  anglais  de  Montmouth  et  de  Hereford.  Dans  le  district  occidental, 
nous  créons  deux  sièges  èpiscopaux,  CUfton  et  Plimouth;  le  premier  aura 
les  comtés  de  Gloucester,  Somerset  et  Wilts;  l'autre,  ceux  de  Devon,  Dorset 
et  Cornwall.  Le  district  du  centre ,  dont  nous  avons  déjà  détaché  le  comté 
de  Shrop,  aura  deux  sièges  èpiscopaux  :  Nottingham  et  Birmingham.  Au 
premier,  nous  assignons  pour  diocèse  les  comtés  de  Nottingham.  de  Derby, 
de  Leicester,  et  ceux  de  Lincoln  et  Rutland,  que  nous  séparons  du  district 
oriental;  au  second,  les  comtés  de  Stafford,  de  Warwick,  de  Buckingbam 
et  d'Oxford.  Enfin,  dans  le  district  oriental,  il  n'y  aura  qu'un  siège  èpi- 
sGopal,  qui  prendra  son  nom  de  la  ville  de  Nortbampton ,  et  gardera  la  cir- 
co>Dscription  du  district  actuel,  sauf  les  comtés  de  Lincoln  et  de  Rutland, 
que  nous  avons  assignés  au  diocèse  de  Nottingham.  Ainsi,  dans  le  très- flo- 
rissant royaume  d'Angleterre,  il  y  aura  une  seule  province  ecclésiastique 
composée  d'un  archevêque  ou  métropolitain,  et  de  douze  évèques,  ses  suf- 
fragants.  » 
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liques  fondés  par  le  pape  en  Angleterre.  Cependant 
qu'est-ce  que  le  catholicisme»  sans  le  pape  et  les  évè- 
ques?  Défendre  aux  catholiques  d  avoir  des  évêques  et 
de  reconnaître  Tautorité  spirituelle  du  pape,  c*est  leur 
défendre  d  être  catholiques^  c'est  leur  ôter  la  liberté 
de  conscience  1  » 

Lord  John  Russel  se  fit  Técho  de  cette  colère,  et  il 
écrivit  à  Févêque  de  Durham  une  lettre  destinée  à 
devenir  publique,  qui  commençait  ainsi  :  a  Mon  cher 
Lord»  comme  vous,  je  considère  la  récente  agression 
papale  contre  notre  protestantisme  comme  violente  et 
insidieuse,  et,  en  conséquence,  je  partage  toute  votre 
indignation,  à  cet  égard.  »  Le  comte  d'Effingham  dé- 
clara que  a  TAngleterre  ne  pouvait  tolérer  cette  inso- 
lence même  pendant  une  heure,  »  et  lord  Stanley 
ajoutait  :  «  Le  Parlement  veut  tenir  la  main  à  ce 
qu'on  ne  trompe  pas  la  légitime  indignation  du  pays 
par  des  demi-moyens  dérisoires.  » 

Enfin  le  bill  suivant  fut  voté  par  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement ,  et  sanctionné  par  la  reine ,  en 
juillet  1851  : 

<c  Attendu  que  divers  sujets  catholiques  romains 
de  la  reine,  ont  pris  des  titres  d'archevêques  et  d'évê- 
ques  d'une  prétendue  province  et  de  prétendus  sièges 
ou  diocèses  dans  le  Royaume-Uni,  sous  prétexte  d'une 
soi-disant  autorisation  à  eux  donnée,  à  cette  fin,  par 
un  certain  bref,  rescrit»  ou  lettre  apostolique  du  siège 
de  Rome,  en  date  à  Rome,  du  29  septembre  1 850  ; 

u  Attendu  que,  par  Tacte  de  la  dixième  année  du 
roi  Georges  IV,  cli.  vu....  il  a  été  ordonné  que  si  une 
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personne  venait  à  prendre  ou  à  employer  le  titre  d'ar- 
chevêque de  toute  province,  évêque  de  tout  diocèse, 
cette  personne  payerait  pour  ce  délit  la  somme  de  cent 
livres  sterling.  Attendu....  que  la  tentative  d'établir, 
S0U8  prétexte  d'autorisation  du  saint-siége  de  Rome 
on  d'ailleurs  y  lesdits  sièges,  provinces ,  diocèses  ou 
décanats^  est  illégale  et  nulle  ; 

(c  Comme  il  importe  d'empêcher  qu'il  ne  soit  pris 
de  pareils  titres  en  aucun  lieu  du  Royaume-Uni,  il  est 
déclaré....  que  les  brefs,  rescrits,  ou  lettres  apostoli- 
ques, toute  juridiction,  autorité^  prééminence  ou  titres 
ainsi  conférés,  sont  et  seront  regardés  comme  illé- 
gaux et  nuls. 

<K  n  est  ordonné  qu'après  la  promulgation  du  pré- 
sent acte,  toute  personne  autre  que  celles  qui  sont 
placées  par  la  loi  à  la  tête' d'un  archevêché^  évêché  ou 
décanat  de  FÉglise  unie....  sera  passible,  pour  chacun 
de  ces  délits,  d'une  amende  de  cent  livres  sterling,  d 

En  outre,  le  bill  invalidait  toutes  les  donations  et 
substitutions  faites  aux  évêques  catholiques  en  vertu 
de  leur  titre.  «  Toutes  ces  donations  et  substitutions 
sont  déclarées  d'avance  nulles  et  de  nul  effets  passent 
à  la  gérance  de  l'État,  qui  pourra  en  disposa,  soit  pour 
l'objet  désigné  par  les  auteurs  de  ces  donations  et 
substitutions,  soit  pour  tout  autre  objet  qui  paraîtrait 
préférable,  j» 

La  vivacité  de  l'émotion  produite,  la  sorte  de  ter- 
reur qui  s'est  emparée  de  l'Angleterre ,  semblent,  au 
premier  abord,  difficiles  à  expliquer.  Comment  un 
pays  que  sa  force  met  au-dessus  de  la  crainte,  peut-il 

13 
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être  excité  à  ce  point  par  queues  lignes  tracées  de 
la  main  du  souverain  pontife?  C'est  qu'à  ce  moment 
chacun  a  compris  qu'un  coup  redoutable  venait  d'être 
porté  au  culte  anglican.  L'Angleterre  a  pâli  devant  le 
catholicisme;  car,  s'il  &ut  en  croire  un  des  plus  grands 
admirateurs  de  la  réforme  :  u  Partout  où  le  protestan- 
tisme a  laissé  la  liberté  à  TÉglise  ennemie,  il  n'a  pas 
tardé  à  disparaître  déshonoré  ^  » 

Le  bill  venait  à  peine  d'être  voté  par  les  chambres, 
que  les  catholiques  de  Dublin,  rminis  ^n  meeting, 
adoptèrent  les  résolutions  suivantes  : 

ff  Nous  considérons  le  bill  sur  les  titres  eatholi^ 

ques comme 

une  grossière  et  intolérable  violation  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Les  modifications  que  le  gouvernement  propose 
d'introduire  dans  le  projet,' ne  diminuent  en  aucune 
manière  notre  indignation  contre  le  principe  odîeui 
dont  il  émane,  n 

Toutefois  l'acte  existait;  il  ne  restait  plus  qu'à  en 
poursuivre  l'application . 

C'est  ici  que  se  mon^  la  véritable  grandeur  de  U 
liberté  anglaise.  L  opinion  publique  s'était  iq)aisée^  et 
telle  fut  la  force  de  l'esprit  libéral,  qu'après  avoir  voté 
la  bi,  on  recula  devant  son  exécution. 

L'archevêque  de  Westminster  demeura  paisible  sur 
son  siège,  et  les  évêques  purent  prendre  posseaaioo  de 
lairs  diocèses  respectifs. 

Dq;)uis  lors,  le  catholicisme  n'a  pas  cessé  de  pro^ 
gresser.  D^  conversions  nombreuses  ont  eu  lieu,  prin* 

l.  Edgtr  Quinety  Mamix  de  Saintt-Àldegonde, 
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cipalemaiit  dans  les  hautes  classes  de  la  société,  des 
sectes  protestantes  se  sont  presqne  rattachées  à  rÉglise 
romaine  ;  le  puséisme  semble  avoir  été  créé  tout  exprès 
pour  ménager  la  transition^  et  l'Église  nationale  elle» 
mdme  s'est  rapprochée  de  notre  religion. 

Ces  faits  sont  trop  évidents  pour  qu'il  soit  possible 
de  les  contester,  et  voici  comment  les  apprécie  lord 
Kussell,  dans  sa  lettre  à  Tévèque  de  Durham  :  «c  II  y  a 
un  danger  qui  m'alarme  bien  plus  qu*aucune  agression 
de  la  part  d'un  souverain  étrimger.  Les  m^nbres  du 
clergé  de  notre  Église,  qui  ont  signé  les  39  articles^  et 
reconnu  la  suprématie  de  la  reine,  ont  été  les  pre- 
miers à  mener  leurs  troupeaux  pas  à  pas  au  bord  du 
précipice.  L'honneur  rendu  aux  saints,  la  prétention  à 
l'infaillibilité  de  l'Église^  l'usage  superstitieux  du  si- 
gne de  la  croix,  l'habitude  de  marmotter  la  liturgie^ 
de  manière  à  déguiser  le  langage  dans  lequel  elle  est 
écrite,  la  recommandation  de  la  confession  auricu- 
laire, tout  cela  est  indiqué  par  les  membres  du  clergé 
de  rÉglise  anglicane  comme  digne  d'adoption,  et  au- 
jourd'hui ouvertement  approuvé  par  l'évêque  de  Lon- 
dres dans  son  instruction  au  clergé  de  son  diocèse. 
Qu'est-ce  donc  que  le  danger  à  redouter  d*un  prince 
étranger  revêtu  d'un  peu  de  pouvoir,  comparativem^it 
aux  périls  intérieurs  suscités  par  les  fils  indignes  de 
l'Église  d'An^eterre  elle-m^ne  ?  » 

Tel  est  le  langage  d'un  des  plus  ardents  défenseurs 
du  culte  angUcan  I 

Cependant  les  églises  catholiques  s'élèvent  de  toutes 
parts,  modestes  sanctuaires,  toujours  remplis  d'une 
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pieuse  assistance^  dont  lattitude  recueillie  frappe  d*é- 
tonnement  et  d'admiration  Tindifférent  étranger,  etqui^ 
dans  leur  pauvreté  sublime^  apparaissent  au  fidèle 
croyant,  revêtus  de  la  plus  magnifique  splendeur. 

Le  nombre  des  édifices  consacrés  au  culte,  et  des 
prêtres  pour  chacun  des  diocèses  catholiques  d'Angle- 
terre, est  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 

Diocèses.  Prêtres.     Églises     Gommanautés  OouTeiita.  CoDéges. 

et  chapelles.    d*hoinmes. 

Westminster 195  104  Ik  27  1 

Beverley 100  84  6  19  l 

Birmingham 136  97  3  24  1 

Clifton 62  45  3  12  1 

Hexham 92  78  1  11  1 

Liverpool 184  106       .5  26  1 

Newport 44  42  2  5  » 

Northampton 28  36  »  4  i 

Nottingham 61  52  5  5  2 

Plymouth 37  36  1  6  • 

Salford 101  68  5  13  1 

Shrewsbnry 72  59  3  6  1 

Southwark 138  100  8  15  1 

Évoques  et  prêtres  sans 

charge  d'âmes..*.  17  »  >  »  » 

Totaux 1267        907  l?         173  10 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  ce  tableau^  à  côté  de  TÉglise 
même ,  les  autres  institutions  catholiques  ont  pris  un 
notable  développement.  Des  corporations  religieuses 
se  sont  formées^  et  chaque  jour  il  s  en  établit  de  nou- 
velles. 

Le  clergé  anglican^  dont  nous  sommes  loin  d'ail- 
leurs de  contester  le  mérite,  a  trouvé,  non  pas  des 
émules,  mais  des  maîtres  dans  Tart  de  la  charité.  Aux 
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aumônes  matérielles  que  les  hautes  classes  répandent 
chaque  jour  avec  une  si  admirable  générosité ,  sont 
vennes  se  joindre  les  aumônes  morales^  dont  le  catho- 
licisme seul  semble  avoir  le  secret^  et  cette  morgue 
hautaine^  qui  caractérise  la  race  britannique^  a  fléchi 
devant  l'influence  d'une  religion  qui  est  toute  d'a- 
mour. 

Les  sœurs  de  charité  ont  fait  connaître  à  l'Angle- 
terre ce  que  le  cœur  humain  peut  concevoir  de  sainte 
abnégation  et  d'inaltérable  courage^  et  leur  pieux  mi- 
nistère^ admiré  de  tous^  a  excité  la  jalousie  d'un  peu- 
ple qui  croyait  n'avoir  rien  à  envier. 

Voici  ce  que  récemment  encore  en  disait  lord  Brou- 
gham  :  «  Les  efforts  des  maîtres  ne  pourraient  qu'être 
stériles^  privés  de  la  coopération  de  femmes  respecta- 
bles des  classes  haute  et  moyenne.  Ce  n  est  qu'en  agis- 
sant d'après  des  règles  sagement  établies^  et  mues  par 
un  zèle  pieux^  qu'elles  pourraient  venir  en  aide  à  cette 
partie  de  leur  sexe^  dans  l'une  des  questions  qui  inté- 
ressent le  plus  hautement  la  société.  En  France^  les 
sœurs  de  charité  portent  la  consolation  dans  les  hôpi- 
taux^ prêtent  aux  médecins  une  assistance  que  rien 
ne  saurait  payer,  pour  ôter  à  la  douleur  ses  traits  les 
plus  aigus  ^  et  aux  ministres  de  la  religion  pour  désar- 
mer la  mort  même  de  ses  terreurs.  Ces  sœurs  ont  con^ 
quis  les  bénédictions  de  tout  un  peuple^  qui  nest  pas  re- 
marquable par  son  unanimité  à  respecter  ses  institutions 
quelles  quelles  soient.  Le  nom  de  ces  saintes  femmes 
est  révéré  de  tous.  Un  mal  pire  qu'aucun  de  ceux  qui 
aient  jamais  peuplé  nos  hôpitaux ,  une  plaie  morale 
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désob  les  foyers  de  dos  populations  iiidustrieUes. 
Que  les  récits  qu'on  Sait  des  ratages  de  oet  uloère, 
que  le  spectacle  odirax  qu'il  ofifre,  doonent  naissuiee 
à  une  communauté  de  sœurs^  qui  en  arrêtent  l'énodrme 
extension  1  » 

C'est  ainsi  que  chaque  jour  est  marqué  par  une 
nouvelle  conquête  du  catholicisme.  Nous  ne  saurions 
assurément  prédire  l'anéantissement  de  l'Église  angli- 
cane, et  ce  serait  un  étrange  aveuglement  de  mécon- 
naître l'influence  considérable  qu'elle  exerce  encore  ; 
mais  il  est  du  moins  permis  d'espérer  qu'une  fois  libre 
de  se  foire  connaître^  la  religion  catholique  pourra 
poursuivre  paisiblement  l'œuvre  sûre  et  pacifique  de 
son  développement. 

La  Providence  y  qui  a  permis  le  schisme,  voudra- 
t-elle  rendre  aux  Anglais  la  religion  de  leurs  pères  ? 
Quel  sera  le  moyen  employé  par  cette  puissance  supé- 
rieure à  celles  de  la  terre,  qui  a  conduit  l'Église  d'une 
étable  à  une  croix,  d'une  croix  aux  catacombes,  et  des 
catacombes  à  l'empire?  G*est  là  ce  que  nul  ne  saurait 
prévoir. 

Évitant  avec  un  soin  égal  les  chimériques  espé- 
rances ou  les  découra^ments  prématurés,  nous  répé- 
terons ces  grandes  paroles  d'un  philosophe'  sur  les 
prodiges  àd  la  religion  : 

«  A-t-elle  résolu  d'entrer  dans  un  pays,  elle  sait 
s'en  foire  ouvrir  les  portes;  tous  les  instruments  sont 
bons  pour  cela.  Quelqu^is,  Dieu  veut  se  servir  de 
quelques  pêcheurs;  quelquefois  il  va  prendre  sur  le 

I .  Montesquieu ,  Défense  de  V Esprit  des  lois. 
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trône  un  empereur,  et  fait  plier  sa  t6te  soub  le  joug  de 
l'Évangile.  La  religion  chrétienne  se  cache-lrelle  dans 
les  lieux  souterrains,  attendez  un  moment,  et  tous 
verrez  la  majesté  impériale  parler  pour  elle.  Elle  tra- 
verse^ quand  elle  veut,  les  mers^  les  rivières  et  les 
montagnes;  ce  ne  sont  pas  les  obstacles  d'ici -bas  qui 
Tempèchent  d'aller.  Mettez  de  la  répugnance  dans  les 
esprits^  elle  saura  vaincre  ces  répugnances  ;  établissez 
des  coutumes,  formez  des  usages,  publiez  des  édits^ 
faites  des  lois,  elle  triomphera  du  climat^  des  lois  qui 
en  résultent^  et  des  législateurs  qui  les  auront  faites  !  » 
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ORCSAHISATIOM  iUDIGUIEE. 


De  toutes  les  institutions  anglaises^  Torganisation 
judieiaire  est  assurément  celle  dont  Texacte  connais- 
sance présente  le  plus  de  difficultés. 

Le  nombre  multiplié  des  juridictions^  les  distinc- 
tions souvent  subtiles  établies  par  Tusage,  la  faculté 
laissée  aux  parties  de  changer,  dans  un  certain  nombre 
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de  cas^  les  compétences  établies  par  la  loi,  la  diversité 
des  cours  appelées  parfois^  dans  une  même  ville ^  à 
juger  les  mêmes  affaires,  sont  autant  d'obstacles  qui 
s'opposent  à  la  prompte  intelligence  de  ce  système. 
U  en  résulte  que  plus  d'un  Français,  accoutumé  à 

• 

voir  partout  un  ordre  absolu  et  une  complète  unifor- 
mité,  à  trouver  dans  toutes  les  institutions  de  notre 
pays  une  similitude  qui  aboutit  toujours  à  une  cen- 
tralisation plus  ou  moins  exagérée^  étale  avec  complai- 
sance les  dé&uts  de  Torganisation  anglaise^  et,  ne  pou- 
vant la  comprendre,  déclare,  de  prime  abord,  qu'elle 
est  vicieuse  et  barbare. 

«  U  y  a  9  en  effet ,  observe  Montesquieu  * ,  des  idées 
d'uniformité,  qui  saisissent  parfois  les  grands  esprits, 
mais  qui  frappent  infailliblement  les  petits.  Lorsque 
les  citoyens  suivent  les  lois,  qu'importe  qu'ils  suivent 
la  même  ?  » 

Pour  nous,  c'est  sans  crainte  que  nous  l'affirmons, 
une  étude  approfondie  du  système  judiciaire  de  l'An- 
gleterre amène  à  reconnaître  que  sa  complication  est 
plus  encore  apparente  que  réelle. 

Sans  doute,  quelques  modifications  pourraient  y 
être  avantageusement  apportées,  en  ce  qui  concerne 
surtout  les  juridictions  locales  et  spéciales  ;  mais  l'en- 
semble, tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  n'en  est  pas  moins 
remarquable,  et,  à  ce  titre,  digne  d'un  sérieux  examen. 

Pour  bien  saisir  le  mécanisme  de  la  justice  anglaise, 
il  est  utile  d'en  présenter  d'abord  renseml)le  complet. 

1.  Esprit  des  lois^  liv.  XXIX,  ch.  xviii. 
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C'est  dans  ce  but  que,  renonçant  à  un  système  que 
nous  appliquerons  dans  la  partie  de  notre  tra- 
Tail  consacrée  à  Tadministration ,  nous  avons  cru 
devoir  réunir  ici  toutes  les  cours  de  justice  du 
royaume. 

Sans  nous  préoccuper  d'abord  des  cours  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  nous  classons  celles  de  TAngleterre  en  trois 
catégories  : 

1^  Cours  de  juridiction  générale^  c'est-à-dire  com- 
munes à  tout  le  pays  et  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 

2*"  Cours  de  juridictions  spéciales,  dont  la  juridic- 
tion embrasse  également  tout  le  pays,  mais  à  laquelle 
certaines  natures  d  afEoiires  se  trouvent  seules  sou- 
mises; 

3^  Cours  de  juridictions  locales,  communes,  comme 
les  premières^  aux  diverses  classes  de  citoyens,  mais 
seulement  sur  certains  points  du  royaume. 

Ces  premières  divisions  une  fois  établies^  nous  avons 
dû  ranger,  dans  chacune  d'elles,  les  cours  qui  s  y 
trouvent  comprises,  en  adoptant  pour  chaque  cas  un 
ordre  différent. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  placé  les  cours  de  juri- 
diction générale  suivant  Tordre  de  leur  importance,  de 
façon  à  indiquer  aussi  nettement  que  possible  les  prin- 
cipes de  leur  hiérarchie. 

Les  cours  spéciales,  au  contraire^  ont  été  subdivi- 
sées en  diverses  catégories,  correspondant  à  la  nature 
des  affaires  soumises  à  chacune  d'elles. 

Quant  aux  cours  locales,  nous  avons  groupé  en- 
semble toutes  celles  d'une  même  localité. 
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Le  tableau  suiTaHt  présente,  suivant  les  divisions 
que  nous  venons  d'indiquer,  les  diverses  cours  de  jus- 
tice du  Royaume-Uni. 


ANGLETERRE  ET  PATS  DE  GALUES. 


Justice 
criminelle. 


Jaridiction 
sommaire. 

Jaridiction 
du  jury. 


COURS 


DE 


lURIDiCTlOII 


OÉNâRALS. 


Justice 
eivik. 


COURS 

DE 

JURIDICTIOKS 

SPÉCIALES. 


/ 


Cours  des  magistrats. 
Cours  de  petites  sessions. 
Cours  de  police. 
Cours  de  sessions  trimes- 
trielles. 
Cours  d^assises. 
Cour  centrale  criminelle. 
Cour  des  cas  réservés  à  la  couronne. 
Cour  du  banc  de  la  reine  (crown  sidé). 
Cour  de  la  chambre  de  Téchiquier. 
Cour  du  lord  haut  sénéchal. 
Chambre  des  lords. 

Cours  de  manoirs. 
Cours  de  centurie. 
Cours  de  bourg. 
Cours  de  comté. 
Cours  d'assises. 
Cour  du  banc  de  la  reiae. 
Cour  des  plaids  commans. 
Cour  de  Téchiquier. 
Cour  de  la  chambre  de  Té- 

chiquier. 
Cour  du  maître  des  rôles. 
Cours  des  vice-chanceliers. 
Conrdulordhautchancelier. 
Courd'appel  en  chancellerie . 

Chambre  des  lords. 


Cours 

de  loi 

commune. 


Cours 
d'équité. 


Coffrt 

de  Uni 

spéciales. 


Cour  des  Probate. 

Cour  des  divorces  et  des  causes  matri- 
moniales. 
^         ,  ,  .     (  Cour  d'appel. 

Goursdebanqueroute.     com^  ^e  district. 
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COURS 


DS 


JURIDICn<»IS 


SPÉCIALES. 


COUBS 


DS 


JURIDICTIONS 


LOCALES. 


^  (  Cours  des  archidiacres. 

tj^^  I  Cours  des  consistoires. 

^^       j  Cour  des  arches. 

^^  *    (  Cours  particulières. 

Cours  mi-  \  ^^^  ^^  chevaleria. 

litaires  et  l  Cours  martiales. 

maritimes  ^  gaute  cour  d'amirauté. 

Cours     j  Cours  de  pie-poudre. 

r  Cours  des  attachemenlB. 

Cours     )  Cours  des  regards. 

forestières  i  Cours  de  sweinmote. 

\  Cours  du  siège  du  juge. 
Cour      ( 

suiDèriêiÈr    I  ^0°^^*^  J^*^^^**^  ^^  conseil  privé. 


au 

de 
Londres. 

Re 
de  Mon. 

Duché 

de 

Lancastre, 

Comté 

de 

Durham. 

Comtés 
de  Devon 

et       \ 
Comwall,  f 

Oxford    ( 
et 
Cambridgel 


( 


Cour  des  BuHing$p 

Cour  du  lord  maire. 

Cours  des  shériffs. 

Cour  de  Saint-Martiii^)e4}rand. 

Cour  de  chancellerie. 

Cour  de  loi  commune. 

Cour  d^amirauté. 

Cours  ecclésiastiques. 

Cour  de  la  chambre  du  duché. 

Cour  de  chancellerie. 

Cours  des  plaids  communs. 

Cour  de  ehancellerle. 
Cour  des  plaids  communs. 


Cours  des  mines  d'étain. 


Cours  des  chanceliers  de  PUniversité. 
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ECOSSE. 


COURS 
LOCALES. 

COURS 
CENTRALES. 


Cours  des  juges  de  paix. 

Cours  des  baillis. 

Cours  des  doyens  de  guildes. 

Cours  des  shériffs. 

Cours  de  circuit. 

Cour  de  jusUciary. 

Cour  de  session. 


IRLANDE. 


JUSTICE 
CRIMINELLE. 

JUSTICE 
CIVILE. 

juridiction 
d'équité. 

JURIDICTIONS  j 
SPECIALES. 


■1 


Cours  des  juges  de  paix. 

Cours  de  petites  sessions. 

Cours  de  police. 

Cours  de  sessions  trimestrieltes. 

Cours  d'assises. 

Cour  du  banc  de  la  reine. 

Cour  des  plaids  communs. 

Cour  de  Péchiquier. 

Cour  de  cbancellerie. 

Cour  de  la  propriété  foncière. 
Cour  des  testaments. 
Cour  de  banqueroute. 
Cour  d'amirauté. 


COURS  DE  JURIDICTION  QÉNÉRALE.  209 


II 


COURS  DR  JURIDICTION  GÉNÉRALE. 

Les  cours  de  juridiction  générale  appelleront  d'a- 
bord notre  attention^  et  pour  plus  de  clarté,  nous  sub- 
diviserons en  deux  parties  notre  étude  sur  ce  point. 

Nous  examinerons  ainsi  successivement  :  1®  les  cours 
criminelles;  2"  les  cours  civiles,  après  toutefois  que 
nous  aurons  donn^  quelques  notions  générales  sur  les 
différents  corps  qui  concourent^  soit  directement,  soit 
indirectement,  à  Tadministration  de  la  justice. 

Magistrature.  —  Nous  trouvons,  en  premier  lieu,  la 
magistrature.  Le  caractère  le  plus  frappant  de  la  ma- 
gistrature anglaise  est  le  petit  nombre  des  juges  qui  la 
composent.  On  a  quelque  peine  à  comprendre,  au  pre- 
mier abord,  qu'un  corps  aussi  restreint  puisse  suffire 
à  rendre  la  justice  ;  mais  une  étude  attentive  des  insti- 
tutions britanniques  ne  tarde  pas  à  faire  ressortir  les 
avantages  de  ce  système,  qui  répond  parfaitement  d'ail- 
leurs aux  besoins  du  pays. 

A  la  tête  de  la  magistrature,  se  trouvent  le  lord  haut 
chancelier,  conseiller  en  chef  de  la  couronne,  prési- 
dent de  la  chambre  des  lords  et  de  la  cour  de  chan- 
cellerie, membre  du  conseil  privé  et  du  cabinet;  le 

vice-chancelier,  et  les  lords  juges  des  cours  supé- 

14 
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rieures,  magistrats  si  haut  placés  par  Testime  pu- 
blique et  rimportanee  de  leurs  fonctions  tout  ensem- 
ble, que  le  pouvoir  même  est  impuissant  contre  eux, 
qu'aucun  soupçon  ne  saurait  les  atteindre,  qu'insen- 
sibles à  la  séduction  même  des  honneurs  désirés,  ils 
se  trouvent  dans  l'indépendance  la  plus  absolue,  tout 
en  restant  soumis  à  ces  deux  irrésistibles  puissances  : 
la  presse  et  l'opinion*. 

Au-dessous  des  lords  juges,  sont  les  juges  des  cours 
de  comté  et  des  cours  de  police  ;  leur  rôle  est  moins 
important,  leur  position  moins  élevée,  leur  autorité 
moins  considérable. 

A  côté  du  corps  judiciaire  rétri^ué^  se  trouvent  les 
juges  de  paix  ou  magistrats  (justices  of  the  peace  er 
magistrates)  choisis,  etl  nombre  illimité,  parmi  les 
propriétaires  fonciers  résidant  sur  leurs  terres. 

1.  Voici  la  manière  dont  on  créait  autrefois  un  juge  en  Angleterre  :  Le 
lord  chancelier  yient  siéger  dans  la  cour,  où  se  trouve  la  vacance,  appor- 
tant avec  lui  les  patentes  du  roi.  Il  ordonne  que  le  terjearU  ai  lato  soit  in< 
troduit  dans  la  cour;  il  lui  notifie  le  bon  plaisir  du  souverain,  et  fait  lire 
publiquement  les  lettres  patentes.  Après  cette  lecture  ^  le  maître  des  rôles 
lit  le  serment  dans  lequel  le  nouveau  magistrat  promet  :  «  de  répartir  la 
justice  impartialement  à  tous,  ennemis  ou  amis;  qu'il  ne  faillira  jamais  à 
ce  devoir^  quand  môme  le  roi,  par  lettres  ou  par  exprès  et  directement, 
ordre  de  sa  bouche,  lui  commanderait  d'agir  autrement;  qu'il  ne  recevra 
aucun  honoraire,  aucune  pension,  aucun  droit  de  personne  autre  que  du 
roi,  ni  aucun  don,  aucune  récompense,  aucun  objet  destiné  à  le  corrompre, 
d'aucun  homme  ayant  procès  devant  lui,  excepté  des  comestibles  et  des 
boissons,  encore  à  condition  que  ce  dernier  cadeau  ne  sera  pas  d'uve  grande 
valeur.  » 

Après  cet  étrange  serment  tiré  de  la  Charte  du  roi  Jean  sans  Terre,  mais 
énergique,  fier  et  indépendant  dans  sa  naïveté  et  sa  rudesse,  le  lord  chan- 
celier délivre  au  juge  les  lettres  du  roi,  et  le  président  de  la  cour  lui  assigne 
une  place  sur  les  bancs  où.  il  doit  siéger  k  Tavenir. 

Le  juge  ainsi  nommé  n'est  tenu  à  aucune  dépense  de  dtner,  de  solennité 
ou  autres  frais,  ajoutent  naïvement  les  règlements,  parce  que  ce  n'est  pas 
un  nouveau  degré  dans  la  faculté  de  droit  qui  lui  est  conféré,  mais  un  devoir 
seulement,  et  un  fardeau  d'autorité  qu'il  doit  supporter. 
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Les  magistrats  de  chaque  comté  forment  un  ou 
plusieurs  collèges  ;  ils  composent  des  cours  trimes* 
trielles  et  de  petites  sessions,  et  réunissent  entre  leurs 
mains,  d'une  façon  presque  complète,  tous  les  pou- 
voirs locaux,  en  ce  qui  concerne  la  justice  aussi  bien 
que  Tadministration.  Leurs  fonctions  sont  entièrement 
gratuites,  tl  y  a  environ  dix  mille  magistrats  en  An- 
gleterrre. 

Jury.  —  Après  la  magistrature,  nous  devons  placer 
le  jury,  qui  joue  un  rôle  si  considérable  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  civile  et  criminelle.  Les  condi- 
tions requises  pour  faire  partie  du  jury  ne  sont  pas 
partout  les  mêmes.  En  général,  les  jurés  doivent  avoir 
plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  soixante  ans,  pos- 
séder un  revenu  fbncier  de  250  francs,  ou  payer  un 
loyer  de  500  francs,  ou  enfin  être  imposés  à  la  taxe 
des  pauvres,  à  raison  d'une  rente  de  750  francs.  Le  cens 
est  moins  élevé  d'un  cinquième  pour  le  pays  de  Galles. 

Un  livre,  appelé  Juror^s  book,  contient  le  nom  des 
personnes  capables  de  remplir  les  fonctions  de  jure. 
Les  listes  (panels)  sont  dressées  par  les  shériffs^  égale- 
ment chaînés  de  convoquer  le  jury. 

Les  jurés  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Lorsqu'une  partie  réclame,  dans  certaines  causes 
délicates,  un  jury  plus  compétent  que  le  jury  com- 
mun, elle  peut  obtenir  un  jury  spécial,  dont  les  mem- 
bres sont  choisis  parmi  les  personnes  inscrites  sur 
une  liste  dressée  par  les  soins  du  shériff,  et  dite  Spécial 
jurylist.  Les  jurés  spéciaux  reçoivent  une  indemnité  de 
26  francs  25  centimes. 
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Sont  exemptés  des  fonctions  de  juré  :  les  pairs^  les 
juges^  les  ministres  du  eulte^  les  docteurs  en  loi,  les 
officiers  de  Tarmée  et  de  la  marine,  les  officiers  des 
cours  de  loi  ou  d'équité^  les  employés  de  la  douane 
etdes  contributions,  les  médecins,  les  chirurgiens,  les 
pilotes,  les  employés  de  trinity-house ^  les  officiers  de  la 
maison  du  souverain^  les  officiers  du  shériff  et  les 
clercs  de  paroisse. 

Tout  accusé  étranger  a  le  droit  de  réclamer  un  jury 
mixte,  composé,  moitié  de  citoyens  anglais,  et  moitié 
d'étrangers  de  nationalités  diverses. 

Le  grand  jury,  ou  jury  d'accusation,  est,  de  même 
que  le  petit  jury,  formé  par  les  soins  du  shériiT;  il  se 
compose  de  1 2  membres  au  moins,  et  de  23  au  plus. 
La  liste  du  grand  jury  comprend  presque  exclusivement 
les  personnes  inscrites  sur  la  Spécial  jury  listy  et  les 
juges  de  paix  ou  magistrats. 

Jurisconsultes  de  la  couronne.  —  Le  ministère  public 
n'existe  pas  en  Angleterre;  les  actions  criminelles  sont 
intentées  par  les  parties  lésées  ou,  dans  les  cas  graves, 
par  la  couronne. 

Les  officiers  légaux  ou  conseillers  de  la  couronne 
sont  Yatiomey  général^  le  solicitor  gênerai  et  l'avocat 
de  la  reine.  Les  deux  premiers  sont  choisis  parmi  les 
conseils  de  la  reine  les  plus  distingués,  et  il  sont  consi- 
dérés comme  occupant  des  postes  politiques. 

Les  conseillers  de  la  couronne  ont  pour  mission  de 
donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  légales  qui 
leur  sont  soumises,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  points  de  droit  international. 
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Ils  représentent  le  souverain  dans  les  cours  de  loi 
commune  et  d'équité,  Vattomey  gênerai  étant  par- 
ticulièrement chargé  de  poursuivre  les  criminels  dans 
les  affidres  les  plus  importantes. 

L'avocat  de  la  reine,  siège  au  nom  de  la  couronne,  à 
la  cour  d'amirauté  et  dans  les  autres  cours  de  loi  civile. 

Shériffs.  —  Le  shériff,  dont  nous  aurons  plus  tard  à 
indiquer  les  fonctions,  est  chargé  de  veillera  l'exécu- 
tion des  décisions  de  la  justice.  Au-dessous  de  lui,  se 
trouve  le  coroner. 

Coroners.  —  L'origine  de  l'office  de  coroner  remonte 
à  une  haute  antiquité.  Il  y  a  dans  chaque  comté  quatre 
ou  six  coroners  élus  pour  la  vie  par  les  francs  tenan- 
ciers. Les  bourgs  ayant  les  privilèges  du  comté  ont 
également  un  coroner. 

Cet  officier  est  salarié;  ses  principales  fonctions 
consistentà  s'enquérir  de  tous  les  cas  de  morts  acciden- 
telles ou  violentes. 

Avocats.  — Chacun  peut  suivre  et  plaider  personnel- 
lement ses  affaires  ;  mais  le  ministère  des  avocats  ou 
conseils  est  presque  toujours  employé. 

U  y  a  trois  classes  d'avocats  :  les  barristers  ai  lawj  ou 
ccfun$elSy  les  serjeants  ai  laWy  et  les  queen's  counsels  et 
queen's  serjeants. 

Le  privilège  de  conférer  le  titre  d'avocat  appartient 
à  quatre  anciennes  corporations  appelées  inns  of  court. 
Ce  sont  Lincoln' s  Inn,  Middle  Temple^  Imur  Temple  et 
Gray's  Inn. 

L'existence  de  ces  corporations  n'est  établie  par  au- 
cune charte;  ce  sont  des  associations  libres,  régies  par 
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d*ancieniies  coutunaes.  Chacun  des  inn$  of  court  t^i 
gouverné  par  des  benchers^  dont  le  nombre  varie  entre 
20  et  60.  Les  benchers  prononcent  ladmission  des 
avocats  ;  les  appels  contre  leurs  décisions  sont  portés 
devant  les  juges  des  cours  supérieures  qui  sont  dits 
visiteurs  des  inns  of  court. 

Récemment  encore  il  suffisait  de  payer  une  somme 
d'argent^  et  de  dîner  un  certain  nombre  de  fois  au  siège 
de  Tune  de  ces  compagnies,  pour  être  reçu  avocat;  mais 
aujourd'hui  il  faut,  en  outre  des  36  dîners^  passer  un 
examen  ou  suivre  pendant  deux  ans  certaines  confé- 
rences pour  obtenir  le  titre  de  barrister  at  /oto,  qui 
permet  d'exercer  dans  toute  l'Angleterre. 

Le  grade  de  serjeant  at  law  peut  être  conféré  aux 
barristers^  après  sept  ans  de  pratique. 

Les  avocats  les  plus  renommés  reçoivent  le  titre  de 
conseils  de  la  couronne*.  Ils  ne  peuvent  alors  plaider 
pour  un  accusé  sans  une  autorisation  spéciale,  pour 
laquelle  les  parties  doivent  payer  un  droit  assez  minime 
d'ailleurs. 

C'est  parmi  les  conseils  de  la  couronne  que  sont  or- 
dinairement choisis  les  juges  des  cours  supérieures. 

Avoués.  —  Les  avoués  sont  divisés  en  deux  classes  : 
les  attomeys  et  les  solicitors.  Les  premiers  pratiquent 
près  les  cours  d'équité,  et  les  seconds  près  les  cours  de 
loi  commune. 


1.  Les  barritters  qui  deviennent  quêen's  counseU  sont  invités  k  deTeoir 
benchers.  Le  même  titre  est  aussi  confié  aux  plus  anciens  barristers. 

%  Ce  titre  est  souvent  donné  à  des  avocats  influents,  qui  font  partie  4e  la 
Chambre  des  communes  et  votent  avec  les  ministres.  La  faveur  joue  un 
plus  grand  rôle  que  le  mérite  dans  ces  désignations. 
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Imb  avoués  sont  chargés  de  suivre  les  afXaireS)  et 
d'en  préparer  la  procédure* 

Tout  avoué,  ayant  de  pratiquer,  doit  subir  un  exa- 
men et  avoir  été,  pendant  cinq  ans,  clerc  d'avoué  ;  un 
avoué  ne  peut  avoir  plus  de  deux  clercs  à  la  fois. 

Le  nombre  des  avoués  est  de  3500  environ.- 

Une  corporation,  fondée  en  1 827,  sous  le  nom  de 
Société  de  lai  incorporée  {incarporaled  lato  Society)^ 
fbrme^  en  quelque  sorte,  le  conseil  de  discipline  des 
attomeys.  Le  ministère  des  avoués,  de  même  que  celui 
des  avocats,  est  purement  facultatif. 

Nous  ajouterons  à  ces  explications  préliminaires 
que  les  cours  de  justice  du  royaume  sont  divisées  en 
deux  classes,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  cours  de 
record.  On  appelle  cours  de  record^  celles  dont  les 
arrêts  sont  transcrits  sur  parchemin,  et  font  foi  ab- 
solue en  justice;  et  cours  de  non  record j  celles  dont  les 
.jugements  ne  sont  pas  copiés  sur  parchemin,  et  peu- 
vent être  contestés  devant  les  autres  cours. 

Cette  distinction  n'a  dans  la  pratique  que  peu  d'im- 
portance. Une  division  beaucoup  plus  tranchée,  et 
dont  nous  aurons  à  parler  ultérieurement,  est  celle 
des  cours  de  loi  commune  et  des  cours  d'équité. 

Nous  ferons  encore  observer  qu'il  n'existe  pas  en 
Angleterre  de  justice  administrative. 

Toutes  les  affaires,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
naUire,  sont  soumises  à  la  justice  et  au  jury.  La  vali- 
dité des  élections  municipales  et,  en  général,  toutes 
les  questions  réservées  en  France  au  conseil  de  pré- 
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facture^  sont  du  ressort  des  cours  supérieures,  du  banc 
de  la  reine,  des  plaids  communs  et  de  l'échiquier. 

On  remarquera,  en  second  lieu,  que  tous  les  fonc- 
tionnaires, quel  que  soit  leur  titre  et  quelle  que  soit 
leur  position,  sont  responsables  de  leurs  actes^  et  peu- 
vent toujours  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, sans  aucune  autorisation  préalable,  par  toute 
partie  qui  se  prétend  lésée,  alors  même  que  les  actes 
incriminés  auraient  été  commis  dans  Texercice  de 
fonctions  publiques. 

Est-il  besoin  de  faire  ressortir  Texcellence  de  ce  sys- 
tème et  les  immenses  avantages  qu'il  présente  à  tous 
les  points  de  vue? 


III 


COURS  CRIMINELLES. 

a  11  serait  aisé  de  prouver,  dit  Montesquieu'^  que 
dans  tous  ou  presque  tous  les  États  de  rEurope,Jes 
peines  ont  diminué  ou  augmenté  à  mesure  qu'on  s'est 
plus  rapproché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté.  »  L'Angle- 
terre nous  en  offre  un  frappant  exemple,  et  le  plus  bel 
éloge  que  Ton  puisse  faire  de  sa  législation  criminelle 
est  d'aflîrmer  qu'elle  est  digne  d'un  peuple  libre.  Nulle 
part,  en  effet,  la  loi  n'offre  aux  accusés  plus  de  ga- 
ranties, nulle  part  le  juge  chargé  d'appliquer  la  loi 

1.  Esprit  des  lois,  Uv.  YI,  ch.  ix. 
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n  a  moins  de  pouvoir,  lorsqu'il  veut  user  de  sévérité. 
Le  législateur  établit  avec  soin  le  maximum  des  peines, 
il  n'en  fixe  jamais  le  minimum^  limitant  ainsi  la  ré- 
pression, mais  non  pas  la  clémence. 

Si,  dans  quelques  cas  spéciaux,  des  châtiments  ter- 
ribles viennent  frapper  des  criminels,  qui  ont  perdu 
tout  droit  à  l'indulgence  en  perdant  leur  dignité 
d'homme*;  si  Ton  range  au  nombre  des  faits  punissa- 
bles, les  actions  qui  tendent  directement  à  la  destruc- 
lion  des  principes  les  plus  sacrés  sur  lesquels  repose 
Tordre  social;  si  la  pureté  des  mœurs,  la  sainteté  de 
la  famille  et  Tinnocence  de  la  jeunesse  ne  peuvent  im- 
punément recevoir  une  atteinte,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  répression  est  toujours  pleine  d'hu- 
manité et,  suivant  le  philosophe  que  nous  avons  cité, 
a  de  cette  douceur  qui  règne  dans  un  gouvernement 
modéré.  » 

Aussi  bien  ne  serait-il  pas  exact  de  croire  que  cette 
modération  dans  les  peines  soit  un  encouragement  pour 
le  crime  :  <c  L'expérience  a  fait  remarquer  que ,  dans 
les  pays  où  les  peines  sont  douces,  Tesprit  des  ci- 
toyens en  est  frappé,  comme  il  Test  ailleurs  par  les 
grandes...;  qu'on  examine  la  cause  de  tous  les  relâ- 
chements, on  verra  qu'elle  vient  de  l'impunité  des 
crimes,  et  non  pas  de  la  modération  des  peines*.  » 

Le  principe  de  la  législation  criminelle  de  l'Angle- 
terre est  encore  indiqué  par  l'auteur  de  V Esprit  des 


1.  La  sodomie  est  punie  de  mort.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  cette  peine  n'est 
jamais  exécutée. 
%  Montesquieu,  Etf^rit  des  lois,  Ht.  VI,  ch.  xn. 
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Lois  :  a  II  faut  que  les  juges  soient  de  la  même  condi- 
tion que  raccusé  ou  ses  pairs  \  »  Le  jugement  parjurés 
est  le  droit  commun;  et  Ton  n-y  déroge  que  dans  les 
cas  les  moins  graves  :  encore  n'est-ce^  en  général^  que 
du  consentement  de  l'accusé. 

Du  reste ,  peu  ou  point  de  prison  préventive,  la  U- 
berté  sous  caution  établie  comme  un  droit  pour  le  pré- 
venu, si  ce  n'est  dans  les  cas  expressément  prévus  par 
la  loi  ;  point'  de  ministère  public,  partout  Tégalité  la 
plus  absolue  entre  Taccusation  et  la  défense,  point  de 
mise  au  secret,  point  d'interrogatoire  imposé  aux  ac- 
cusés y  point  de  déposition  reçue  en  dehors  de  leur 
présence,  aucune  entrave  au  droit  de  communiquer 
dès  le  moment  de  l'arrestation  avec  des  avocats,  une 
liberté  absolue  d'interroger  les  témoins,  le  droit  de 
répliquer  aux  attaques,  de  ne  point  répondre  aux 
questions,  de  récuser  un  nombre  considérable  ou 
même  la  totalité  des  jurés,  un  juge  qui  cherche  tou- 
jours un  innocent,  redoute  de  trouver  un  coupable, 
et  met  sans  cesse  Taccusé  en  garde  contre  lui-même, 
enfin,  l'unanimité  du  jury,  nécessaire  pour  amener 
une  condamnation  :  tels  sont  les  traits  principaux  que 
nous  aurons  à  signaler,  en  indiquant  les  détails  de 
cette  législation  si  pleine  d'humanité. 

Mais  avant  d'aborder  ce  sujet,  nous  devons  exph- 
quer  sommairement  Torganisation  des  cours  de  justice 
criminelle,  en  commençant  par  les  degrés  inférieurs 
de  la  hiérarchie. 

Nous  examinerons  successivement  : 

1.  Montesquieu,  Esprit  des  /où,  iiv.  XI,  oh.  vi. 
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i  *  Les  cours  des  magistrats  ; 

2^  Les  cours  de  petitee  sessions;  . 

3^  Les  cours  de  police  ; 

4""  Les  cours  de  sessions  trimestrielles  ; 

5""  Les  cours  d'assises  (oyer  and  terminer  et  gênerai 
gaol  delivery)  ; 

6"  La  cour  centrale  criminelle  ; 

7*  La  cour  des  cas  réservés  à  la  couronne  ; 

8®  La  cour  du  banc  de  la  reine  (crown  side)  ; 

9**  La  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier; 

1 0""  La  cour  du  lord  haut  siteéchal  ; 

11^  La  haute  cour  du  Parlement,  ou  chambre  des 
lords. 

1*  Cours  des  magistrats.  Ainsi  que  nous  avons  eu 
Toccasion  de  l'indiquer,  les  fonctions  des  juges  de 
paix  d'Angleterre  n'ont  aucune  analogie  avec  celles 
des  juges  de  paix  de  France.  Les  magistrats  anglais 
ont  des  fonctions  administratives^  dont  nous  aurons  à 
parler  en  traitant  de  l'administration  locale  :  ils  y 
joignent  des  attributions  judiciaires,  mais  en  matière 
criminelle  seulement. 

Considérés  sous  ce  dernier  re^port,  les  magistrats 
rendent  la  justice  à  trois  degrés  différents^  suivant  qu'ils 
jugent  seuls  en  justice  de  paiœ;  réunis  à  un  de  leurs 
collègues,  en  cour  de  petites  sessions;  ou  enfin  assistés 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  juges  de  paix,  en  cour 
de  sessions  trimestrielles. 

Nous  examinerons  d'abord  le  premi^  cas,  celui  où 
le  magistrat  est  seul. 

Tout  individu  arrêté  est  conduit  d'abord  devant  le 
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magistrat,  qui  l'interroge;  le  relâche,  s'il  n'y  a  évidem- 
ment aucune  charge  contre  lui;  le  juge,  si  le  délit 
commis  est  minime,  et  si  la  peine  n'excède  pas  quel- 
ques jours  de  prison  ;  ou  enfin,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoie 
devant  une  juridiction  supérieure,  en  le  mettant  pro- 
visoirement en  liberté  sous  caution,  ou  en  le  faisant 
emprisonner,  suivant  la  gravité  du  cas. 

La  compétence  du  juge  de  paix  est  ici  fort  limitée; 
elle  est  plus  importante  dans  les  cours  de  petites 
sessions. 

2®  Cours  de  petites  sessions.  Les  cours  de  petites  ses- 
sions {courts  of  petty  sessions)  constituent,  en  réalité, 
le  premier  degré  de  la  juridiction  criminelle.  Ces  cours 
sont  au  nombre  de  neuf  cents  environ,  pour  l'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles.  Elles  se  divisent  en  deux 
classes  :  celles  des  comtés  et  celles  des  bourgs.  Les 
premières  se  composent  de  deux  juges  de  paix  du 
comté  réunis  en  petite  session  ;  les  dernières  sont  te- 
nues par  le  police  magistrate  qui  possède,  à  lui  seul, 
le  pouvoir  de  deux  magistrats,  ou  par  deux  juges  de 
paix  communaux. 

Les  cours  de  petites  sessions  se  réunissent  une  fois 
par  semaine  ou  par  quinzaine,  suivant  les  localités; 
elles  ont  des  attributions  administratives  aussi  bien 
que  judiciaires;  c'est  de  ces  dernières  seulement  que 
nous  aurons  à  traiter  ici. 

3®  Cours  de  police.  Dans  la  ville  de  Londres  et  dans 
quelques  grands  centres  de  population,  les  cours  de 
petites  sessions  sont  remplacées  par  des  cours  de  po- 
lice {police  courts)  dont  l'institution  remonte  à  i  792. 
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Leur  nombre  total  est  aujourd'hui  de  vingt-deux  pour 
r Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Les  villes  qui  prennent 
rengagement  d  assurer  aux  juges  des  appointements 
convenables,  peuvent  en  établir  de  nouvelles. 

Les  juges  des  cours  de  police*  remplissent  les  fonc- 
tions déjuges  de  paix;  chacun  d'eux  a  le  même  pou- 
voir que  deux  magistrats  réunis. 

Les  cours  de  Londres'  sont  tenues  par  des  juges, 
dont  le  nombre  ne  peut  excéder  vingt-sept,  et  qui  sont 
choisis  parmi  les  avocats  inscrits  depuis  sept  ans.  Un 
magistrat  en  chef  {chief  magistrate)  est  leur  président; 
il  reçoit  un  traitement  de  37  500  francs;  les  juges 
touchent  30  000  francs.  Ils  sont  juges  de  paix  pour 
une  partie  des  comtés  de  Kent,  Surrey,  Middlesex, 
Essex  et  Herts,  pour  la  cité  et  liberté  de  Westminster  et 
pour  la  franchise  de  la  Tour  de  Londres. 

Les  règles  relatives  à  l'organisation  des  cours  de 
police,  et  au  nombre  des  juges  de  chacune  d  elles ,  sont 
établies  par  le  secrétaire  d'État  de  Tintérieur'. 

Les  cours  de  police  de  Londres  sont  au  nombre  de 
treize,  savoir  onze  pour  la  ville,  et  deux  pour  la  Cité.  A 
chacune  des  premières,  sont  attachés  deux  juges  qui 


1.  Les  juges  des  cours  de  police  diffèrent  des  juges  de  paix,  en  ce  qu'ils 
sont  choisis  parmi  les  avocats  et  non  parmi  les  propriétaires  fonciers ,  et 
en  ce  qu'ils  reçoivent  un  traitement,  au  lieu  de  remplir  des  fonctions 
gratuites. 

2.  Il  et  m  Victoria,  ch.  lxxi,  et  III  et  IV  Victoria , 

3.  Les  cours  siègent  généralement  de  dix  heures  à^Aul^J^Jro^^^ension 
d'audience  de  midi  à  une  heure;  puis  le  juge  reprwfdfwn  sié^i^JiMonne 
des  sortes  de  consultations  à  ceux  qui  se  présentent -pouf  demandefy<|;^wvis  ; 
ceci  fait,  l'audience  reprend  son  cours.  Cet  usage  moiAre  un  ^v^^u^ait 
de  ce  caractère  de  profonde  bienveillance,  qui  se  rfenco\tï6^^rtou^ 3»»  la 
justice  anglaise.  j  '*'  il 
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siègent  alternativement  chac[ue  jour,  un  greffier  en 
ehef  et  un  second  greffier;  Tune  d'elles,  celle  de  Boto- 
Street^  est  présidée  par  le  magistrat  en  chef.  Ces 
onze  cours  sont  désignées  sous  les  noms  suivants  : 
BouhSireet^  Clerkenwell^  Lambeth^  Marlborough-Streely 
Mai^lebonSf  Southxjoark,  Tamise^  Westminster,  Wor- 
ship'Streety  Hammersmtthy  Wandsworsth^  Greentoich  et 
Woolmch. 

Les  deux  cours  de  la  Cité  sont  celles  de  Mansion- 
House  et  de  Guildhall;  elles  sont  tenues,  la  première 
par  le  lord  maire  ou  Valderman  qui  le  remplace,  la 
seconde  par  un  des  aldermen  à  tour  de  rôle  \ 

JV*  Cours  de  sessiœis  trimestrielles.  Au-dessus  des 
cours  de  petites  sessions  et  des  cours  de  police,  se 
trouvent  les  cours  de  sessions  trimestrielles  (courts  of 
quarter  sessions),  dont  Torigine  se  place  au  règne  d'E- 
douard 111  ;  elles  jugent,  avec  Tassistance  du  petit  jury, 
les  accusés  dont  le  grand  jury  a  prononcé  la  mise  en 
accusation. 

La  composition  de  ces  cours  varie,  suivant  qu'il 
s'agit  des  comtés  ou  des  boui^s. 

Dans  les  comtés,  elles  sont  tenues,  à  tour  de  rôle,  par 
les  magistrats,  qui  nomment  eux-mêmes  leur  président. 
Dans  les  bourgs,  au  contraire,  le  seul  juge  est  lé  re- 
corder  *,  et  les  magistrats  tiennent  seulement  les  cours 
de  petites  sessions  '. 


i  1.  Le  lord  maire  et  les  aldermen  sont  les  juges  de  paix  de  la  Cité. 

I  2.  Le  recorder  est  nommé  par  le  souverain ,  mais  il  est  payô  par  le  bourg. 

Dans  certains  comtés,  le  recorder  est  remplacé  par  un  assistant  judge. 
3.  Lorsqu'il  y  a  dans  le  bourg  une  cour  de  police  les  magistrats  ont 

uniquement  des  attributions  admiiiistrati?es. 
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Parfois  il  y  a  une  cour  de  session  trimestrielle  pour 
le  comté,  et  une  autre  pour  le  bourg,  tenues  dans  des 
locaux  différents  :  la  première  dans  le  Shire  Hall}  la 
seconde  dans  le  Guildhall\ 

Les  magistrats  des  comtés  se  réunissent  quatre  fois 
par  an,  pendant  la  première  semaine  qui  suit  le  1  i  oc- 
tobre, le  28  décembre,  le  31  mars  et  le  24  juin,  pour 
tenir  les  sessions  trimestrielles.  Les  sessions  peuvent 
se  diviser  en  deux  classes  :  les  sessions  trimestrielles 
proprement  dites,  et  les  sessions  générales  ou  spéciales^ 
dont  nous  aurons  à  parler  dans  le  chapitre  consacré  à 
l'administration. 

La  cour  centrale  criminelle  réunit ,  pour  la  Cité  et 
pour  une  certaine  partie  de  la  ville  de  Londres,  les 
attributions  des  cours  de  sessions  trimestrielles. 

Le  nombre  des  cours  de  sessions  trimestrielles  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  est  actuellement  de 
quatre-vingt-dix-sept. 

5"  Cours  d'assises  (courts  of  assise).  Deux  fois  chaque 
année,  les  juges  des  trois  cours  supérieures  de  loi 
commune  (banc  de  la  reine,  plaids  communs  et  échi- 
quier) parcourent  T Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  en 
tournée  dite  de  circuit^  et  vont  siéger  dans  les  princi- 
pales villes  de  chaque  comté.  Ce  sont  les  anciens  jus- 
iitiarii  in  itinere ,  créés  en  1 1 76  par  le  parlement  de 
Northampton,  et  dont  Finstitution  a  été  maintenue  par 
la  grande  charte. 

Le  nombre  des  circuits  est  de  six  pour  l'Angleterre, 

l.Le  GuUdhall  est  seul  situé  dans  la  partie  de  la  Tille  qui  fait  partie  du 
beurg  incorporé  ou  de  la  Cité;  le  Shire  hall  est  eu  dehors  de  ces  limites. 
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et  de  deux  pour  le  pays  de  Galles  ;  les  juges  choisissent^ 
par  ordre  d'ancienneté,  le  circuit  dont  ils  sont  chargés 
pour  le  semestre. 

Les  villes  dans  lesquelles  se  tiennent  les  assises  sont 
le&  suivantes  : 

Circuit  intérieur  :  Hertford,  Chelmsford,  Lewes, 
Maidstone,  Croydon,  Kingston ,  Guildford. 

Circuit  de  Norfolk  :  Aylesbury,  Bedford,  Hutingdon, 
Cambridge,  Norwich,  Ipswich,  Bury-SaintrEdmuns. 

Circuit  central  :  Oakham ,  Northampton ,  Leicester, 
Nottingham,  Lincoln,  Derby,  Warwick. 

Circuit  (T Oxford  :  Abingdon,  Oxford,  Worcesler, 
Stafford,  Shrewsbury,  Hereford,  Monmouth,  Glou- 
cester,  Reading. 

Circuit  de  l'ouest  :  Devizes,  Winchester,  Exeter, 
Taunton,  Dorchester,  Bodmin,  Wells,  Bristol,  Salis- 
bury. 

Circuit  du  nord  :  York,  Durham,  Newcastle,  Car- 
lisle,  Appleby,  Lancaster,  Liverpool. 

Circuit  du  nord  du  pays  de  Galles  :  Newtpwn ,  Dol- 
gelly,  Carnarvon,  Beaumaris,  Ruthin,  Mold,  Chester, 
Nelchpool,  Bala. 

Circuit  du  sud  du  pays  de  Galles  :  Cardiff,  Haver- 
fordwest,  Cardigan,  Carmarthen,  Brecon,  Preston, 
Chester,  Swansea. 

Parmi  les  villes  que  nous  venons  d'indiquer,  il  en 
est  quelques-unes,  moins  importantes  que  les  autres, 
dans  lesquelles  les  assises  n'ont  lieu  qu'une  fois  par  an. 

Les  juges  sont  au  nombre  de  deux  pour  chaque  cir- 
cuit d'Angleterre  ;  il  n'y  en  a  qu'un  pour  les  circuits 
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du  pays  de  Galles.  Ils  jugent  les  causes  criminelles  dans 
les  audiences  dites  d^assises,  ou  du  côté  de  la  couronne 
{crofjon  side)^  et  les  causes  civiles  dans  leurs  audiences 
dites  de  nisi  prius. 

Au  moment  où  commence  leur  tournée,  les  juges  re- 
çoivent cinq  commissions  distinctes^  savoir  :  1^  assises; 
T  nisi  prius;  3^  commission  de  paix  {commission  of  the 
peœe)]  4*  commission  d  entendre  et  de  juger  (commis- 
sion of  oyer  and  terminer);  5®  commission  de  délivrance 
générale  des  prisons  (commission  of  gênerai  gaol  de-- 
livery). 

C'est  en  vertu  des  deux  premières  conmiissions, 
qu'ils  jugent  les  causes  civiles;  les  a£Eaires  criminelles 
leur  sont  déférées  par  suite  des  trois  dernières  ;  de  là  le 
nom  de  cours  A' oyer  and  terminer^  et  de  cours  de  gêne- 
rai gaol  delivery^  donné  aux  cours  d'assises  criminelles. 

6**  Cour  centrale  criminelle.  — Les  affaires  criminelles 
de  la  cité  de  Londres  et  d'une  certaine  partie  des  comtés 
de  Kent,  Essex,  Middlesex  et  Surrey ,  ainsi  que  les  crimes 
commis  en  pleine  mer,  sont  jugés  par  une  cour  spé- 
ciale dite  :  cour  centrale  criminelle  (central  criminal 
court),  instituée  sous  le  règne  de  Guillaume  IV,  et  sié- 
geant dans  la  Cité  de  Londres,  à  old  Bailey\ 

Le  président  de  la  cour  est  le  lord  maire  ;  les  juges 
sont  le  lord  haut  chancelier,  les  juges  des  trois  cours 
de  loi  commune,  de  la  cour  de  banqueroute,  de  la  cour 
d'amirauté,  le  doyen  des  arches,  les  aldermen,  le 
recorder j  le  sergent  communal,  le  juge  de  la  cour  des 


I.  ÏV  et  V  Guillaume  IV,  ch.  xxxvi. 
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shériffs,  ainsi  que  les  autres  juges,  auxquels  le  souve- 
rain peut  confier  les  conunissions  d'assises. 

La  cour  centrale  criminelle  tient^  chaque  mois,  une 
session,  durant  laquelle  les  afi^ires  les  plus  graves  sont 
soumises  à  une  chambre  présidée  par  un  juge  des 
cours  supérieures,  tandis  que  les  causes  moins  impor- 
tantes sont  jugées  par  le  recorder  et  le  sergent  com^ 
munal.  Le  lord  maire  et  les  aldermen  assistent  aux 
audiences^  mais  sans  prendre,  en  fait,  aucune  part  au 
jugement. 

La  cour  centrale  criminelle  est,  comme  les  cours 
d'assises,  assistée  du  grand  et  du  petit  jury. 

7*  La  cour  des  cas  réservés  à  la  couronne  (court  for 
crown  cases  reserved)  est  composée  des  présidents  et  des 
juges  des  trois  cours  de  loi  commune;  elle  se  tient 
sous  la  présidence  de  Tun  des  présidents,  assisté  de 
cinq  juges  ^ 

Le  juge  d'une  cour  d'assises  ou  d  une  cour  de  ses- 
sions trimestrielles  dans  laquelle  un  accusé  a  été  con- 
damné, peut  réserver  une  question  de  droit  soulevée 
dans  les  débats,  pour  la  soumettre  à  cette  cour  de  ré- 
vision^ qui  décide  en  dernier  ressort. 

La  décision  prise  par  le  juge^  de  soumettre  une 
question  à  la  cour  des  cas  réservés,  suspend  de  plein 
droit  l'exécution  de  la  sentence. 

Trente-deux  affaires  ont  été  portées,  en  1 862,  devant 
cette  cour;  dix  arrêts  seulement  ont  été  cassés. 

8^  Certaines  causes  criminelles  peuvent  être  égale- 

1. XI  et  XII  Victoria,  ch.LXXvui. 
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ment  portées  devant  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ju- 
geant comme  cour  d'assises,  en  audience  dite  de  crawn 
side.  Toutes  les  décisions  des  cours  inférieures  peuvent 
lui  être  déférées  en  appel. 

9^  La  cour  de  la  chambre  de  PÉchiquier,  dont  nous 
aurons  à  parler  ultérieurement,  reçoit  les  appels  contre 
les  arrêts  de  la  cour  du  banc  de  la  reine. 

1 0*  La  cour  du  lord  haut  sénéchal  (court  of  the  lord 
high  steward)  est  une  juridiction  tout  exceptionnelle 
et  qui  n'a  pas  d'existence  permanente.  Ses  seules  attri- 
butions consistent  à  juger  les  pairs  du  Royaume-Uni, 
lorsque  la  chambre  des  lords  ne  siège  pas  elle-même. 

Le  lord  haut  sénéchal  siège,  assisté  de  vingt-quatre 
pairs,  dont  chacun  donne  son  avis^  d'après  la  formule 
iur  mon  honneur. 

11"*  Enfin^  la  chambre  des  lords,  outre  sa  juridiction 
comme  cour  suprême  d'appel,  a  le  pouvoir  de  juger 
les  pairs  et  les  pairesses  du  Royaume-Uni  \  ainsi  que 
les  personnes  mises  en  accusation  par  la  chambre  des 
conununes. 

Malgré  son  apparente  complication,  le  système  delà 
justice  criminelle  est  fort  simple,  et  les  cours  qui  le 
composent  peuvent  se  réduire  à  deux  degrés. 

On  remarquera,  en  effet^  que  les  cours  de  police  ont 
exactement  les  mêmes  attributions  que  les  cours  des 
magistrats  jugeant  seuls^  ou  réunis  en  petites  sessions*. 

1.  Seulement  pour  les  cas  de  trahison  et  de  félonie.  En  tout  autre  cas,  les 
pairs  et  les  pairesses  sont  jugés  par  les  cours  ordinaires . 

2.  Les  cours  de  police  ne  sont  que  des  cours  de  petites  sessions.  Le  nom 
seul  est  différent. 
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On  peut  donc  les  considérer  comme  formant  un  pre- 
mier degré,  caractérisé  par  l'absence  du  jury,  et  que 
nous  appellerons  yurirftWton  sommaire. 

Au-dessus,  nous  trouvons  les  cours  qui  jugent,  avec 
Tassistance  du  petit  jury,  les  individus  mis  en  accusa- 
tion par  le  grand  jury;  ce  sont,  pour  les  faits  les  moins 
graves,  les  cours  de  sessions  trimestrielles;  pour  les 
autres^  les  cours  d'assises  dans  les  comtés  ;  et  à  Londres 
la  cour  centrale  criminelle. 

Enfin,  les  cours  des  cas  réservés,  du  banc  de  la 
reine,  de  la  chambre  de  l'Échiquier  et  du  lord  haut 
sénéchal,  sont^  ainsi  que  la  chambre  des  lords,  des  de* 
grés  de  juridiction  exceptionnels. 

La  classification  que  nous  venons  d'indiquer  se 
trouve  également  dans  la  nomenclature  des  crimes  et 
délits. 

La  loi  criminelle  les  classe,  il  est  vrai ,  en  trois  sortes  : 
trahisons  {treasons)^  crimes  (félonies)  et  délits  (misdea* 
nours);  mais  cette  classification  n'a  aucune  importance 
au  point  de  vue  des  juridictions. 

La  seule  division  que  nous  puissions  adopter,  est 
celle  des  causes  sommaires  et  des  causes  indiciables; 
qui  sont  jugées  :  les  premières  par  les  cours  que  nous 
avons  classées  sous  le  nom.  de  juridiction  sommaire 
(juges  de  paix  seuls,  cours  de 'petites  sessions,  cours 
de  police).  Les  dernières  sont  seulement  instruites  par 
ces  cours;  mais  le  jugement  est  réservé  au  jury*  (cours 

1.  La  distinctioa  entre  les  causes  fommatVef  et  les  causes  tndtctodtef ,  est 
établie  par  l'usage  plutôt  que  par  la  loi.  Certaines  causes  sommaires  de- 
Tiennent  indictables  en  ca3  de  récidive ,  parfois  même  seulement  en  cas  de 
seconde  récidive. 
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de  sessions  trimestrielles,  cours  d'assises  et  cour  cen- 
trale criminelle). 

Les  causes  indictables  peuvent,  en  droit,  être  jugées 
indifféremment  par  les  cours  de  sessions  trimestrielles 
ou  parles  cours  d'assises,  à  l'exception  des  crimes  em- 
portant peine  de  mort  ou  de  transportation  à  vie,  qui 
sont  exclusivement  réservés  à  ces  dernières.  En  fait, 
les  cours  de  sessions  trimestrielles  laissent  aux  cours 
d'assises  le  jugement  des  causes  les  plus  graves,  bien, 
au-dessous  de  la  limite  fixée  par  la  loi. 

Nous  indiquons  ci-après  les  faits  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  des  causes  sommaires,  avec  l'indication  du 
nombre  des  affaires  jugées  en  1862,  par  les  cours  com- 
pétentes. 

Nombre  Nombre 

des  des 

pour-  condam- 

toltee.  nations. 

Contraventions  aux  lois  sur  les  bâtards 5  574  3  980 

—  —       sur  le  ramonage 48  32 

—  —       sur  la  pèche 539  432 

—  —       sur  les  fabriques 252  242 

—  —        sur  la  chasse 10101  8  535 

—  —  sur  les  débits  de  boissons.  10  753  8  583 

—  —  sur  le  repos  du  dimanche.  872  752 

—  —  sur ]a  marine  marchande.  1607  988 

—  —       sur  la  salubrité 3  280  2  462 

—  —  sur  les  prêts  sur  gages. .  911  596 

—  —        sur  la  police 18  206  10  855 

—  —        sur  les  pauvres 7  432  5  745 

—  —        sur  Timpôt 2  759  2  346 

—  —  sur   la    vente    des  sub- 

stances vénéneuses...  4  1 

—  —        sur  les  apprentis 7  637  4  600 

—  —       sur  le  vagabondage 32  640  18  784 

—  —        sur  les  roules 19  216  16  091 

A  reporter      121831      85  024 
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Repart 
GontrayenUoQS  aux  lois  sur  les  chemins  de  fer. . 

—  —       sur  les  poids  et  mesures. 

— '       aui  actes  locaux « . 

Attaques  et  voies  de  fait 

Tapages 

Mauvais  traitements  infligés  aux  animaux 

Ivrognerie v 

Bris  de  clôtures,  destruction  de  récoltes 

'Délits  maritimes  et  militaires 

Vols  et  tentatives  de  vols 

Délits  divers 

Totaux 409  008 


Nbmbn 
des 
pour- 
suites. 

Noaibre 
des 

CODdAlD- 

nattons. 

1S1881 

85  024 

1116 

901 

4  932 

4  696 

12  043 

16191 

79  374 

49  535 

9  234 

7  086 

3  080 

2142 

94  908 

63  255 

17015 

11838 

3  781 

3132 

46  894 

36131 

4  800 

3  038 

272  969 


Nous  remarquerons  que  le  nombre  des  condamna- 
tions ayant  été  de  272  969^  celui  des  acquittements  a 
été  de  136  039. 

Quant  aux  crimes  indictables^  dont  les  auteurs  ont 
été  déférés  au  jury,  ils  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit 
pour  Tannée  1862. 


Pour- 
soites. 

lo  Crimes  contre  les  personnes  (meur- 
tres, infanticides,  sodomie,  viols, 
bigamie,  attaques,  etc.) 2  791 

2®  Crimes  contre  les  propriétés  avec 
violence  (vols  avec  efhraction, 
vols  dans  les  maisons  habitées  et 
sur  les  grands  chemins  avec  vio- 
lence, menaces  écrites  pour  ex- 
torquer de  l'argent) 2  943 

3'>  Grimes  contre  les  propriétés,  sans 
violence  (vols  domestiques,  lar- 


Mises  en 
accusation 
deTant 
le  jury. 


2  212 


2  321 


A  reporter    5  734 


4  533 


Condam- 
nations. 


IbkZ 


1866 


3  409 
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MlBeieQ 
Pour-  aocaMtion        Gondam- 

snitw.  dertDt  Mtioiii. 

le  jury. 

Report      5  73^  4  538  3  409 

dos,  vols  aa-ddssous  de  125  £r., 
escroquerie;  etc.) 19  823         13709         10  545 

4*  Grimes  malieietix  contre  les  pro- 
priétés (incendies,  destmctions, 
dégradations) 464  349  223 

5»  Faux  de  tontes  sortes 1  735  756  674 

6»  Crimes  dirers  (parjnres,  rixes 
graves,  attentats  à  la  pudeur,  ten- 
tatives de  suicide) 1464  654  461' 


Totaux 29220  20001  15312 

Après  avoir  expliqué  les  divers  degrés  de  juridiction, 
nous  allons  exposer  sommairement  la  marche  des  in- 
structions criminelles. 


IV 


INSTRUCTION   CRIMINELLE. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  seul  pays  où  la  loi^  non 
contente  de  punir  les  crimes,  cherche  encore  à  les  pré- 
venir. «  C'est,  dit  BlacBktone,  un  honneur  pour  les 
Anglais  d'avoir  le  moyen  d'empêcher  les  crimes  et  dé- 
lits, car  suivant  les  principes  de  l'humanité  et  d'une 
bonne  administration,  la  justice  qui  prévient  est  pré- 
férable à  la  justice  qui  punit.  » 

Le  personnel  de  la  justice  préventive  se  compose  des 
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agents  de  police  des  comtés  et  des  bourgs,  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  plus  loin. 

Les  instructions  des  constables  portent  que  leurs 
récompenses  ne  seront  pas  proportionnées  à  la  quantité 
des  délits  qu'ils  pourront  découvrir,  ou  au  chiffre  des 
arrestations  opérées  par  leurs  soins,  mais  au  nombre 
des  affaires  étouffées  et  des  délits  prévenus. 

Cette  sage  mesure  trouve  son  corollaire  dans  une 
procédure  particulière  que  nous  devons  signaler. 

Jadis,  sous  les  rois  saxons^  les  hommes  libres  de 
chaque  centurie  étaient  mutuellement  responsables  de 
tous  les  délits  commis  par  Tun  d'eux.  Cette  coutume 
tomba  peu  à  peu  en  désuétude;  mais  la  trace  ne  s'en 
perdit  pas  complètement.  Aujourd'hui,  dans  tous  les 
cas  où  Ton  peut  craindre  qu  un  homme  ne  commette 
quelque  violence  ou  quelque  mauvaise  action,  le  ma- 
gistrat^ averti  par  un  constable  ou  par  un  particulier, 
le  fait  comparaître  et  le  force  à  donner  caution  qu'il 
gardera  la  paiœ  (to  keep  the  peace).  Cette  caution  con- 
siste^  soit  dans  une  somme  pécuniaire,  soit,  plus  sou- 
vent, dans  la  garantie  offerte  par  des  citoyens  d'une 
honorabilité  reconnue.  Les  avantages  de  ce  système 
sont  trop  évidents  pour  qu'il  soit  utile  de  les  faire  res- 
sortir; la  législation  anglaise  réalise  admirablement 
cette  haute  pensée  de  Montesquieu  ^  :  «  Dans  ces  États 
(les  États  modérés),  un  bon  législateur  sattachera 
moins  à  punir  les  crimes  qu'à  les  prévenir;  il  s'appli- 
quera plus  à  donner  des  mœurs  qu'à  infliger  des  sup- 
plices. » 

I  EsprU  de$  laù,  Uv.  VI,  ch.  ix. 
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Lorsque  la  justice  préventive  a  été  impuissante  à 
empêcher  Fexécution  des  actes  criminels,  la  justice  ré- 
pressive doit  intervenir. 

Elle  est  mise  en  action  par  la  poursuite. 

La  poursuite  peut  être  exercée  : 

Par  les  particuliers  ; 

Par  les  constables; 

Par  la  couronne. 

Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis,  toute 
personne  privée,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  lésée, 
peut  en  poursuivre  l'auteur,  en  obtenant  du  magistrat 
un  mandat  de  comparution  (summons)^  et  si  l'accusé 
n'y  obéit  pas,  un  mandat  d'amener  {warrant  to  appre^ 
hend). 

Les  constables  ont  également  le  droit  d'arrêter  et 
de  conduire  en  prison  les  gens  errants  et  les  vaga- 
bonds, qui  troublent  la  paix  publiquCt  ou  auxquels  ils 
ont  juste  cause  de  soupçonner  de  mauvais  desseins, 
ainsi  que  les  individus  qu'ils  rencontrent,  après  le 
coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  syr  la  voie  publique, 
et  qui  ne  peuvent  rendre  compte  de  leurs  moyens 
d'existence  ;  enfin  ceux  qui  leur  sont  signalés  par  un 
autre  individu,  comme  s'étant  rendus  coupables  d'une 
agression,  d'un  vol,  ou  de  tout  autre  délit. 

La  couronne  peut  poursuivre  aussi  bien  que  les 
particuliers;  elle  use  de  ce  droit  dans  les  cas  graves, 
ou  pour  les  crimes  affectant  la  sûreté  de  l'État.  Ces 
poursuites  sont  exercées  par  Yattomey  général,  repré- 
sentant du  souverain,  dans  les  poursuites  criminelles. 

Les  coupables,  une  fois  arrêtés,  sont  amenés  immé- 
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diatement  à  la  baite  de  la  coiir  de  petites  sessions  * 
ou  de  la  cour  de  police,  suivant  les  localités.  Si  l'ar- 
restation est  opérée  à  une  heure  qui  n'est  pas  celle 
des  audiences,  le  constable  peut,  sauf  dans  les  cas 
graves,  relâcher,  avec  ou  sans  caution,  le  prévenu  qui 
promet  de  se  représenter. 

Lorsque  l'individu  arrêté  n'est  pas  mis  en  liberté, 
il  est  placé  dans  la  prison  des  prévenus.  Cette  prison 
est  cellulaire,  et  la  détention  y  est  toujours  très-courte; 
elle  ne  dépasse  jamais  vingt  heures,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  dimanche  dans  l'intervalle,  et  dans  l'immense 
majorité  des  cas,  elle  est  moindre  de  six  heures. 

En  tout  état  de  cause,  le  prisonnier  doit  comparaître 
à  la  plus  prochaine  audience  de  la  cour. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  mort  d'homme^  le  coroner 
commence  aussitôt  une  enquête.  A  cet  effet,  il  réunit 
un  jury,  chargé  d'examiner  le  cadavre ,  et  de  statuer 
sur  la  cause  du  décès  ^ 

Tous  les  accusés  sur  lesquels  pèse  une  inculpation 
d'homicide,  sont  renvoyés  directement  par  le  coroner 
devant  les  cours  d'assises. 

Mais  dans  tous  les  autres  cas ,  les  individus  arrêtés 

1.  Si  les  cours  de  petites  sessions  ne  sont  pas  en  séance,  les  indi?idos 
arrêtés  sont  traduits  devant  un  magistrat;  quant  aux  cours  de  police ,  elles 
siègent  tous  les  jours. 

2.  Le  nombre  des  enquêtes  de  coroner  a  été,  pour  Tannée  1862  de  20  591. 
Les  verdicts  rendus  par  le  jury  se  répartissent  ainsi  : 

Meurtres  et  homicides 418 

Homicides  justifiables 2 

Suicides 1284 

Accidents 9095 

Causes  inconnues 2664 

Morts  naturelles.... 7118 
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sont  traduits,  soit  devant  un  magistrat ,  soit  devant  la 
cour  de  petites  sessions  ,  soit  enfin  devant  la  cour  de 
police,  suivant  les  localités. 

Nous  les  suivrons  devant  ce  premier  degré  de  juri- 
diction sommaire.. 

Dans  les  diverses  causes  qui  leur  sont  soumises  ^  les 
cours  de  justice  sommaire  peuvent  prendre  cinq  réso- 
lutions différentes  : 

1  •  Essayer  d'amener  un  compromis  ; 

2*  Remettre  la  cause; 

3^  Prononcer  l'acquittement; 

V  Retenir  et  juger  la  cause; 

5*  Renvoyer  la  cause  devant  le  jury. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacun  de 
ces  cas  : 

1®  Lorsque  la  poursuite  est  exercée  par  un  parti- 
culier, et  que  l'affaire  ne  présente  pas  de  gravité,  le 
premier  devoir  du  juge  est  de  chercher  à  réconcilier 
les  parties  et  à  obtenir  le  désistement  du  plaignant. 

S'il  ne  peut  arriver  à  ce  résultat,  la  cour  passe  outre 
à  l'examen  de  l'afibire. 

2"^  Lorsque'  les  témoins  n'ont  pas  comparu  immé- 
diatement, ou  lorsque  les  renseignements  nécessaires  ne 
peuvent  être  obtenus  tout  de  iuite^  l'affaire  est  remise  à 
une  autre  audience.  La  cour  peut  dors  ordonner  que 
le  prévenu  sera  maintenu  en  état  d'arrestation,  ou 
laissé  en  liberté  avec  ou  sans  caution. 

L'emprisonnement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  warrant  valable  pour  une  durée  maximum  de 
huit  jours  et  qui  doit  être  renouvelé,  s'il  en  est  be- 
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8oin  j  après  ce  délai,  par  un  nouveau  jug^nent  de  la 
cour. 

La  liberté  sous  caution  doit  être  accordée  à  1  accusé 
qui  la  réclame,  et  la  cour  n'a  le  droit  de  la  refuser  que 
dans  des  cas  graves  prévus  par  la  loi;  le  juge  qui 
rejette  malicieusement  une  demande  de  mise  en  liberté 
sous  caution  peut  être  poursuivi  par  Faccusé  devant 
les  cours  supérieures.  La  caution  imposée  doit  être 
suffisante  pour  assurer  la  comparution  des  prévenus; 
mais  elle  ne  peut  être  excessive,  de  façon  à  rendre  il- 
lusoire le  droit  de  Taccusé. 

Les  magistrats  ont  la  faculté  d'accorder,  dans  tous 
les  cas,  la  liberté  provisoire  même  sans  caution. 

Gomme  on  le  voit,  la  liberté  sous  caution,  si  peu 
connue,  et  surtout  si  peu  pratiquée  dans  les  autres 
pays,  constitue  en  Angleterre  le  droit  commun.  Ainsi 
se  trouve  mise  en  pratique  cette  pensée  de  Montes* 
quieu  :  a  Si  la  puissance  législative  laisse  le  droit 
d'emprisonner  le^  citoyens  qui  peuvent  donner  cau- 
tion de  leur  conduite,  il  n'y  a  plus  de  liberté,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  répondre  à  une  accusation 
capitale,  auquel  cas  ils  sont  réellement  libres,  puis- 
qu'ils ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance  de  la  loi^  » 

L'accusé  détenu,  ou  mis  en  liberté  avec  ou  sans 
caution,  doit  être  jugé  dans  le  plus  bref  délai,  et  aussitôt 
que  les  éléments  de  l'instruction  ont  été  recueillis. 

S''  Lorsque  la  cour  estime  que  les  charges  produites 
contre  l'accusé  ne  sont  pas  suffisantes,  elle  ordonne  la 
mise  en  liberté  immédiate. 

1.  Esprit  des  loû,  Ut.  XI,  ch.  vi. 
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Si  le  délit  ne  peut  être  matériellement  prouvé,  et 
que  la  cour  considère  néanmoins  comme  yraisemblable 
la  culpabilité  du  prévenu,  elle  prononce  son  acquitte- 
ment en  le  forçant  à  fournir  une  caution  de  bonne 
conduite  pour  Tavenir  {to  find  surettes  or  recognizan^ 
ces).  Cette  caution,  dont  le  chiffre  est  fixé  dans  chaque 
cas,  n  est  pourtant  pas  pécuniaire;  elle  consiste  dans 
rengagement  que  prend  une  personne  connue,  de  cau- 
tionner le  prisonnier.  Si  la  caution  ne  peut  être  trou- 
vée, la  cour  a  le  droit  de  faire  emprisonner  le  prévenu, 
pour  un  délai  qui  n'excède  pas  un  an.  On  a  prononcé, 
en  1862,  10  696  acquittements  sous  caution. 

Ce  système,  inconnu  en  France,  est  essentiellement 
moral  et  produit  les  meilleurs  résultats.  L'admonesta- 
tion courte  et  sérieuse ,  mais  généralement  prononcée 
avec  ce  ton  de  bienveillance  paternelle,  propre  aux 
magistrats  anglais ,  produit  presque  toujours  une  sa- 
lutaire impression;  Taccusé  d'ailleurs,  soumis  à  la 
surveillance  de  celui  qui  l'a  cautionné,  et  mis  en  garde 
contre  lui-même,  est  retenu  par  la  double  crainte 
d'être  frappé  d'une  punition  plus  sévère  en  cas  de  ré- 
cidive, et  de  voir  la  caution  devenir  effective. 

4**  Lorsque  la  cour  estime  que  l'accusé  est  coupable, 
elle  examine  si  la  cause  est  de  sa  compétence. 

Cette  compétence  dérive,  soit  de  la  nature  même  de 
l'affaire,  soit  de  l'aveu  de  l'accusé.  Ainsi  que  nous  Ta- 
vous  vu ,  les  crimes  et  les  délits  se  divisent  en  den;^ 
classes,  les  uns  dits  sommaires,  dont  la  connaissance 
appartient  aux  magistrats  ou  aux  cours  de  police  ;  les 
autres  appelés  indictables ,  qui  doivent  être  soumis  au    . 


'V 
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jury.  Les  première  sont  toujours  retenus  et  jugés  ;  les 
autre»  peuvent  Tâtre  également ,  si  Taccusé  avoue  sa 
culpabilité,  et  accepte  la  juridiction  sommaire  \ 

La  peine  peut  être  :  la  prison,  avec  ou  sans  amende; 
Tamende  ou  la  prison  au  choix  de  l'accusé  ;  l'amende 
seule^  ou  la  fustigation.  La  cour  a,  quant  au  choix 
entre  les  diverses  condamnations,  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation. 

ff  Un  bon  législateur,  dit  Montesquieu'^  n'ordonne 
pas  toiyours  des  peines  pécuniaires  et  n'inflige  pas  tou- 
jours des  peines  corporelles.  » 

Les  condamnations  prononcées  en  i  862  y  se  répar- 
tissent de  la  façon  suivante  : 

'  au-dessus  de  6  mois 86 

de  3  à  6  mois 733 

-..  .  de  2  à3  mois 979 

Pnson..<    ,    -  V  «  «/v<>«,. 

de  1  à  2  mois 10  867 

de  1  mois  à  14  jours 23  195 

^  14  jours  et  au-dessous 25  963 

Acquittement  sous  caution 10  696 

Détention  dans  une  école  de  correction 1170 

Renvoi  devant  Tautorité  militaire 1  999 

Amende 166  013 

Fouet» .  350 

Peines  diverses 21  918 

Total 272  969 

Les  prévenus  peuvent  appeler  devant  les  cours  de 

1.  L*accu8é  a  toujours  le  droit  de  demander  à  être  renvoyé  devaot  U 
juridiction  supérieure  et  à  être  Jugé  par  le  jury.  La  bienveillance  des  jogas, 
et  la  moindre  durée  de  la  détention  préventive,  rengagent  à  laire  rarement 
usage  de  ce  droit. 

3.  Esprit  des  lots^  liv.  zviii. 

3.  Cette  peine  ne  peut  être  infligée  qu'aux  enfants  âgés  de  moins  de 
quatorze  ans. 
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sessions  trimestrielles  des  décisioos  des  cours  de  petites 
sessions  ou  des  cours  de  police.  Toutefois^  les  juge- 
ments des  cours  de  police  de  Londres  ne  sont  suscep- 
tibles d'i4)pel  qu  autant  que  la  condanmation  est  supé- 
rieure à  un  mois  de  prison,  ou  à  75  francs  d'amende. 

Le  nombre  total  des  appels  a  été^  en  1862,  de  69 
seulement,  sur  272  969  condamnations  prononcées  \ 

Ces  chiffres  montrent  avec  assez  d'éloquence  la  con- 
fiance et  le  respect  que  la  justice  sait  inspirer  à  ceux- 
là  même  qu  elle  frappe  au  nom  de  la  société.  Pour 
quiconque  a  pu  suivre  longtemps  les  audiences  des 
cours  sommaires,  il  est  facile  de  comprendre,  ce  que 
l'accusé  saisit  facilement,  à  savoir  que  le  juge  punissant 
avec  r^ret  et  seulement  pour  obéir  à  un  impérieux 
devoir,  pousse  toujours  la  clémence  jusqu'aux  dernières 
limites  V 


1.  37  aentences  ont  été  confinnées  et  32  ont  été  cassées. 

2.  La  justice  anglaise,  malgré  le  profond  respect  qui  Tentoure,  n'est  pas 
à  l'abri  des  attaques  de  la  presse.  C'est  justement  parce  qu^elle  ne  cherche 
pas  à  se  soustraire  au  contrôle  incessant  de  Topinion ,  qu'on  la  vénère.  Que 
diraient  les  juges  de  France,  s'ils  lisaient,  dans  un  journal,  un  article, 
dans  le  goût  de  celui  que  nous  extrayons  d'une  feuille  publique  de  Londres 
(septembre  1863). 

<  Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  que  M.  Scott  (le  juge)  n'eût  pas  insisté 
sur  la  grarité  d'un  délit  qu'il  voulait  punir  aussi  légèrement. 

<  Les  raisons  qui  ont  porté  les  magistrats  à  user  de  tant  d'indulgence 
sont  la  bonne  conduite  du  pré  venu  jusqu'alors  et  son  état  d'ivresse  au  mo- 
ment de  l'offense. 

<  Dans  les  cas  douteux,  les  témoignages  sur  la  conduite  antérieure  ont 
de  Pimportance;  mais,  quand  le  fait  est  avéré,  la  bonne  réputation  du  cou- 
pable prouve  uniquement  que  c'est  un  hypocrite  qui  a  réussi  à  se  faire 
passer  pour  meilleur  qu'il  n'était  en  réalité . 

c  Quant  à  l'ivresse,  il  parait  qu'il  est  de  règle ,  dans  le  comté  de  Sussex, 
de  Tadmettre  comme  une  circonstance  atténuante. 

<  Voici  donc  ce  qu'auront  à  faire  tous  ceux  qui  désireraient  commettre 
les  plus  gros  outrages  au  meilleur  marché  possible  :  1'  acquérir  une  bonne 
réputatbn  par  des  dehors  hypocrites;  2**  se  mettre  en  état  d'ivresse.  Moyen- 
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5^  Lorsque  laffaire  paraît  grave  et  rentre  dans  la 
catégorie  des  causes  indictables^  la  cour  recueille 
les  charges 9  entend  les  témoins  sous  serment,  et  ren- 
voie Taccusé  devant  les  cours  de  sessions  trimes- 
trielles ou  devant  les  assises.  La  procédure  est,  du 
reste,  fort  simple;  tout  le  dossier  du  prévenu,  lorsqu'il 
est  traduit  devant  la  cour  de  petites  sessions^  se  com- 
pose d'une  feuille  de  papier  portant  Tindication  de  son 
nom  et  du  délit  qui  lui  est  reproché;  ce  dossier  se 
trouve  complété,  en  cas  de  renvoi  devant  une  juridic- 
tion supérieure,  par  les  notes  d audience,  contenant 
les  dépositions  des  témoins. 

nant  ces  deux  choses  réunies,  l'hypocrisie  et  Hyresse,  ils  sont  sûrs  d'être 
traités  avec  douceur. 

c  Cependant,  il  y  a  peu  de  jours,  la  plus  haute  autorité  judiciaire  de 
l'Angleterre  posait  en  principe  que  l'ivresse  est  une  circonstance  aggravante 
du  délit  C'était  k  Toccasion  d'une  poursuite  dirigée  contre  une  sage* 
femme,  que  l'on  accusait  d'avoir  opéré  avec  maladresse.  Sir  A.  Cockbum 
dit  aux  jurés  qu^  s'ils  pensaient  que  le  fait  reproché  à  lïnculpée  avait  eu 
l'ivresse  pour  cause,  le  délit  en  était  aggravé. 

«  Ce  raisonnement  est  parfaitement  juste ,  car  c'était  l'acte  volontaire  de 
s'être  enivré  qui  avait  produit  l'incapacité,  laquelle  à  son  tour  avait  causé 
le  mal.  De  même  pour  Finigan ,  l'acte  volontaire  de  s'être  enivré  avait  fait 
de  lui  un  ignoble  et  dangereux  coquin.  Mais  les  juges  de  Sussex,  au  lieu  de 
considérer  l'ivresse  comme  une  aggravation  du  délit  ou ,  en  d'autres  termes, 
comme  la  cause  volontaire  et  possible  d'un  nombre  indéfini  de  délits,  l'ont 
traitée  de  façon  à  faire  croire  qu'elle  donne  droit  à  un  adoucissement  de 
peine. 

c  II  y  a  dans  cette  affaire  une  troisième  circonstance  atténuante  que 

nous  ne  devons  pas  laisser  passer  sans  observation  :  Finigan  n'a  fait  de  mal 
à  personne. 

4  II  a  tiré  son  couteau,  il  est  vrai,  pour  en  frapper  un  mari  qui  défendait 
sa  femme  contre  une  insulte;  il  a  lutté  violemment  pendant  dix  minutes  contre 
ce  mari  et  un  autre  voyageur;  mais  il  a  eu  le  dessous,  il  a  été  arrêté  dans 
sa  tentative,  il  n'a  pu  réussir  à  blesser  quelqu'un  :  circonstance  atténuante 
qui  le  recommande  à  l'indulgence  du  tribunal! 

c  La  niaiserie  peut-elle  aller  plus  loin? 

<  En  présence  d'un  jugement  comme  celui-là,  nous  sommes  tenté  de 
nous  demander  si  certaines  décisions  judiciaires  n'auraient  pas  besoin  qu'on 
plaid&t  pour  elles  la  circonstance  atténuante  d'ivresse.  Peut-on  pardon- 
'ner  A  des  hommes  de  sang-froid  des  absurdités  aussi  dangereuses?  v 
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L'iDstructioQ  est  toujours  publique^  et  le  prévenu 
peut^  dès  le  commencement ^  être  assisté  de  ses  avocats; 
non-seulement  il  ne  peut  être  mis  au  secret,  ni  in- 
terrogé en  dehors  des  audiences  ;  mais  encore  i 
ces  audiences,  le  juge  l'avertit  de  prendre  garde  de 
ne  point  s'accuser  lui-môme ,  et  lorsqu'il  l'inter- 
roge, il  commence  par  lui  adresser  ces  paroles  : 
«  Avez- vous  quelque  chose  à  dire  ?  vous  n  y  êtes  pas 
forcé,  £8iites-le  si  vous  le  voulez;  seulement,  ce  que 
vous  allez  dire  va  être  écrite  et  pourra  servir  contre 
vous.  » 

Loi  vraiment  généreuse,  qui  ne  permet  pas  à  un 
honmie  de  témoigner  contre  lui-même  !  Nemo  aadiiur 
perire  volenSj  disait  la  loi  ancienne,  et  un  illustre  phi- 
losophe de  Tantiquité  y  ajoutait  cette  noble  parole  : 
Ea  natura  est  omnis  confessioniSy  ut  démens  esse  videatur 
fut  de  se  confitetur.  Gloire  en  soit  rendue  au  législateur 
qui  a  posé  ce  grand  principe;  honneur  aux  juges  qui 
Tont  si  religieusement  observé  ! 

Dans  le  cas  où  la  cour  renvoie  Taccusé  devant  le 
jury,  elle  peut^  soit  le  mettre  en  liberté  sous  caution, 
soit,  dans  les  cas  graves,  le  maintenir  en  état  de  dé- 
tention  préventive. 

U  arrive  souvent  qu'un  accusé  ne  réclame  pas  sa 
mise  en  liberté  ;  le  juge  l'avertit  alors  de  son  droit,  et 
lui  ofEre  d'en  faire  usage.  On  retrouve  là  encore  cette 
bienveillante  sollicitude ,  cette  crainte  de  commettre 
une  erreur  et  de  faire  souSrir  un  innocent. 

Le  prévenu  maintenu  en  état  d'arrestation  est  placé 
dans  une  maison  de  détention  préventive.  Il  est  en- 

16 
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fermé  dans  une  cellule  séparée  ;  il  trouve ,  en  y  entrant, 
un  avis  qui  le  prévient  que  cet  isolemenf  n'est  pas  une 
aggravation  de  peine ,  mais  une  précaution  destinée  à 
lui  éviter  une  société  dangereuse  ;  une  sonnette  placée 
dans  la  cellule  lui  permet,  d'ailleurs,  d'appeler  les  gar- 
diens s'il  en  a  besoin. 

Les  prisonniers  ont  la  faculté  de  garder  leurs  ha- 
bits ;  ils  peuvent  se  procurer  la  nourriture  qu'ils  dé- 
sirent; ils  ont  le  droit  de  recevoir  tous  les  jours  leurs 
parents  et  leurs  amis,  et  de  voir  leurs  avocats,  sans  au- 
cun témoin^  aussitôt  et  aussi  souvent  qu'ils  le  veulent. 
On  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  les  forcer  à  travailler , 
mais  ils  peuvent  le  faire  s'ils  le  désirent;  ils  se  pro- 
mènent chaque  jour  dans  la  cour  de  la  prison.  Une 
Bible  est  placée  dans  leur  cellule;  ils  peuvent  deman- 
der, en  outre,  d'autres  livres  qui  leur  sont  fournis  par 
la  bibliothèque  de  rétablissement. 

Dans  la  prison,  aussi  bien  qu'à  l'audience,  l'accusé 
n'est  jamais  appelé  d'un  autre  nom  que  le  prisonnier; 
on  évite  même  de  faire  allusion  à  sa  culpabilité  pré- 
sumée. On  se  souvient,  en  un  mot,  qu'un  prévenu 
n'est  pas  un  coupable,  et  on  le  considère  comme 
innocent  jusqu'au  moment  ou  la  condamnation  est 
prononcée. 

Les  cours  de  police  ou  de  petites  sessions  ayant  ren- 
voyé l'accusé  devant  le  degré  supérieur  de  juridiction, 
le  greffier  de  la  cour  dresse  l'acte  d'accusation*  qui  est 
ensuite  transcrit  sur  parchemin. 

1.  L'acte  d'accusatioa  {indictement)  était  jadis  ua  exposa,  en  langage 
légal  du  crime  dont  riociilpé  devait  répondre  ;  et  la  plus  petite  erreur  dans 
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Au  jour  fixé  pour  le  jugwient,  le  ^hériff^  obéissant 
sn^precept  que  lui  envoie  la  cour,  convoque  le  grand 
et  le  petit  jury. 

L'acte  d  accusation  est  lu  au  grand  jury  composé 
généralement  de  23  membres.  Les  jurés  examinent  seu- 
lement s'il  y  a  des  charges  suffisantes  contre  le  prison- 


cet  acte  suffisait  pour  faire  acquitter  le  prisonnier.  Nous  donnons  ici  par 
extrait,  un  spécimen  de  cet  acte  : 

cLes  jurés  de  notre  souveraine  la  reine ,  sous  leur  serment,  représentent  : 
Que  John  Smith,  le  l*'mai  de  Tan  de  Notre-Seigneur  18..,  n'ayant  pas  de- 
vant les  yeux  la  crainte  de  Dieu»  mais  étant  excité  et  séduit  par  Tincitatioa 
du  diable,  avec  force  et  armes,  dans  la  paroisse  de  Whitechapel,  a  commis 
une  attaque  criminellement,  volontairement  et  avec  une  malice  préméditée, 
contre  James  Brown,  contre  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  souveraine  la 
reine,  et  que  ledit  John  Smith,  avec  un  certain  pistolet  de  la  valeur  de 
cinquante  francs,  que  ledit  John  Smith  tenait  de  la  main  droite,  alors  et 
là  a  forcé  et  pénétré  alors  et  là  criminellement,  volontairement  et  avec  une 
malice  préméditée ,  ledit  James  Brown ,  dans  et  sur  le  côté  droit  de  la  têtt 
de  lui  ledit  James  Brown,  et  que  ledit  John  Smith,  par  ladite  action  de 
frapper,  pousser,  forcer,  pénétrer  ledit  pistolet  dans,  sur,  et  dedans  ie  côté 
droit  de  la  tête  de  lui,  le  susdit  James  Brown,  alors  et  là,  criminellement 
et  avec  une  malice  préméditée,  a  fait  audit  James  Brown  une  blessure  mor- 
telle de  la  profondeur  de  deux  pouces,  de  la  largeur  d'un  pouce,  de  laquelle 
fracture  là  et  alors  ledit  James  Brown  alors  et  là  mourut,  et  ainsi  les  jurés 
susdits,  sur  leurs  serments,  disent  que  ledit  John  Smith  a  tué  et  assassiné 
ledit  James  Brown,  de  la  manière  et  dans  la  forme  susdite,  criminellement 
et  malicieusement,  volontairement  et  avec  une  malice  préméditée,  contre 
la  paix  de  notre  dite  souveraine  la  reine,  sa  couronne  et  sa  dignité,  et  les 
susdits  jurés,  sur  leurs  serments  susdits,  représentent,  en  outre,  que 
Jack  Lyon,  domicilié  dans  la  susdite  paroisse  de  Whitechapel,  n^ayant  pas 
devant  l^ea  yeux  la  crainte  de  Dieu,  mais  étant  excité  et  séduit  par  Tinsti- 
gation  du  diable ,  avant  que  la  félonie  et  l'assassinat  fût  commis  par  John 
Smith,  de  la  manière  et  dans  la  forme  susdite,  avec  force  et  armes  le  même 
jour  et  l'année  susdite,  o'est-àrdire  le  même  jour  et  Tannée  susdite  avec 
force  et  armes,  a  malicieusemeut ,  criminellement  et  avec  une  malice  pré- 
méditée, provoqué  et  exctM,  afdé,  procuré,  ordonné,  loué,  conseillé  et  di- 
rigé lui,  ledit  John  Smith,  à  faire,  commettre,  ledit  crime  et  assassinat  de 
la  manière  et  dans  les  formes  susdites,  contre  la  paix  de  notre  dite  souve- 
raine la  reine ,  sa  couronne  et  sa  dignité.  » 

ûe  document  est  uijoiird'hui  fort  simple,  il  est  aiiàsi  conçu  :  «  Lus  jorés 
de  notre  souveraine  la  reine,  sous  leur  serment,  représentent  que  X,  le.... 
de  l'année  de  Notre-Seigneur  18....  a  tué  malicieusement  et  avec  prémédi- 
tation, X.  > 
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nier^  pour  justifier  sa  mise  en  jugement.  Si  une  ma- 
jorité de  12  jurés  vote  pour  l'affirmative,  le  chef  ^u 
jury  (foreman)  écrit  :  acte  vrai  (true  bill)  sur  l'acte 
d'accusation  ^  Au  cas  contraire,  il  écrit  acte  non  vrai 
{no  true  bill),  et  le  prisonnier  est  mis  en  liberté,  s'il 
n'est  retenu  pour  d'autres  causes. 

Tous  les  actes  d'accusation  soumis  au  grand  jury 
sonf  portés  devant  la  cour,  et  Ton  donne  lecture  de  la 
décision  rendue  sur  chacun  d'eux. 

Les  prisonniers  contre  lesquels  les  charges  ont  été 
déclarées  suffisantes,  sont  assemblés;  Pacte  d'accusa- 
tion qui  les  concerne  leur  est  lu  par  l'officier  de  la 
cour,  qui  leur  demande  s'ils  veulent  plaider  guilty 
ou  not  guilty  (coupable  ou  non  coupable),  c'est  ce 
qu'on  appelle  poursuivre  (arraigning)  les  prisonniers. 

Lorsqu'un  accusé  plaide  :  coupable^  le  juge  Tavertit 
immédiatement  avec  bienveillance  des  conséquences  de 
son  aveu,  et  l'engage  même  à  se  rétracter;  s'il  persiste, 
il  est  jugé  immédiatement  par  la  cour,  sans  l'assis- 
tance du  jury,  et  sans  plaidoirie.  U  se  borne  à  récla- 
mer l'indulgence  du  juge,  qui  lui  tient  généralement 
grand  compte  de  sa  sincérité. 

Les  accusés  qui  plaident  non  coupable  sont  renvoyés 
devant  le  petit  jury. 

Jadis,  l'accusé  qui  refusait  de  plaider,  était  con- 
damné à  une  peine  dite  peine  forte  et  dure,  et  soumis 
à  un  traitement  odieux.  Le  statut  12,  Georges  III, 

1.  La  formule  était  autrefois  exprimée  ea  latin  :  hilla  vera  ou  ignoramus. 
C'est,  avec  cette  dernière  formule,  que  le  grand  jury  de  Londres  sauva 
la  vie  à  lord  Shaftesbury,  en  déclarant  ignorer  son  crime  de  haute  tra- 
hison. 
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cb.  XX,  a  supprimé  cette  barbare  coutume.  Aujour- 
d'hui^ le  jury  est  appelé  à  décider  si  Taccusé  refuse 
de  répondre  par  malice  (mute  of  malice)  ou  par  iuca- 
pacité  telle  que  surdité,  mutisme  ou  maladie^  et  dans 
ce  dernier  cas,  on  déclare  que  sa  conduite  résulte  du 
châtiment  de  Dieu  {by  Visitation  of  God)  et  on  Tenvoie 
dans  un  hospice.  Dans  le  premier  cas,  au  contraire, 
on  agit  comme  si  l'accusé  plaidait  non  coupable. 

Nous  avons  dit  que  le  coroner  avait  la  faculté  de 
renvoyer  un  accusé  directement  devant  le  petit  jury, 
d'après  le  résultat  du  verdict  rendu  par  le  jury  d'en- 
quête^ qui  remplit  alors  les  fonctions  dévolues,  dans 
tous  les  autres  cas,  au  grand  jury. 

Nous  avons  vu  également  que  des  accusés  pouvaient 
être  jugés  en  vertu  d'un  acte  de  Vattorney  général,  ap- 
pelé information  ex  officio,  ou  sur  l'instruction  faite 
par  le  maître  de  l'office  de  la  couronue  {master  of  the 
crofon  office);  mais  le  premier  de  ces  moyens  est  tombé 
en  désuétude,  et  le  deuxième  n'est  employé  que  dans 
des  cas  très-graves  et  très-urgents.  Les  causes  ainsi 
instruites  sont  jugées  par  le  banc  de  la  reine,  en  crovm 
side. 

Quand  un  nombre  suffisant  d'individus,  renvoyés 
devant  le  petit  jury ,  ont  fait  connaître  qu'ils  plaident 
non  coupable^  un  des  officiers  de  la  cour  s'adresse  à 
eux  en  ces  termes  : 

«  Prisonniers,  le»  jurymen  que  vous  allez  entendre 
appeler,  sont  les  jurés,  qui  vont  décider  entre  notre 
souveraine  la  reine  et  vous.  Si  vous,  ou  l'un  de  vous 
désire  les  récuser  ou  récuser  l'un  d'eux,  récusez-les 
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lorsqu'ili  rieilnent  au  livre  ^>  avant  qu'ib  n'aient  prêté 
serment^  et  tous  serez  entendus. 

Un  officier  procède  alors  à  l'appel  des  noms  de  la 
liste  (panel). 

L'accusé  peut  faire  des  récusations  de  deux  sortes  : 
la  première  portant  sur  la  totalité  de  la  liste  (array) 
doit  être  motiyée  sur  l'existence  d'un  des  cas  prérus 
par  la  loi  *  ;  cette  feculté  appartient  paiement  à  lavo- 
cat  de  la  couronne  ou  au  plaignant  ;  la  deuxième  {to 
thé  poils)  ^  portant  sur  la  personne  même  des  jurés^  est 
péreniploîre. 

Le  nombre  des  jurés  qui  peuvent  être  ainsi  récusés 
est  de  35  dans  les  cas  de  haute  trahison,  et  de  20  dans 
les  autres  affaires. 

«Il  faut^  dit  en  effet  Montesquieu,  que  dans  les 
grandes  accusations,  le  criminel  concurremment  avec 
la  loi  se  choisisse  des  juges,  ou  du  moins  qu'il  puisse 
en  récuser  un  si  grand  nombre,  que  ceux  qui  restent 
soient  censés  être  de  son  choix  \  yt 

Lorsqu'il  ne  reste  plus  de  noms  sur  la  liste,  et  que 
le  jury  n'est  pas  complet,  par  suite  des  récusations  de 
l'accusé,  des  absences  et  des  excuses,  on  peut  prendre 
les  premières  personnes  présentes  à  Taudience;  à  West- 
minster, on  recourt  à  la  liste  générale;  les  jurés  ainsi 
choisis  sont  nommés  tales\ 


1.  Le  livre  (the  hook)  c'est-à-dire  le  Nouveau  Testament^  sur  lequ^  chacun 
prête  serment. 

2.  Par  exemple  f  6i  ie  shériff  qui  a  fait  la  liste  est  intérttsô  daus  là  cause 

3.  Esprit  des  lois  y  liv.  XI,  ch.  vi. 

4.  La  cour  est  censée  ordonner  au  shériff  présent  ou  représenté  par  ses 
officiers,  d'inscrire  sur  les  listes,  ces  jurés  (empanél  juryinen)  qualifiés  jurés 
tcUes  de  circumstantibus. 
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Le  jury  éta&t  oomplet^  le»  dôuie  membres  prennent 
si^  à  l'andienee,  et  prêtent  serment  entre  les  mains 
cfe  la  oour  (  puis  le  crieur  fait  la  proclamation  sui- 
yante: 

«  Si  quelqu'un  peut  informel*  mes  seigneurs  les  ju- 
ges de  la  reine^  l'attorney  général  de  la  reine^  ou  le  ser- 
gent de  la  reine,  avant  que  ce  jugement  soit  rendu  entre 
notre  souveraine  lady  la  reine  et  les  prisonniers  pré- 
sents à  la  barre,  au  sujet  de  quelque  trahison,  meurtre, 
félonie^  ou  délit  commis  par  les  prisonniers  présents 
à  la  barre,  ou  par  aucun  d'eux^  qu'il  vienne  ici,  et  il 
sera  entendu,  et  que  toute  personne  obligée  par  sa  cau- 
tion, de  se  présenter,  de  poursuivre,  ou  de  témoigner^ 
se  présente,  poursuive^  ou  témoigne  ;  sinon  elle  perdra 
sa  caution,  car  les  prisonniers  sont  à  la  barre  en  atten* 
dant  leur  délivrance.  Dieu  sauve  la  reine  I  » 

L'offîoier  appelle  alors  l'accusé  à  la  barre,  en  di- 
sant: 

c<  Messieurs  du  jury,  le  prisonnier  connu  sous  le 
noms  de  X...,  est  accusé  (ici  est  un  extrait  de  l'acte 
d'accusation).  11  a  été  interrogé,  et  à  cette  accusation^ 
il  a  plaidé  non  coupable;  et  ainsi,  il  s'est  mis  en  juge- 
ment par  le  pays  ^,  pays  dont  vous  êtes  aussi.  Votre 
devoir,  en  conséquence,  est  de  rechercher  s'il  est  cou- 
pable ou  non  coupable,  et  de  décider  d'après  l'évi- 
dence. » 

Cela  s'appelle  donner  le  prisonnier  en  charge  au  jury 
[giving  the  prisoner  in  charge  ta  the  jnry). 

1.  Od  emploie,  ici  encore  »  une  ezpresaion  empruntée  au  vieui  français: 
iridAperpaù, 
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Aussitôt  après^  les  dâ)at8  commencent. 

L'ayocat  de  l'accusation  parle  le  premier,  en  expo^ 
sant  les  chaînes,  et  en  faisant  entendre  les  témoins. 
Ceux-ci  prêtent  tous  serment  au  commencement  de  Tau- 
dience,  et  ils  restent  dans  la  salle  même  du  jugement, 
de  telle  sorte  que  chacun  peut  entendre  les  dépositions 
de  ceux  qui  le  précèdent. 

L'accusé  et  son  avocat  peuvent  ensuite  contredire 
Taccusation,  et  interroger  directement  les  témoins,  en 
leur  posant  toutes  les  questions  qu'ils  désirent,  sans 
être  obligés  de  les  faire  passer  par  l'intermédiaire  du 
président. 

Le  président  ne  peut  Mve  connaître  les  antécédents 
de  l'accusé.  Si  ce  dernier  est  en  état  de  récidive,  le 
juge  ne  peut  donner  connaissance  de  ce  fait  qu'après 
la  lecture  du  verdict  rendu  par  le  jury. 

Les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  qu'à  l'audience^ 
et  le  juge  ne  peut  lire  aucune  déposition  écrite. 

Les  dépositions  une  fois  terminées,  l'accusé  fstit 
entendre  les  témoins  à  décharge  et  présente  sa  dé* 
fense. 

L'accusateur  réplique,  et  interroge  ces  nouveaux  té- 
moins. La  défense  parle  en  dernier  lieu,  à  moins  que 
la  poursuite  ne  soit  exercée  par  la  couronne,  auquel 
cas  lattomey  général  a  le  droit  d'être  entendu  le  der- 
nier. 

Les  débats  finis,  le  président  pose  la  question  au 
jury^  qui  délibère  à  l'audience  même  ;  si  la  délibéra- 
tion se  prolonge^  le  jury  se  retire  dans  une  salle  par- 
ticulière, dont  il  ne  doit  pas  sortir  avant  d'avoir  pris 
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une  résolution,  à  moins  que  le  président  ne  consente 
à  le  décharger.  Les  jurés  ne  peuvent  avoir  pendant  ce 
temps^  quelque  long  qu'il  soit,  ni  rafraîchissements» 
ni  feu,  ni  lumière,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  juge. 

Le  jury  ne  peut  rendre  un  verdict  qu'à  l'unani- 
mité. 

Lorsque  tous  les  jurés  sont  tombés  d'accord^  ils  ren- 
trent à  Taudience  et  font  connaître  leur  décision.  Le 
présidenteondamne  l'accusé  suivant  la  loi,  ou  prononce 
son  acquittement,  et  ordonne  sa  mise  en  liberté.  S'il 
se  présente  une  question  légale  difficile  à  résoudre,  le 
président  réserve  ce  point  pour  la  cour  des  cas  réser- 
vés à  la  couronne,  et  décide  si  le  prisonnier  restera 
provisoirement  en  prison,  ou  sera  mis  en  liberté  sous 
caution. 

Le  président  a  le  droit,  lorsqu'il  n'approuve  pas  le 
verdict,  (c'est-à-dire  lorsque  le  verdict  est  obscur  ou 
incomplet),  de  renvoyer  le  jury  pour  examiner  de  nou- 
veau {to  reconsider)  ce  verdict.  Si  le  jury  persiste  dans 
son  avis,  le  juge  est  tenu  de  s'y  conformer.  Le  chef  du 
jury  (foreman)  prononce  la  déclaration  de  culpabilité, 
ou  de  non  culpabilité,  et  le  jugement  est  enregistré  sur 
Tacte  d'accusation  ;  cela  forme  les  annales  (record)  du 
procès.  S'il  y  a  eu  quelque  erreur  ou  omission,  le 
condamné  peut  obtenir,  avec  le  consentement  de  l'at- 
torney  général,  un  torit  of  error.  11  comparaît  alors 
devant  la  cour  du  banc  de  la  reine,  et  signale  Terreur  ; 
l'attomey  général  combat  la  demande  en  nullité,  et  le 
jugement  est  maintenu  ou  cassé.  On  peut  encore  ap- 
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peler  de  cette  déeision  à  la  chambre  de  TÉchiquier^  puis 
à  la  chambre  des  lords. 

Aucun  noureau  jug^nent  ne  peut  être  obtenu,  môme 
dans  le  cas  d'erreur  sur  le  fait.  Toutefois,  s'il  est  claire- 
ment prouvé  qu'il  y  a  eu  parjure  de  la  part  d'un  témoin, 
ou  si  le  vrai  coupable  vient  à  être  connu^  la  préroga- 
tive de  grâce  s'exerce,  et  le  prisonnier  est  mis  en  li^ 
berté. 

Lorsqu'un  prisonnier  acquitté  vient  à  être  reconnu 
coupable^  il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  faire  condamner, 
et  s'il  est  traduit  en  justice,  il  n'a  qu'à  plaider  autre- 
fovf  acquit j  pour  être  absous. 

Lorsque  le  juge  prononce  la  peine  de  mort,  il  se  cou- 
vre la  tête  d'un  coif^ ,  et  adresse  au  condamné  une  ex- 
hortation, pour  l'engager  à  mourir  dans  des  senti- 
ments chrétiens,  et  à  tâcher  d'obtenir  de  la  miséricorde 
divine,  le  pardon  de  sa  faute. 

Nous  ajouterons  que  les  enfants  au-dessous  de  7  ans, 
sont  regardés  comme  incapables  de  commettre  sciem- 
ment un  crime.  De7  à  14  ans,  on  pose  au  jury  la  ques- 
tion de  discernement,  et  l'enfant  est  envoyé  dans  une 
école  de  reformations 

L'ivresse  n'est  jamais  une  excuse. 

Une  femme  qui  commet  un  délit  conjointement  avec 
son  mari,  en  sa  présence  et  avec  sa  sanction,  ne  peut 
pas  être  condamnée,  car  elle  est  présumée  agir  toujours 
sous  son  contrôle.  Elle  ne  peut  être  mise  en  accusation 

1.  Le  coifesi  une  sorte  d'ancien  bonnet,  jadis  porté  par  les  avocats. 
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pour  avoir  rolé  les  biens  de  son  mari,  car^  aux  yeux 
de  la  loi,  le  mari  et  la  femme  ne  sont  qu'un  ;  toutefois 
elle  est  coupable  de  vol^  si  elle  dérobe  ces  objets  pour 
les  donner  à  un  individu  avec  lequel  elle  entretient  des 
relations  coupables. 

n  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  le  résultat 
des  verdicts  du  jury^  et  le  chifi&e  des  condamnations 
prononcées  pendant  Tannée  1862. 

Le  nombre  des  individus  accusés  de  crimes  indic- 
tables  a  été  29  220.  Sur  ce  nombre,  9219  ont  été  relâ- 
chés par  les  cours  sommaires  ou  par  le  grand  jury,  par 
suite  de  Tabsence  de  charges  suffisantes. 

Le  nombre  des  affaires  soumises  au  petit  jury,  dans 
les  cours  d'assises  ou  les  cours  trimestrielles,  a  donc 
été  de  20001. 

Le  jury  a  rendu  4651  verdicts  d'acquittement,  et 
38  verdicts  de  déclaration  de  folie;  les  condamnations 
prononcées  ont  été  au  nombre  de  15  312  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

Mort* 29 

Servitude  pénale  pour  la  vie 25 

—  pour  plus  de  15  ans 35 

—  de  10  à  15  ans 86 

—  de  6  à  10  ans 506 

^  de  4  à  6  ans 591 

—  pour  4  ans 770 

—  pour  3  ans -1 154 

—  de2à3ans 6 

A  reporter.      3  202 
1.  La  peine  de  mort  a  été  prononcée  dans  les  cas  indiqués  par  le  tableau 
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Beport.  3  302 

Servitude  pénale  de  1  a  2  ans 1  064 

—  de  6  mois  à  l  an 3  562 

—  de  3  à  6  mois 3  678 

—  de  1  à  3  mois 2  368 

—  au-dessous  de  1  mois l  030 

Détention  dans  les  écoles  de  réforme 236 

Fouet,  amende 172 
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COURS   DE    LOI    COMMUNE. 

Les  cours  qui  composent  les  divers  degrés  de  la  jus- 
tice civile  se  divisant  tout  d'abord^  en  deux  grandes 
catégories.  Ce  sont  : 

1""  Les  cours  de  loi  commune. 

2"  Les  cours  d'équité. 

Ces  juridictions  entièrement  distinctes,  sont  toutes 
deux  soumises  au  même  degré  à  lautorité  des  lois. 
D'une  part,  en  effet,  les  cours   de  loi  commune  ont 


ci-après,  qui  fait  également  connaître  les  commutations  de  peines  accordées 
dans  13  cas. 

CONDAMNATIONS 

commuées 
CONDAMNATIONS      SBNTKNCES       QQ  t^erYitude  pépsie. 
prononcées.  exécotées    y^ — "^    •" — -^^ > 

iJ^?f     ??n       dans  an 
la  vie.     lan.      j^^pj^ 

Meurtre 28  16  10         1  1 

Tentative  de  meurtre.  .1  >  1         »  v 

Totaux 29  16  11  1  I 
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le  pouYoii:  de  tenir  compte,  dans  leurs  jugements, 
des  principes  de  l'équité,  et  d'autre  part  les  cours 
d'équité  n'ont^  en  aucune  façon,  le  privilège  de  se 
placer  au-dessus  de  la  loi.  La  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  sortes  de  cours  consiste  principalement 
dans  la  diversité  des  procédures  usitées  devant  cha- 
cune d'elles. 

Ces  dissemblances  portent  sur  trois  points  prin- 
cipaux : 

1'  En  ce  qui  concerne  les  preuves  :  lorsque  cer- 
tains faits  sont  connus  seulement  des  parties,  les  cours 
d'équité  examinent  si  elles  peuvent  les  considérer 
comme  certains,  et  dans  le  cas  où  elles  résolvent  affir- 
mativement cette  question,  elles  jugent  comme  les  cours 
de  loi  commune.  Ces  dernières  ne  peuvent  décider  que 
d'après  Vévidence^  et,  dans  un  cas  semblable,  elles  ne 
pourraient  admettre  la  preuve. 

2*  En  second  lieu,  les  interrogatoires^  ne  sont  pas 
faits  à  Taudience,  dans  les  cours  d'équité;  les  dépo- 
sitions des  témoins  sont  reçues  à  Londres  par  des  eœa- 
miners^  et  en  province,  par  des  commissaires  qui  les 
écrivent  et  les  placent  sous  les  yeux  de  la  cour. 

3*  Enfin  ^  les  cours  d'équité  ont  une  plus  grande 
autorité.  Ainsi  ^  dans  le  cas  d'un  procès  pour  tort 
causé,  les  cours  de  loi  commune  peuvent  seulement 
accorder  au  plaignant,  des  dommages-intérêts;  les 
cours  d'équité,  au  contraire,  peuvent  ordonner  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  tort  à  l'ave- 
nir. Sil  s'agit  d'une  rupture  de  contrat,  les  cours  de 
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bi  commune  ne  peuvent  qu'accorder  des  dommages- 
intérêts,  tandis  que  les  cours  d'équité  peuvent  assurer 
Texécution  du  contrat;  en  un  mot,  les  cours  d'équité 
peuvent  souvent  pr^t;enir,  tandis  que  les  cours  de  loi 
commune  ne  peuvent  que  réparer. 

Les  cours  de  loi  commune  consacrent  en  quelque 
sorte,  les  droits  légaux;  les  cours  d'équité,  les  droits 
équitcAles. 

En  loi  commune,  les  parties  sont  astreintes  à  cer- 
taines formes  de  procédure;  et  on  ne  peut  rendre  de 
jugement  que  pour  le  demandeur  ou  le  défendeur.  La 
procédure  d'équité  est  plus  flexible  ;  les  cours  peuvent 
même  appeler  en  cause  toutes  les  personnes  intéres- 
sées, alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  parties  au  pro- 
cès; enfin,  elles  ont  le  pouvoir  de  consacrer  certains 
droits  que  ne  reconnaissent  pas  les  cours  de  loi  com- 
mune tels  que  les  dépôts,  les  erreurs,  les  pertes,  acci- 
dents,  fraudes,  violations  de  secrets. 

Nous  traiterons  d'abord  des  cours  de  loi  commune. 

Les  divers  degrés  de  la  juridiction  de  bi  commune, 
sont  : 

1^  Les  cours  de  manoir; 

2*^  Lbs  cours  de  centurie; 

3^  Les  cours  de  bourg  ; 

4^  Les  cours  de  pomté  ; 

5""  Les  cours  d'assises  ; 

6^  La  cour  du  banc  de  la  reine; 

7"*  La  cour  des  plaids  comnmns; 

%"*  La  cour  de  TÉchiquier; 
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9*  La  cour  de  la  chambre  de  l'Échiquier  ; 
4  0^  La  chambre  des  lords. 

Le  système  de  la  justice  civile  n'est  pas  aussi  corn- 
pliqué  qu'où  le  pense  généralement,  et  peu  de  mots 
suffiront  pour  donner  une  idée  assez  exacte  de  son 
mécanisme. 

Les  deux  premiers  degrés  n'exerçant  aujourd'hui 
qu'une  juridiction  presque  nominale,  et  qui^  chaque 
jour,  tend  à  tomber  en  désuétude,  nous  ne  les  citons 
que  pour  mémoire.  Quant  aux  cours  de  bourg,  ce 
sont  aujourd'hui  des  cours  de  comté  locales. 

Les  cours  de  comté  jugent  en  premier  ressort  les 
causes  inférieures  à  1250  fr.  Les  trois  cours  de  loi 
commune  (banc  de  la  reine,  plaids  communs^  et  Échi- 
quier), soit  à  Londres,' soit  dans  leurs  tournées  de  nisi 
prius^  connaissent  :  en  appel ,  des  jugements  rendus 
par  les  cours  de  comté,  et^  en  première  instance,  des 
eauses  supérieures  à  1250  fr.  ^  Enfin»  la  cour  de  la 
chambre  de  TÉcbiquier  reçoit  les  appels  contre  les 
jugements  des  trois  cours  de  loi  commune» 

La  chambre  des  lords  est  le  tribunal  d'appel  su* 
prême. 

La  juridiction  civile  de  loi  commune  peut  donc  s^ 
réduire  à  quatre  degrés. 

Cours  de  comté  f 

Cours  supérieures  de  loi  commune  ; 

Chambre  de  TÉchiquier; 

1.  Oo  wem  pLvê  loin  que  les  cmsm  fopérienres  à  60  fr.  M  iattiiturof 
à  12âO  fr.  peuvent  être  jugées  soit  par  les  cours  de  comté,  soit  par  les 
court  supérieures. 
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Chambre  des  lords. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  des  cours 
civiles,  en  commençant  par  le  degré  inférieur  de  juri- 
diction. 

Les  cours  de  centurie  {court  leet  ou  hundred  court) ^ 
de  manoir  (court  baron  ou  manor  court)  ont  aujourd'hui 
peu  d'importance. 

11  y  avait  jadis,  près  de  chaque  manoir,  une  double 
cour  debaronie;  Tune  jugeait,  suivant  la  cotUumey  les 
questions  relatives  aux  rapports  des  tenanciers  avec 
leurs  seigneurs;  l'autre  connaissait,  suivant  la  loi 
commune,  des  contestations  entre  francs-tenanciers; 
ceux-ci  étaient  jugés  par  leurs  pairs  réunis  sous  la 
présidence  de  l'intendant. 

Quant  aux  cours  de  centurie,  ce  ne  sont  que  des 
cours  de  manoir  ayant  une  juridiction  plus  étendue. 
Le  jury  est  également  composé  de  francs-tenanciers. 
Le  nombre  de  ces  cours  ayant  fonctionné  en  1862 
est  de  vingt  seulement,  et  le  chiffre  des  causes  qui 
leur  ont  été  déférées  est  presque  insignifiant. 

Les  cours  de  bourg  sont,  ainsi  que  nous  Favons 
dit,  de  véritables  cours  de  comté.  Les  cours  de 
comté  peuvent  donc  être  considérées  comme  for- 
mant véritablement  le  premier  degré  de  la  justice 
civile. 

L'origine  des  cours  de  comté  (county  courts)  remonte 
à  une  haute  antiquité.  Ces  cours,  tenues  par  le  comte, 
ou  par  son  représentant,  le  shérifiT,  assisté  d*un  jury  de 
francs-tenanciers,  avaient,  du  temps  des  Saxons,  la 
connaissance  des   causes  civiles   et  ecclésiastiques; 
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noas  yerrons  comment  Guillaume  V  leur  ôta  cette 
dernière  partie  de  leurs  attributions. 

Leur  juridiction,  successivement  réduite,  se  bornait 
en  dernier  lieu^  à  la  connaissance  des  causes  rela- 
tives au  recouvrement  des  petites  dettes  inférieures  à 
50  francs.  Aujourd'hui,  les  cours  de  comté  tenues  par 
leshériff  n'ont  plus,  à  proprement  parler  d'attributions 
judiciaires'.  Elles  ont  été  remplacées  par  de  nouvelles 
cours  appelées  également  cours  de  comté  {county  courts) 
ou  cours  pour  le  recouvrement  des  petites  dettes 
{courts  for  the  recovery  ofsmall  debts). 

Les  cours  de  comté  qui  existent  aujourd'hui  sont 
d'origine  récente  :  elles  ont  été  créées  en  1847,  par  les 
statuts  IX  et  X  Victoria,  ch.  xcv  '. 

L'acte  qui  les  constitue  divise  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles  en  502  districts,  pour  chacun  desquels  il  y  a 
une  cour  de  comté.  Les  districts  sont  eux-mêmes 
groupés  en  59  circuits. 

Le  personnel  des  cours  de  comté  comprend  :  le  juge 
{judge  of  the  county  court) ^  le  trésorier  {treasurer)^  le 
greffier  (registrar)^  le  haut  bailli  {high  bailxff)  et  les 
baillis  (bailiffs). 

Un  seul  juge  est  chargé  de  tenir  toutes  les  cours 
d'un  circuit;  il  doit,  à  cet  effet,  se  transporter  au 
chef-lieu  de  chaque  district,  une  fois  par  mois,  à  moins 
que  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  ne  modifie 

1.  Les  élections  des  dépotés  des  comtés  {hnighU  of  the  Mre)  sont  faites 
m  plmo  comitatu;  c'est  également  dans  cette  cour  que  l'on  prononce  la  mise 
hors  la  loi  (ouliotory)  des  condamnés  par  contumace. 

%  amendé  par  les  sUtuts  XII  et  XIU  Victoria,  cb.a;  XIII  et  XIV  Victoria , 
eh.  m;  XV  et  XVI  Victoria,  ch.  uv;  XIX  et  XX  Victoria,  ch.  cviu. 
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cet  intervaUe,  qui  ne  peut  en  aucun  pa^,  dépasser  deux 
mois. 

Les  juges  sont  nommés  par  le  lord  haut  chancelier, 
et  par  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre  pour  le 
Laneashire.  Ils  sont  choisis  parmi  les  i^yocfits  ayant 
pratiqué  pendant  sept  ans  ^u  n^oins  ;  ils  sont  révoca- 
bles et  amovibles  \  leurs  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  membre  du  Parlement,  avoués  no- 
taire» etc.,  etc*Ils  reçoivent,  outre  leurs  frais  de  voy^e, 
un  traitement  annuel  de  30  000  francs. 

Les  juges  ont  le  droit  de  Qominer  un  suppléant 
(depuly)^  choisi  parmi  les  avocats  qui  remplissent  les 
conditions  requises  pour  être  juge;  pes  phoix  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  du  lord  haut  chan- 
celier. Les  juges  peuvent  sa  foirp  remplacer,  pendant 
deux  mois  chaque  année,  p^r  l^urs  suppléants,  qui 
président  également  l^s  cours,  en  cas  de  maladie 
du  juge. 

Les  trésoriers  des  cours  de  comté  sont  ^u  npmbre  de 
vingt-trois  ;  chacun  d  eux  est  phargé  d'examiner,  pour 
plusieurs  circuits,  les  comptes  des  gre^rs.  Ils  rendent 
compte  de  leur  mission,  dans  des  rapports  au  P^^ 
lement. 

Au  siège  de  chaque  cour  se  trouve  un  greffier^  dont 
les  bureaux  sont  toujours  ouverts  ^u  public,  aussi 
bien  pendant  la  durée  que  pendant  TinlarvaUe  des  ses- 
sions . 

Enfin  le  haut  bailli  et  les  baillis  sont  chargés  d*as- 

1.  ns  ne  peuvent  cependant  être  révoqués  qu'en  vertu  d'un  jugement  pu- 
blic,  et  après  une  enquête. 
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surer  l'exéeution  des  jugements  ;  iU  assistent  aux  au- 
diences^ délivrent  les  assignations,  et  procèdent  aux 
saisies  de  biens  et  autres  formalités  judiciaires.  Us  sont 
responsables  des  a^tas  qu'ils  font  dans  l'accomplisse- 
ment  de  leur  mission. 

Les  cours  de  comté  sont  des  cours  de  record  ;  elles 
jugent  toutes  les  actions  personnelles,  lorsque  la  ya- 
leur  de  lobjet  en  litige  ne  dépasse  pas  4250  francs;  ou 
lorsque  le  demandeur,  réclamant  une  somme  supé- 
rieure, se  reconnaît  en  même  temps  débiteur  de  celui 
qu'il  actionne,  de  telle  sorte  que  la  balance  ne  constitue 
pas  à  son  profit  un  droit  supérieur  au  maximum  fixé 
par  la  loi.  On  peut  également  réclamer  le  payement 
d'une  dette  plus  forte,  en  renonçant  formellement  d'a- 
vance à  obtenir  plus  de  1 250  francs  ;  mais  il  est  in* 
terdit  de  diviser  une  demande,  de  façon  à  obtenir  en 
plusieurs  fois  une  somme  qui  dépasse  ce  chiffre. 

La  limitation  que  nous  venons  d'indiquer  n'est  pas 
considérée  comme  étant  d'ordre  public ,  et  les  parties 
peuvent  convenir,  par  un  mémorandum  signé  de  leurs 
avoués  respectifs^  de  se  soumettre  à  cette  juridiction, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  sonunes  supérieures  à 
1250  francs. 

Les  cours  de  comté  ne  peuvent,  sauf  dans  les  cas 
exceptionnds  fixés  par  la  loi^  connaître  des  questions 
de  propriété  territoriale,  de  testaments  et  successions, 
démarchés,  de  franchises,  de  bornage,  ou  des  actions 
en  difb.mation^  en  séduction  ou  en  rupture  de  promesse 
de  mariage. 

De  nombreux  actes  spéciaux   ont   singulièrement 
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étendu  les  attributions  des  cours  de  comté,  en  leur 
confiant  le  jugement  de  certaines  affaires  que  nous  al- 
lons énumérer  rapidement. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  de  succession, 
certaines  cours  de  comté  du  royaume^  indiquées  par  les 
actes  qui  leur  confèrent  ce  droit  *^  sont  investies  des 
attributions  de  la  cour  des  probcUe^  relativement  aux 
successions  ab  intestat  ou  testamentaires  qui  viennent  à 
s'ouvrir  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Leur  com- 
pétence ne  s'étend  toutefois  qu'au  cas  où  la  valeur  des 
biens  laissés  par  le  défunt  est  inférieure  à  5000  francs, 
s'il  s'agit  de  biens  personnels,  ou  à  7500  francs  pour 
les  biens  immobiliers. 

Les  cours  de  comté,  à  l'exception  de  celles  de  Lon- 
dres, connaissent  encore  des  affaires  de  banqueroute 
qui  surviennent  dans  leur  district,  lorsque  les  dettes 
n'excèdent  pas  7500  francs;  les  créanciers  sont  con- 
voqués par  les  baillis,  et  les  affaires  sont  jugées  con- 
formément aux  dispositions  du  bankruptcy  oc/  de  1 861 . 

En  matière  de  douanes,  elles  peuvent  valider  les  sai- 
sies faites  par  les  agents  du  gouvernement,  lorsque  la 
somme  est  inférieure  à  2500  francs  ;  les  parties,  dont 
les  biens  sont  illégalement  saisis,  peuvent  également 
traduire  les  agents  de  la  douane  devant  ces  cours^  mais 
seulement  lorsque  la  valeur  de  ces  marchandises  n'ex- 
cède pas  1 250  francs  *. 

Les  cours  de  comté  ont  encore  à  juger  certaines  af- 


1.  XX  et  XXI  Victoria  y  ch.  Lxxvn  et  xcv. 

2.  XYI  et  XVII  Victoria,  ch.  cvii. 
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faires  relatives  aux  donations  charitables  ^  aux  droits 
de  succession^  et  aux  appels  contre  les  décisions  des 
surveillants  des  constructions  de  Londr^'. 

D'autres  lois  spéciales  ont  encore  déclaré  les  cours 
de  comté  con^pétentes  pour  certaines  questions  relati- 
ves aux  sociétés  de  secours  mutuels*^  aux  sociétés  indus- 
trielles et  de  prévoyance',  aux  condamnations  encou- 
rues pour  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  publique*^  à 
la  protection  des  biens  des  femmes  abandonnées  par 
leurs  maris  \ 

Les  cours  de  comté  peuvent  &ire  arrêter  les  débi- 
teurs^ les  condamner  à  la  prison ,  et  les  empêcher  de 
prendre  la  fuite,  sur  la  demande  de  tout  porteur  d'une 
créance  supérieure  à  500  francs^ 

Les  juges  des  cours  supérieures  peuvent  renvoyer 
aux  cours  de  comté  «toutes  les  affaires  portées  devant 
eux  en  premier  ressort^  pour  les  questions  de  contrats 
inférieurs  à  1250  francs*  et  le  lord  haut  chancelier 
peut  également  leur  déférer^  par  un  ordre  général^  une 
certaine  catégorie  d'affaires  portées  devant  les  cours  de 
chancellerie  ^. 

Lorsqu'une  afEatire  déférée  aux  cours  de  comté  est  en 
dehors  de  leur  compétence,  le  défendeur  a  le  droit  de 
les  faire  dessaisir  en  réclamant  un  writ  of  prohibition 
devant  une  des  cours  de  Westminster.  Les  cours  su- 


1.  XVI  et  et  XVII  Victoria,  ch.cxxxvn;  XXIII et XXIV  Victoria,  ch.cxxxvi. 
%  XVI  et  XVII  Victoria,  cil.  u.  —  3.  XVIII  et  XIX  Victoria,  ch.  cxxu. 

4.  XVni  et  XIX  Victoria,  ch.  Lxni;  XXI  et XXII  Victoria,  cb.  a. 

5.  XV  et  XVI  Victoria,  ch.  xm.  -  6.  XVIll  et  XIX  Victoria,  ch.  cxxi. 
7,  XX  et  XXI  Victoria,  ch.  lxxxv.  —  8.  XIV  et  XV  Victoria,  ch.  ui. 

9.  XÏX  et  XX  Victoria,  ch.  cvin. 

10.  IX  et  X  Victoria,  ch.  xcv. 
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périetires  ont,  d'ailleurs,  le  droit  d'évoquer  d'office 
toutes  les  affaires^  alors  même  que  les  cours  de 
comté  sont  compétentes,  en  délivrant  un  wtit  of  cet- 
toriari. 

Toute  action,  même  inférieure  à  1 250  francs,  peut 
être  portée  en  premier  ressort  devant  Tune  des  cours 

m 

supérieures.  Les  parties  font  rarement  usage  de  ce 
droite  à  cause  de  Taugmentation  considérable  de  frais 
qui  en  résulte.  La  loi  dispose  d'ailleurs  que  si  le  de* 
mandeur  donne  assignation  devant  une  des  cours  de 
Westminster,  pour  une  cause  inférieure  à  500  francs 
(et  qui  n'est  pas  du  nombre  de  celles  dont  la  connais- 
sance échappe  aux  cours  de  comté),  le  défendeur  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  condamné  aux  frais. 
L'acte  IX  et  X  Victoria  ch.  xcv,  n'établit  que  deux 
exceptions  à  cette  règle,  savoir  :  si  les  domiciles  res- 
pectifs des  parties  sont  éloignés  de  plus  de  20  milles, 
ou  si  Tun  des  officiers  de  la  cour  de  comté  devant  la- 
quelle Tafetire  devrait  être  portée,  est  lui-même  partie 
au  procès. 

Chacun  a  le  droit  de  porter  une  action  derant  les 
cours  de  comté.  Les  mineurs  mêmes,  qui  ne  peuvent 
en  aucun  cas  ester  devant  les  cours  supérieures,  ont 
le  droit  de  réclamer  leurs  gages  devant  cette  juridic- 
tion :  en  toute  autre  circonstance,  ils  ne  peuvent  de- 
mander ou  défendre  que  pai'  Tintermédiaire  de  leur 
tuteur. 

La  base  de  toute  action  est  une  demande  {plaint) 
formée  par  le  demandeur  (plaintiff)  et  remise  au  gref- 
fier,  qui  l'inscrit  sur  un  registre  tenu  à  cet  efifot^  en 
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indiquant  les  noms  et  prénoms,  et  le  domicile  des 
parties. 

De  plus,  lorsque  le  chiffre  de  la  contestation  excède 
50  francs^  le  plaignant  doit  déposer  une  note  indiquant 
les  détails  de  sa  demande,  en  autant  d'eiemplaires 
qu*il  y  a  de  personnes  assignées. 

Le  greffier  enroie  au  haut  bailli  une  assignation 
(summon)  eH  ayant  soin,  si  la  somme  réclamée  est  su 
périeure  à  50  francs,  d^annexer  les  pièces  indiquées 
plus  haut. 

Suivant  la  r^le  :  Actor  sequitur  forum  rei^  toute 
assignation  doit  être  donnée  devant  la  cour  du  domicilt 
actuel  de  la  partie  assignée,  ou  du  domicile  occupé  par 
elle,  moins  de  six  mois  auparavant. 

L'assignation  est  portée  par  les  baillis  au  domicile 
des  parties,  et  remise  soit  au  défendeur  lui-même,  soit 
à  toute  personne  attachée  à  son  service ,  et  paraissant 
âgée  de  plus  de  seize  ans. 

Le  défendeur  doit  être  cité  à  comparaître  à  la  plus 
prochaine  session  de  la  cour,  et,  en  tous  cas^  dans  un 
délai  inférieur  à  trois  mois.  Cependant,  si  Tassignation 
lai  est  remise  moins  de  dix  jours  avant  celui  de  Tau- 
dience,  le  juge  peut  ajourner  Taffaire. 

Lorsque  la  dette  est  supérieure  à  500  francs,  le  de- 
mandeur peut  réclamer  une  assignation  à  jugement 
par  défaut,  qui  doit  être  remise  douze  jours  au  moins 
avant  celui  du  jugement.  Si  le  défendeur  ne  donne 
pas  avis,  dans  les  dix  jours^  qu'il  comparaîtra  à  Tau- 
dience ,  la  cour  peut  adjuger  les  conclusions  du  de- 
mandeur. 
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Toute  personne  assignée  peut  : 

V  Contester  la  juridiction.  Nous  avons  déjà  tu  que 
cette  voie  est  suivie  quand  l'afiGûre  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  cours  dé  comté  ;  mais  en  dehors 
même  de  ce  cas,  le  défendeur  peut,  lorsque  la  somme 
réclamée  excède  500  francs ,  exiger  que  le  procès  soit 
porté  devant  les  cours  supérieures  de  Westminster.  Il 
doit  seulement  donner  avis  de  son  intention,  cinq  jours 
avant  celui  pour  lequel  il  est  assigné,  et  fournir  au 
greffier  une  caution  de  3750  francs  au  maximum , 
pour  lepayementdes  frais  nécessités  par  cette  procédure. 

2^  Laisser  adjuger  les  conclusions  de  la  partie  adverse, 
en  admettant  la  demande ,  par  une  déclaration  signée 
devant  le  greffier  ou  devant  un  avoué,  cinq  jours  au 
moins  avant  l'audience. 

3^  Se  mettre  d'accord  avec  le  demandeur,  tant  sur  la 
question  principale  que  sur  le  payement  des  frais,  et 
Caire  approuver  par  la  cour  le  compromis  intervenu. 

V  Payer  à  l'audience  même  la  somme  réclamée,  avec 
les  frais  du  jugement. 

5®  Défendre  devant  la  cour. 

Dans  le  cas  où  le  défendeur  veut  plaider  Fenfence 
(infancy)^  l'irresponsabilité  (coverture)^  la  banqueroute 
ou  le  statule  of  limitation ^  il  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance ,  en  donner  avis  au  greffier ,  cinq  jours  au 
moins  à  l'avance. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  de  demander  que  la 
cause  soit  jugée  par  le  jury,  lorsque  la  somme  en  litige 
est  de  1 25  francs  au  moins  ;  si  la  somme  est  inferieui*e^ 
le  juge  peut  rejeter  cette  demande. 
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Le  jugement  par  jurés  doit  être  réclamé  trois  jours 
au  moins  à  l'avance;  la  partie  qui  le  demande  doit 
consigner  une  somme  de  6  fr.  25  pour  les  frais  qui  en 
sont  la  conséquence.  Dix  citoyens  figurant  sur  la  liste 
des  jtfrés  {jury  panel)  sont  alors  convoqués  :  les  par- 
ties ont  le  droit  de  faire  des  récusations  de  deux  sortes  : 
lo  the  array ,  et  to  the  poils ^  comme  au  criminel^  et  le 
jury  se  compose  de  cinq  membres  ;  les  verdicts  doi- 
vent  nécessairement  être  rendus  à  l'unanimité. 

Les  parties  peuvent  également  faire  assigner  des 
témoins.  Les  témoins  reçoivent  une  indemnité  fixée  par 
la  cour  ;  ceux  qui  ne  comparaissent  point  au  jour  dit, 
sont  passibles  d'une  amende  qui  ne  peut  dépasser 
250  francs.  Le  défendeur  et  le  demandeur  ont  le  droit 
de  prendre  réciproquement,  par  l'intermédiaire  de  leur 
avoué,  connaissance  des  pièces  relatives  au  procès,  qui 
peuvent  se  trouver  entre  les  mains  de  leur  adver- 
saire. Si  ce  dernier  n'accorde  pas  la  communication 
dans  les  trois  jours  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite, 
la  cour  ajourne  la  cause  et  prescrit  les  mesures  à 
prendre. 

Au  jour  indiqué ,  les  deux  parties  doivent  compa- 
raître devant  la  cour ,  ou  se  faire  représenter,  soit  par 
un  avoué,  soit  par  un  avocat.  Si  Tune  des  deux  fait 
défaut,  le  juge  avise,  et  remet,  au  besoin,  le  jugement  à 
une  autre  audience.  Le  juge  a  toujours  le  droit  de  ren- 
voyer une  cause  à  un  jour  postérieur,  et  les  parties 
peuvent  paiement  s'entendre  pour  obtenir  cette  remise. 

Lorsque  la  cause  est  retenue ,  le  juge  interroge  les 
parties.  Le  demandeur  commence  par  exposer,  soit  en 
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personne^  soit  par  l'organe  de  son  conseil,  Tôbjcit  de  sa 
demande,  et  il  appelle  les  témoins  pour  Confirmer  ses 
assertions.  Chaque  témoin  est  ensuite  iilterrogé  par  le 
défendeur  ou  son  conseil  (cross  eœatnination) ^  puis, 
pour  la  deuxième  fois,  par  le  demandeur  (re^eœami'i 
nation). 

Le  défendeur  présente  alors  sa  défense,  et  feit  entendre 
les  témoins  cités  à  sa  requête  ;  ces  témoins  subissent^ 
comme'  les  premiers,  la  cross  exrnninalion  et  la  re^eœa- 
mination. 

Enfin,  chacune  des  deux  parties  a  encore  le  droit  de 
répliquer. 

Trois  incidents  peuvent  se  produire  atant  le  juge- 
ment : 

Renonciation  du  plaignant  (non  suit  of  plaintiff) 
qui  ne  peut  établir  clairement  son  droit,  ou  qui  désire 
retirer  sa  plainte  pour  tout  autre  motif.  Cette  renon- 
ciation peut  toujours  être  faite  jusqu'au  moment  où  le 
jugement  est  prononcé. 

Nomination  d'arbitres,  auxquels  les  parties  con- 
viennent de  remettre  la  décision  des  points  en  litige. 

Connaissance  d'un  jugement  antérieur  rendu  dans 
la  même  afiTaire.  Dans  (^e  dernier  cas,  la  partie  qui  est 
convaincue  d'avoir  porté  devant  la  cour  un  procès 
déjà  jugé  dans  un  autre  ressort,  est  condamnée  à  une 
amende  égale  au  triple  des  frais  du  jugemeUt. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  d'interjeter  appel  de 
tout  jugement,  lorsque  la  somme  en  litige  excède 
500  francs,  à  moins  qu'antérieurement  au  jugement, 
elle  n  ait  signé  une  contention  par  laquelle  elle  déclare 
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s'en  rapporter  i  la  décision  qui  sera  rendue  en  premier 
ressort. 

L*appel  ne  porte  d  ailleurs,  en  aucun  cas,  que  sur 
les  points  de  droit,  et  non  sur  les  questions  de  fait.  Il 
doit  être  notifié  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  juge* 
ment,  à  la  partie  adverse  et  au  greffier  de  la  cour  de 
comté  ;  l'appelant  est  tenu  de  donner  caution  pour  les 
frais,  et  même,  si  c'est  le  défendeur ,  pour  le  montant 
des  condamnations  prononcées. 

Les  cours  qui  connaissent  en  appel  des  jugements 
des  cours  de  comté,  sont  : 

Pour  toutes  les  affaires  ordinaires,  les  trois  cours 
supérieures  du  banc  de  la  reine,  des  plaids  communs 
et  de  l'échiquier. 

Pour  les  questions  de  testament,  la  cour  des 
Probate. 

Pour  les  questions  de  banqueroute,  la  haute  cour 
de  chancellerie. 

Tout  jugement  d'une  cour  de  comté  est  exécutoire 
sur  les  biens  (goods  or  chatleh)  de  la  partie  condamnée. 
Si  ces  biens  sont  situés  dans  un  district  autre  que  celui 
de  la  cour,  le  greffier  transmet  à  son  collègue,  un  tcarrant 
que  ce  dernier  fait  exécuter  par  les  baillis  ;  sinon  il 
remet  lui-même  au  haut  bailli^  un  ordre  de  fieri  facias^ 
valable  pour  un  an  à  partir  du  jour  où  il  a  été  délivré, 
et  qui  forme  le  titre  d'exécution.  Toutefois,  s'il  est  prouvé 
que  le  condamné  n'est  pas  en  état  d'acquitter  le  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  le  juge 
peut  suspendre  l'exécution,  ou  accorder  un  délai.  Aucun 
jugement  ne  peut  être  exécuté  sur  les  biens  des  ban- 
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queroutiers,  et  il  faut  un  nouyel  ordre  pour  agir  contre 
les  héritiers  du  condamné,  si  ce  dernier  est  mort  avant 
le  commencement  de  la  saisie.  Le  débiteur  peut  égale- 
ment suspendre  Texécution,  en  payant  le  montant  des 
condamnations  et  des  frais. 

Les  warrants  peuvent  être  exécutés  de  jour  ou  de 
nuit,  excepté  les  dimanches,  le  jour  de  Noël  ou  le  ven- 
dredi saint.  La  force  ne  doit  être  employée  qu'en  cas 
de  résistance  ou  d'absolue  nécessité.  I^es  ofi&ciers 
chargés  de  la  saisie  peuvent  s'emparer  des  billets  de 
banque,  chèques,  gages,  meubles,  etc.;  mais  non 
des  objets  attachés  à  un  immeuble^  et  faisant  corps 
avec  lui. 

Le  bailli  qui  a  procédé  à  la  saisie,  doit  acquitter  les 
dettes  du  saisi,  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  impôts  non  payés  pour  Tannée. 

Les  frais  de  la  vente. 

Les  loyers  dus  au  propriétaire  pour  quatre  se- 
maines ,  si  la  location  est  à  la  semaine  ;  pour  deux 
termes,  si  elle  a  lieu  par  termes  moindres  d'un  an,  ou 
enfin  pour  une  année  au  plus,  dans  tout  autre  cas. 

Le  montant  de  la  somme  portée  sur  le  warrant  qui 
autorise  la  saisie. 

Si  plusieurs  warrants  ont  été  décernés,  le  montant 
de  chacun  d'eux  est  payé  suivant  Tordre  des  dates 
auxquelles  ils  ont  été  décernés  ;  le  plus  ancien  ayant 
la  préférence  sur  les  autres.  Le  reliquat  est  remis  au 
saisi. 

Aucun  payement  ne  peut  être  fait,  sans  un  ordre 
du  juge.  Les  jugements  rendus  en  cette  matière  sont 
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susceptibles  d  appel  devant  les  cours  de  Westminster 
quand  il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de  500  francs. 

Si  la  partie  condamnée  ne  paye  pas  son  créancier,  et 
qu'elle  n'ait  aucun  bien  saisissable ,  le  juge  peut  la 
faire  comparaître^  et  la  condamner  à  la  prison  pour 
une  durée  maximum  de  quarante  jours,  à  moins  qu'elle 
ne  présente  des  excuses  valables ,  qu  elle  n'offre  des 
garanties  pour  le  payement^  ou  enfin  qu'elle  n'ait  été 
déchargée  par  la  cour  de  banqueroute. 

L'ordre  d'emprisonnement  est  exécuté  par  le  bailli  ; 
il  est  valable  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  sa 
délivrance. 

Le  débiteur  ne  se  libère  pas ,  en  subissant  la  peine 
qui  lui  est  infligée,  et  s'il  persiste  à  ne  pas  payer,  après 
sa  sortie  de  prison-,  il  peut  être  de  nouveau  traduit 
devant  la  cour,  et  incarcéré  pour  la  seconde  fois. 

Les  principaux  droits  à  payer  pour  les  procédures 
devant  les  cours  de  comté^  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Déposition  de  la  plainte,  1  fr.  25  c. 

Pour  chaque  audience,  2  fr.  50  c.  par  25  francs; 

Pour  le  jury,  6  fr.  25  c.  ; 

Pour  les  assignations,  0  fr.  62  c.  par  25  francs  au- 
dessous  de  500  francs,  et  1  fr.  25  c.  par  25  francs  au- 
dessus  de  500  francs. 

Pour  les  warrants  d'exécution  contre  les  biens,  1  fr. 
87  c.  par  25  fr.  ; 

Pour  les  saisies,  0  fr.  62  c.  par  25  fr. 

Les  indaoanités  allouées  aux  témoins  sont  fixées  par 
la  cour  dans  les  limites  suivantes  : 
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Pour  les  gentlemen,  banquiere  6t  n^ocianto,  de 
12  fr.  50  c.  à25fr.; 

Boutiquiers,  comptables,  clercs,  6  fr  •  25  à  4  2  fr.  60  c.  ; 

Artisans  et  journaliers^  3  fr.  75  à  6  fr.  25  c.  ; 

Laboureurs,  2  fr.  50  à  3  fr.  75  c. 

Les  frais  de  déplacement  sont  de  0  fr.  69  c.  par 
mille  parcouru. 

Les  avocats  reçoivent  12  fr.  50  c.  ou  18  fr.  75  c, 
suivant  que  la  cause  est,  ou  non,  supérieure  à  125  fr.  ; 
ils  ne  peuvent  recevoir  plus  de  29  fr.  pour  les  affîtires 
moindres  de  500  fr.  Les  frais  d'avoué  et  d'avocat  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  défendeur  que  dans 
le  cas  où  la  cause  est  supérieure  à  125  francs. 

Les  cours  de  comté  ont  été  saisies  en  1862,  de 
838  783  afiEedres  inférieures  à  500  ^  francs.  Si  nous 
ajoutons  à  ce  chiffre  8386  causes  supérieures  à 
500  francs^  nous  avons  un  total  de  847  169  affaires. 

Un  grand  nombre  de  ces  affaires  ont  été  terminées 
à  l'amiable^  confiées  à  des  experts,  ou  rayées  du  rôle 
par  suite  de  désistements. 

Le  nombre  des  jugements  rendus  a  été  de  467  437 
dont  869  seulement  avec  F  assistance  du  jury. 

Les  cours  ont  rendu  1 36  609  ordonnances  d'exécu- 
tion sur  les  biens  et  4849  exécutions  ont  été  effectives. 

Le  nombre  des  appels  aux  cours  supérieures  a  été 
seulement  de  12. 

Les  cours  supérieures  de  loi  commune  fM)nt  :  U  eour 
du  banc  de  la  reine,  la  cour  des  plaids  communs,  et 
la  cour  de  Téchiquier. 
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Sous  laimianDe  constitution  saxonne,  il  n'y  arait 
pour  tout  le  royaume  qu'une  cour  de  justice,  la  wite- 
nagemoty  sorte  de  parlement  revêtu  d'attributions  poli- 
tiques et  judiciaires,  Guillaume  le  Conquérant  voulant 
éviter  de  la  convoquer  chaque  année,  résolut  de  séparer 
les  deux  pouvoirs  qui  avaient  été  réunis  jusqu'alors 
entre  les  mains  de  cette  assemblée^  en  ne  lui  laissant 
qu  un  rôle  politique  et  en  confiant  le  pouvoir  Judiciaire 
à  une  eour  royale,  aula  regia ,  composée  sous  la  pré* 
sidence  du  grand  justicier  d* Angleterre ,  des  grands 
officiers  de  la  couronne^  des  justiciers  et  des  barons. 

Dans  lorigine ,  Y  aula  regia  suivait  toujours  le  roi  ; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  inconvénients 
d'un  pareil  système,  et  le  roi  Jean  déclara  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  grande  charte  que  la  cour  aurait  une  rési- 
dence fixe  *  i  le  lieu  choisi  fut  le  palais  de  Westminster. 
En  même  temp^t  il  fallut  remplacer  par  des  juges,  les 
gmnds  officiers  de  la  couronne^  qui  continuaient  à 
changer  de  résidence,  comme  le  souverain  lui-même. 

C'est  vers  l'époque  du  règne  d'Henri  lU ,  que  Vaula 
regia  commença  à  se  subdiviser,  et  que  les  anciennes 
attributions  du  grand  justicier  passèrent  à  des  cours 
4e  chevalerie,  de  sénéchaussée,  au  Parlement,  à  la 
cour  de  chancellerie,  et  aux  trois  cours  supérieures  de 
loi  commune. 

Â  ce  momment ,  les  attributions  de  ces  trois  cours 
furent  très-nettement  tranchées  : 

La  eour  du  banc  de  la  reine  jugeait  seule  toutes  les 

1.  «  Communia  placita  non  seqnantur  curiam  régis,  sed  teneantur  in 
«.aliquo  loco  certo.  » 
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affaires  de  la  couronne^  les  criminels  poursuivis  par  le 
souverain  au  nom  de  la  société,  et  toutes  les  actions 
civiles  intentées  à  la  suite  de  crimes  ou  de  délits. 

La  cour  des  plaids  communs  était  chaînée  de  con- 
naître de  tous  les  procès  civils  entre  les  citoyens,  et  la 
poursuite  y  était  toujours  exercée  par  une  partie  privée. 

Enfin  la  cour  de  Téchiquier  avait  uniquement  com- 
pétence pour  toutes  les  causes  relatives  aux  revenus 
royaux  j  et  les  poursuites  y  étaient  dirigées  au  nom  du 
souverain. 

Cette  division  ne  tarda  pas  à  devenir  purement  no- 
minale; le  banc  de  la  reine  et  l'échiquier  envahirent 
peu  à  peu  le  domaine  des  plaids  communs^  et  Ton  en 
vint  à  détruire  presque  entièrement  les  distinctions 
primitives^  au  moyen  de  fictions  que  nous  aurons  i 
signaler  en  parlant  de  chacune  des  trois  cours.  Nous 
devons  seulement  faire  observer  ici^  que  ces  fictions' 
ne  pouvaient  jamais  être  contestées^  suivant  la  maxime 
légale  :  In  fictione  juiis  semper  subsistit  œquitas^  et 
qu'aucune  preuve  n'était  admise  contre  elles  ^ 

Aujourd'hui ,  les  fictions  légales  ne  sont  plus  em- 
ployées *,  et  les  trois  cours  supérieures  pourraient 
presque  être  considérées  conmie  formant  trois  cham- 
bres d*une  même  cour,  s*il  n'existait  entre  elles  quel- 
ques différences  que  nous  ferons  connaître^  après  avoir 
indiqué  les  règles  qui  leur  sont  communes. 


1.  c  Contra  fictiooem  non  admittitur  probatio;  quid  enim  efficaret  probatio 
«  veritads,  ubi  ftctio  advenus  veritatem  fuisset?  Nam  fictio  nibil  aliud  est 
«  quam  legis  advenus  veritatem  in  re  possibili  ex  juxta  causa  dispositlo.  » 

(GOTHOPRED,  lib.  xxu,  c.  XXX.) 

2.  II  Guillaume  IV. 
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Les  cours  supérieures  ont  une  double  juridiction 
civile  :  juridiction  d*appel  et  juridiction  de  première 
instance. 

Elles  connaissent  en  appel ,  et  sans  T  intervention 
da  jury^  des  jugements  rendus  par  les  cours  de  comté 
dans  les  causes  où  la  valeur  de  Tobjet  en  litige  dépasse 
500  francs;  notais  elles  n'examinent  que  le  point  de 
droit,  sans  se  préoccuper  des  questions  de  fait.  Elles 
jugent  en  premier  ressort,  et  avec  Tassistance  du  jury, 
toutes  les  affaires  civiles  dont  la  connaissance  échappe 
aux  cours  de  comté,  et  qui  ne  sont  pas  expressément 
réservées,  comme  celles  de  testaments,  ou  de  banque- 
routes, à  des  juridictions  spéciales. 

Lorsqu'une  partie  veut  introduire  une  action  devant 
les  cours  supérieures ,  elle  commence  par  choisir  un 
avoué  (atiorney).  Celui-ci  délivre  un  torit  sommant 
le  défendeur  de  comparaître  personnellement  ou  par 
avoué  pour  répondre  à  la  demande  du  plaignant.  Cette 
assignation  {appearance)  est  enregistrée^  et  Ton  dit 
alors  que  les  parties  et  la  cause  sont  devant  la  cour. 
Le  demandeur  (plaintiff)  rédige  ensuite  un  mémoire 
nommé  déclaration ,  dans  lequel  il  indique  les  motifs 
de  Faction  qu'il  intente,  et  auquel  le  défendeur  {defen- 
darU)  répond  par  un  autre  mémoire  appelé  plea.  Ces 
deux  mémoires  constituent  les  pièces  du  procès.  Le 
défendeur  peut  dénier  les  faits  articulés  par  le  plai- 
gnant^ ou  les  admettre,  en  contestant  la  conclusion 
légale  qu'en  tire  le  demandeur.  Ce  dernier  réplique 
{replies)  et  le  défendeur  lui  répond  encore  (rejoins). 
Cette  procédure  continue  jusqu'au  moment  où  un  fait 

18 


274  LIVHB  II.  CHAPITRE  I. 

formellement  affirmé  par  Tune  des  parties  est  nié 
par  l'autre,  et  où  un  point  de  droit  se  trouve  oob- 
testé.* 

La  cause  une  fois  en  état^  les  ardues  de  chaque  par- 
tie rédigent  un  résumé  des  fkîts  (brief)  et  choisissent 
un  premier  avocat,  parmi  les  conseils  de  la  reine 
(queen^s  coumtls)  ou  les  sergents  de  loi  (serjeants  ai 
law)j  avec  un  ou  plusieurs  autres  avocats  assistants 
pris  parmi  les  barristers. 

L'affaire  est  alors  portée  devant  la  cour,  et  Ton  pro- 
eède  à  la  formation  du  jury.  Les  noms  de  tous  les  jurés 
convoqués  sont  écrits  sur  des  bulletins  séparés,  et  dé- 
posés dans  une  urne;  Tun  des  officiers  de  k  cour  tire 
au  sort,  et  le  jury  se  compose  des  douze  membres  dont 
les  noms  sont  sortis  les  premiers.  Le  juge  monte  sur 
son  siège,  le  jury  prête  sermeiît  de  rendre  un  verdict 
sincère,  et  le  débat  commence. 

Le  plus  jeune  des  conseils  du  demandeur  parle  le 
premier  (opens  the  pleadings)  et  développe  les  conclu- 
sions (the  issue)  de  son  client;  puis  le  principal  ou  le 
plus  âgé  des  conseils,  chargé  de  conduire  Faffeire  {the 
leader),  expose  les  faits  soumis  à  Tappréciation  du 
jury,  et  fait  entendre  les  témoins  à  l'appui  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  eœaminatian  in  ehief.  Le  conseil  du  dé- 
fendeur peut  alors  contester  (cross  examine)  la  véra- 
cité de  ces  dépositions,  et  demander  aux  témoins  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  être  favo- 
rables à  son  client.  Le  conseil  du  plaignant  s'explique 
ensuite  sur  les  nouveaux  faits  qui  ont  pu  être  produits 
{re  eooamine)  et   interroge   de   nouveau  les  témoins, 
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pois  chacune  des  deux  parties  a  encore  le  droit  de  ré- 
pliquer. 

Le  juge  présente  au  j  ury  le  résumé  des  deux  plai- 
doiries, avec  les  observations  qu'il  juge  convenable 
d  ajouter,  et  le  jury  rend  son  verdict  en  faveur  soit  du 
plaignant,  soit  du  défendeur,  en  statuant,  s'il  y  a  lieu, 
8ur  le  chiffre  des  dommages-intérêts.  La  décision  du 
jury  doit  être  prise  à  l'unanimité  ;  lorsque  les  jurés  ne 
peuvent  tomber  d'accord  à  Taudience  même,  ils  se 
retirent  dans  une  salle  particulière,  et  si,  après  un 
certain  laps  de  temps,  il  leur  paraît  impossible  de 
s'entendre,  le  juge  peut  les  décharger  et  le  jugement 
doit  recommencer  devant  un  nouveau  jury,  à  moins 
que  les  parties  ne  préfèrent  s'arranger  à  l'amiable. 
La  question  de  droit  est  toujours  tranchée  par  le  juge. 

Lorsque  l'une  des  parties  croit  avoir  à  se  plaindre 
de  la  direction  donnée  au  jury  par  le  juge,  ou  pense 
que  le  verdict  a  été  rendu  contrairement  à  Févidence 
des  faits,  elle  peut  en  appeler  à  la  cour  devant  laquelle 
Taffaire  a  été  portée,  pour  être  entendue  de  nouveau. 

Les  appels  sur  les  questions  de  droit  sont  portés  de- 
vant la  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier  par  des  writs 
oferror. 

Les  causes  sont  jugées  par  défaut,  lorsque  le  défen- 
deur ne  comparaît  pas,  et  qu'il  est  prouvé  qu'il  a 
reçu  l'assignation,  à  moins  qu'il  ne  fasse  demander 
une  remise. 

Les  jugements  des  cours  supérieures  sont  exécu- 
toires sur  les  biens  de  la  partie  qui  succombe,  et  em- 
portent la  contrainte  par  corps. 
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Les  parties  peuvent  convenir  de  soumettre  à  la  dé- 
cision d'un  juge,  les  questions  de  fait,  en  même  temps 
que  les  points  de  droit;  dans  ce  cas^  la  décision  du 
juge  a  la  même  force  qu'un  verdict  du  jury. 

Il  arrive  même  souvent  que  des  questions  litigieuses 
sont  soumises  à  des  jurisconsultes,  dont  la  décision 
est  rendue  exécutoire  par  la  cour.  Enfin  ^  s'il  s'agit 
seulement  d'un  point  de  droit,  les  parties  peuvent  le 
soumettre  à  la  cour,  comme  cas  spécial^  et  l'affaire  est 
alors  jugée  sans  plaidoiries,  par  les  juges  réunis. 

Les  frais  des  procès  sont  généralement  supportés 
par  la  partie  contre  laquelle  est  rendu  le  jugement. 

Les  cours  de  loi  commune  ne  siègent  pas  seulement 
à  Westminster.  Les  juges  qui  vont  périodiquement 
au  chef-lieu  de  chaque  circuit,  pour  y  présider  les 
assises  criminelles,  tiennent  en  même  temps,  avec  l'as- 
sistance des  jurés  locaux,  des  audiences  dites  de  nui 
prius^  pour  juger  les  causes  civiles  qui  sont  portées 
eux*, 
us  venons  d'indiquer  aussi  rapidement  que  pos- 
sible les  règles  communes  aux  trois  cours;  il  nous  reste 
^ilS^fntenant  à  parler  de  chacune  d'elles  en  particulier. 

Cour  du  bafic  de  la  reine.  —  La  cour  du  banc  de  la 

\^  DQine'  {court  ofQueen's  bench)  est  la  première  des  cours 

de  loi  commune.  La  justice  y  était  jadis  rendue  par  le 

1.  Lorsqu*une  cause  est  portée  devant  les  cours  supérieures,  ou  rinscrit 
au  rôle,  en  indiquant  qu'elle  doit  être  jugée  par  un  jury  de  la  proTince,  i 
un  jour  fixé,  nisi  pritu  justitiarii  ad  assisas  capiendas  veneritU,  cas  auquel 
les  questions  de  fait  sont  décidées  par  le  jury,  dans  la  provinca  mêoie.  De 
là  vient  le  nom  de  niti  pn'us,  donné  à  ces  cours. 

2.  Cette  cour  prend  le  nom  de  cour  du  banc  du  roi  {King*s  bench)  lorsque 
le  souverain  est  un  roi. 


/ 
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souverain  lui-même^  et  aujourd'hui  encore^  tous  les. 
arrêts  sont  censés  prononcés  coram  ipso  rege. 

Malgré  cette  fiction  y  les  j  uges  ont  seuls  le  droit  déjuger, 
etl'on  rapporte  que  Jacques  Pétant  venu  prendre  siège, 
fut  aTerti  par  la  cour,  qu'il  ne  pouvait  donner  son  avis. 

Lsu  cour  du  banc  de  la  reine  siège  à  Westminster; 
mais,  à  la  différence  des  plaids  communs,  elle  n'est 
pas  légalement  censée  avoir  de  résidence  fixe;  elle  peut 
se  tenir  en  toute  autre  ville  du  royaume,  habitée  par  le 
souverain.  C'est  ainsi  qu'Edouard  F,  après  la  conquête 
du  sud  de  TÉcosse,  la  fit  siéger  pendant  quelque  temps 
à  Roxburg.  Aujourd'hui  encore  les  causes  portées  de- 
vant elle  doivent  être  jugées,  suivant  la  vieille  formule: 
Vbicumqve  fuerimus  in  Anglia. 

La  cour  du  banc  de  la  reine  se  compose  d'un  prési- 
dent, qui  a  le  titre  de  lord  juge  en  chef  d'Angleterre 
{lord  chief  justice  of  England),  et  de  quatre  juges  dits 
juges  puînés  {puisne  jiistices),  nommés  par  le  souve- 
rain, et  qui  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une 
pétition  des  deux  chambres  du  Parlement.  Le  prési- 
dent touche  un  traitement  de  200  000  francs,  et  cha- 
que  juge  reçoit  125  000  francs  par  an.  Lç  chiffre;de|< 
la  retraite  est  de  81  250  francs  pour  les  juges,  ev^é^^ 
100  000  francs  pour  le  président,  qui  est  d'ailleurs 
généralement  élevé  à  la  pairie.  Le  président  et  les  juges 
sont  appelés  les  conservateurs  de  la  paix  et  les  coro- 
ners  suprêmes  du  pays. 
En  dehors  des  juges,  un  certain  nombre  d'officiers 

inférieurs  sont  attachés  à  la  cour,  les  uns  pour  le 

croM^  sidCy  les  autres  pour  le  plea  side. 
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Ce  sont  :  pour  la  partîô  cFÎmÎBelle  (erotm  side) 
le  coroner  et  attemey  de  la  reiue^  dit  aussi  mottre 
(/e  roffiee  de  la  couronne,  nommé  à  Tie  par  le  souve- 
rain^ et  qui  est  chargé  de  taxer  les  frais  des  causes 
criminelles  et  d'organiser  le  jury;  le  maître  et  les 
clercs  qui  Tassistent  dans  ses  fonctions;  et^  pour 
la  partie  civile  (plea  side)y  cinq  maîtres  avec  un  cer- 
tain nombre  de  clercs  et  d'employés  de  divers  grades^ 
qui  remplissent  en  quelque  sorte  les  fonctions  de 
greffiers. 

La  cour  du  banc  de  la  reine  est  investie  d'un  droit 
de  surveillance  sur  les  tribunaux  inférieurs;  elle  est 
spécialement  chargée  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  s'écar- 
tent pas  des  limites  de  l'autorité  qui  leur  est  eonfiée 
par  la  loi^  en  jugeant  des  affaires  dont  la  connaissance 
doit  leur  échapper;  enfin  nous  avons  vu  quelle  a  le 
droit  d'évoquer  devant  elle  touts  cause  portée  devant 
les  cours  de  comtés  soit  d'office  par  un  writ  of  certo^ 
riariy  soit^  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  par  un 
writ  of  prohibition.  Elle  a  également  autorité  sur  toutes 
les  corporations  civiles  du  royaume. 

Le  banc  de  la  reine  peut,  à  la  différence  des  deux 
autres  cours,  connaître  des  assures  criminelles,  mais 
seulement  lorsque  la  poursuite  est  exercée  par  la  cou- 
ronne, et  Ton  dit  que  la  cour  siège  alors  en  crown  side. 
Dans  les  affaires  civiles,  elle  juge  en  plea  side.  Nous 
avons  dit  qu'à  l'origine,  le  jugement  des  procès  entre 
particuliers  avait  été  uniquement  réservé  à  la  cour  des 
plaids  communs.  Le  banc  de  la  reine  ne  tarda  pas  à 
empiéter  sur  cette  juridiction.  U  avait  gardé  la  eon- 
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oaiaiaQce  des  açtîoQs  civiles  ep  réparation^  intentées 
à  la  suite  d'un  crime  ou  d'un  délits  et  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  les  prisons  de  la  couronne.  On  imagina  alors 
une  de  ces  fictions  légales  que  nous  avons  déjà  signa* 
lées^  et  l'on  supposa^  pour  porter  une  cause  devant 
cette  cour^  sans  violer  la  loi^  que  le  défendeur  était 
dans  les  prisons  de  la  cour,  et  qu'il  avait  commis  un 
délit  ou  un  crime,  quoique  aucun  de  ces  deux  faits  ne 
fût  exact. 

Aujourd'hui,  toutes  les  causes  civiles,  à  l'expeption 
de  celles  relatives  aux  revenus  publics,  qui  sont  réser* 
Tées  à  l'échiquier,  peuvent  être  portées  devant  le  banc 
de  la  reine.  Cette  cour  a  jugé,  en  1 862,  359  procès, 
pour  lesquels  les  droits  de  justice  ont  été  de  677  430  fr. 
Bn  outre,  373  causes  ont  été  portées  devant  elle,  dans 
las  audiences  de  ni$i  prius. 

Cour  des  plaids  communs.  —  La  seconde  cour  de  loi 
eommune,  est  celle  des  plaids  communs  (court  of  com- 
mun jdeas)  appelée  aussi  cour  du  banc  commun  (corn- 
mon  beneh). 

La  cour  des  plaids  communs  avait  reçu,  dans  l'ori- 
gine, le  droit  de  connaître  seule  des  actions  civiles  et 
des  procès  entre  particuliers  ;  nous  avons  indiqué  com- 
ment chacune  des  deux  autres  cours  avait  usurpé  une 
partie  de  ses  attributions;  Aujourd'hui,  elle  juge,  con* 
curremment  avec  le  banc  de  la  reine  et  Téchiquier,  les 
causes  civiles,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  re- 
venus de  la  couronne.  423  causes  ont  été  jugées  de- 
vant les  plaids  communs  en  1 862,  et  les  frais  de  justice 
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ont  été  de  642  150  francs.  En  outre,  198  juge- 
ments ont  été  rendus  dans  les  audiences  de  circuit 
{nisi  prius). 

Cette  cour  se  compose  d'un  lord  juge  en  chef  (lord 
chief  justice)  et  de  quatre  lords  juges  puînés  {puisne 
justices).  Le  traitement  du  président  est  de  175000  fr.; 
celui  des  juges  de  125  000  fr.  ;  la  retraite  est  de 
100000  francs  pour  le  président  et  de  81  250  francs 
pour  les  juges.  Ces  magistrats  sont  nommés  par  la 
reine,  et  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une 
pétition  adressée  au  souverain  par  les  deux  chambres 
du  Parlement. 

Cour  de  f  échiquier.  —  La  cour  de  l'échiquier  (court 
ofeœchequer)  est  la  troisième  cour  de  loi  commune'. 
Elle  avait  deux  sortes  d'attributions  bien  distinctes  et 
n'ayant  entre  elles  aucun  rapport,  savoir  :  l'admi- 
nistration des  revenus  de  l'État,  confiée  exclusivement 
aujourd'hui  au  chancelier  de  l'échiquier,  fonctionnaire 
politique  et  membre  du  cabinet;  et  la  connaissance 
des  causes  relatives  aux  revenus  de  l'État  et,  par  ex- 
tension, de  toutes  les  affaires  civiles.  Considéré  comme 
cour  de  justice,  l'échiquier  avait  une  double  juridic- 
tion :  en  équité ,  et  en  droit  commun  :  cette  dernière 
existe  seule  aujourd'hui. 

Cette  cour  est  composée  d'un  président  ayant  le  titre 
de  lord  chef  baron  {lord  chief  baron)  et  de  quatre  juges 
nommés  barons  puînés'  (puisne  barons).  Les  r^les  re- 

1.  Elle  est  appelée  échiquier  {saccharium)  à  cause  du  tapis  écbiqueté  volt 
lequel  oo  comptait  jadis,  arec  des  jetons,  les  reTenus  du  roi. 

%  Jadis,  en  effet^  les  juges  des  cours  de  Téchiquier  devaient  être  barons, 
puisc^u'ils  pouvaient  être  appelés  à  juger  des  pairs. 
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latives  à  leur  nomination,  à  leur  révocation  et  à  leur 
traitement^  sont  les  mêmes  que  pour  les  juges  de  la 
cour  des  plaids  communs  ^ 

Dans  Torigine,  la  cour  de  Téchiquier  était  unique- 
ment chargée  de  juger  les  débiteurs  de  la  couronne, 
qui  étaient  appelés  devant  elle  en  vertu  d'un  bill  dé- 
cerné par  Vaitomey  général  :  sa  juridiction  était  alors 
uniquement  une  juridiction  d'équité;  elle  ne  t^rda  pas 
à  s  accroître  et  à  devenir  juridiction  de  loi  commune. 
En  effets  Téchiquier,  suivant  Texemple  du  banc  de 
la  reine,  commença  à  s'emparer  des  attributions  de  la 
cour  des  plaids  communs,  au  moyen  d'une  nouvelle 
fiction.  L'affaire  fut  introduite  devant  la  cour  par  un 
writ  de  quo  minus;  on  supposa  que  le  demandeur  était 
fermier  ou  débiteur  du  roi,  et  que  le  défendeur  lui 
avait  causé  quelque  dommage  :  quo  minus  sufficiens 
existit;  c'est-à-dire  par  suite  duquel  il  était  devenu 
moins  propre  à  payer  ses  fermages  ou  ses  dettes  envers 
la  couronne. 

C'est  en  vertu  de  cette  fiction  que  toutes  les  aflaires 
civiles  furent  portées  à  l'échiquier,  aussi  bien  qu'au 
banc  de  la  reine  ou  aux  plaids  communs. 

En  dehors  des  juges,  plusieurs  officiers  sont  atta- 
chés à  la  cour;  ce  sont  : 

Le  remembrancer^  sorte  de  greffier,  cinq  maîtres  et 
plusieurs  agents  de  divers  grades. 

La  cour  de  l'échiquier  a  prononcé  en  1862,  397  ju- 
gements. Les  cours  de  nisi  prius  ont  jugé  454  causes. 

1  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  retraite  du  président,  qui  touche 
10250  fr.  de  plus  que  celui  des  plaids  communs. 
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Cour  de  la  chambre  de  V échiquier.  —  La  cour  de  U 
chambre  de  Téchiquier  {court  of  the  ea)chequer  cham^ 
ber)  juge,  quant  au  point  de  droit  seulement,  les  ap-<- 
pels  portés  devant  elle,  contre  les  ju^ments  des  trois 
cours  supérieures  de  loi  commune  ^  Il  n'y  a  aucun 
juge  spécial  pour  cette  cour,  et  sa  composition  varie 
suivant  la  nature  de  Taffaire  qui  lui  est  soumise. 

Elle  se  compose  : 

Des  juges  des  plaids  communs  et  de  Téchiquier, 
pour  connaître  des  jugements  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine.  Le  nombre  de  ces  appels  a  été  de  34  en  1862. 

Des  juges  du  banc  de  la  reine  et  de  réchiquier» 
pour  les  affaires  jugées  en  premier  res^rt  par  les 
plaids  communs.  11  y  a  eu,  en  1862,  45  appels. 

Des  juges  du  banc  de  la  reine  et  des  plaids  corn 
muns,  quand  il  s'agit  des  jugements  de  Téchiquier 
Ces  appels  ont  été,  en  1862,  au  nombre  de  26. 

La  chambre  des  lords  est  la  cour  suprême  d*  appel 
contre  tous  les  jugements  des  cours  de  loi  commune. 


l.  Son  organisation  actuelle  a  été  réglée  par  l'acte  U  Georges  lY,  et 
Guillaume  IV,  ch.  clxx.     * 
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VI 


coCRS  d'équité. 

Les  cours  qui  composent  La  juridiction  d'équité, 
sont  : 
r  La  cour  du  maître  des  rôles. 
V  Les  cours  des  vice-chanceliers. 
S""  La  cour  du  lord  haut  chancelier. 
4*  La  cour  d'appel  en  chancellerie. 
5®  La  chambre  des  lords. 

Cowri  du  maître  des  rôles  et  des  vice- chanceliers.  — 
Les  cours  de  chancellerie  constituent  la  plus  haute  ju- 
ridiction du  royaume.  Elles  ont  le  pouvoir  d'annuler 
les  lettres  patentes  du  souverain,  qui  seraient  con* 
trairesàlaloi. 

Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  1  "^  la  cour  du  maître 
des  rôles;  2"*  Les  cours  des  vice-^^hanceliers. 

Les  cours  de  chancellerie  ont,  en  droit,  une  juri- 
diction de  loi  commune^  et  une  juridiction  d'équité; 
mais  la  dernière  est  presque  seule  usitée. 

L'origine  de  la  juridiction  d'équité  remonte  à  la  con- 
stitution de  Clarendoft,  sous  Henri  II,  et  c'est  seule- 
ment en  1616  qu'il  fut  décidé,  après  de  longues  con- 
troverses, que  les  jugements  rendus  par  les  cours  de 
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loi  commune  pourraient  toujours  être  déférés  aux  cours 
d'équité. 

Le  personnel  des  cours  de  chancellerie  se  compose 
du  lord  haut  chancelier,  des  trois  vice-chanceliers  et  • 
du  maître  des  rôles.  Toutefois,  Tintervention  du  haut 
chancelier  est  purement  nominale;  en  fait,  ce  person- 
nage ne  siège  que  dans  la  cour  d*appel  de  chancellerie. 

Un  acte  de  Georges  III  avait  créé  un  vice-chance- 
lier; deux  autres  ont  été  institués  en  1841;  mais  le 
nombre  de  ces  juges  doit  être  réduit  de  trois  à  deux, 
lors  de  la  prochaine  vacance.  Quant  au  maître  des 
rôles,  dont  l'office  est  aussi  ancien  que  la  cour  de 
chancellerie  elle-même,  il  a  rang  de  juge  en  chef  du 
banc  de  la  reine,  et  il  fait  partie  du  conseil  privé;  il 
est  le  chef  des  maîtres  en  chancellerie,  et  de  l'office  du 
petty-bag. 

Les  vice-chanceliers  et  le  maître  des  rôles  jugent  en 
équité  les  causes  qui  leur  sont  soumises;  chacun  deux 
siège  seul,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  un  nombre  de  cours 
égal  à  celui  des  juges. 

Tous  les  jugements  rendus  par  les  vice-chanceliers 
et  par  le  maître  des  rôles  peuvent  être  déférés  à  la  cour 
du  lord  haut  chancelier  ou  à  la  cour  d*appel  de  chan- 
cellerie. 

Indépendamment  des  juges,  un  personnel  très-noui- 
breux  est  attaché  aux  cours  de  chancellerie.  Nous  cite- 
rons notamment  le  comptable  général  (accounlant  ge- 
nercU)^  banquier  de  la  cour,  choisi  parmi  les  maîtres, 
et  qui  est  spécialement  chargé  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  propriétés  soumises  au  contrôle  du  haut 
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chancelier;  les  greffiers  et  commis  (registrars  aiid 
clerks);  le  maître  des  rapports  et  des  entrées  {master 
of  reports  and  entries)  chargé  d'enregistrer  et  de  clas- 
ser les  rapports  et  pétitions;  les  deux  examinateurs 
{eœaminers)^  qui  reçoivent  les  dépositions  des  témoins; 
les  sept  maîtres  des  taxes  (taooing  masters)  qui  taxent 
les  frais;  les  commis  des  archives;  les  agents  d'enre- 
gistrement général,  et  le  commis  des  serments  (derk 
of  afjidavit)  y  chaîné  d'administrer  le  serment  aux  té- 
moins. 

Cour  du  lord  f^out  chancelier^  et  cour  d'appel  de  chan- 
cellerie (court  of  appeai  in  chancery).  —  Nous  avons 
dit  que  les  appels  contre  les  jugements  rendus  en  haute 
cour  de  chancellerie,  sont  portés  devant  le  lord  haut 
chancelier  ou  devant  la  cour  d'appel  de  chancellerie. 

Cette  cour,  fondée  en  1 851 ,  par  Tacte  XIV  et  XV  Vic- 
toria, chapitre  lxxxhi^  se  compose  du  lord  haut  chan- 
celier et  de  deux  lord$  juges  de  la  cour  d'appel  de  chan- 
cellerie; elle  siège  à  Lincoln  s  inn  hall.  Les  causes  sont 
JQgéeSy  soit  par  le  lord  haut  chancelier,  assisté  de  Tun 
des  jOges,  soit  par  les  deux  juges  réunis,  auquels  le 
lord  haut  chancelier  peut  adjoindre  un  des  juges  des 
cours  de  loi  commune. 

Les  arrêts  des  cours  de  chancellerie  peuvent  être 
déférés,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  définitifs  \  à  la 
chambre  des  lords,  qui  dans  ce  cas  ne  juge  pas  le  fond 
même  des  causes,  comme  elle  le  fait  lorsqu'il  s'agit 
d'arrêts  des  autres  cours  ;  mais  qui,  s'il  y  a  lieu,  ren- 

1.  Les  arrêts  des  autres  cours  peuTent  ôtre  déférés  à  la  chambre  des  lords, 
abrs  même  qu'ils  ne  sont  qu'interlocutoires. 
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roîe  l'àfibire  à  la  cour  de  chaneellerîe,  pour  que  celle- 
ci  réforme  son  premier  jugement. 

Chambre  des  lords.  —  La  chambre  des  lords  est  la 
cour  suprême  du  royaume;  on  peut  appeler  derant 
elle  de  tous  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
et  elle  a  le  pouvoir  de  décider  de  nouveau,  soit  en 
droit  seulement,  soit  sur  les  questions  de  droit  et  de 
fait  tout  ensemble.  Elle  juge  suivant  la  loi  commune 
aussi  bien  que  suivant  l'équité;  tantôt  elle  tranche  le 
fonds  même  du  procès,  tantôt  elle  casse  seukment  le 
jugement,  en  renvoyant  l'affaire  devant  une  autre  cour, 
pour  y  être  jugée  de  nouveau. 

En  fait,  la  juridiction  de  la  chambre  des  lords  n'est 
exercée  que  par  le  lord  haut  chancelier  et  les  juris- 
consultes de  la  chambre;  les  autres  pairs  ne  siègent 
jamais. 

49  causes  ont  été  portées,  en  1 862,  devant  la  cham- 
bre des  lords.. 


VII 


COURS   DE  JUniMGTiOllS  SPÉCIALES. 

Cour  des  probate  {comt  of  probate.)  —  La  cour  des 
probatey  a  été  créée  par  lacté  XX  et  XXI  Victoria, 
chapitre  Lxxvn. 

Elle  est  composée  d'un  juge  nonmié  par  le  souve- 
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raÎD,  et  <jui  peut,  en  cas  d'absence,  être  remplacé  par 
le  ja^  de  la  haute  cour  d'amirauté.  Le  jury  tranche, 
s'il  y  a  lieu^  les  questions  de  tait. 

Cette  cour  connaît,  en  appel,  des  décisions  rendues 
par  les  cours  de  comté,  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions en  matière  testamentaire;  et,  en  premier  res- 
sort, de  toutes  les  autres  affiiires  relatires  aux  succes- 
sions et  aux  testaments. 

Les  arrêts  de  cette  cour  sont  susceptibles  d'être 
déférés  par  la  voie  de  l'appel  au  comité  judiciaire  du 
cmiseil  privé. 

Cour  des  divorces  et  des  causes  matrimoniales.  —  La 
eour  des  divorces  et  des  causes  matrimoniales  (court 
of  divorces  and  matrimonial  causes)  se  compose  du 
brd  haut  ehanoelier,  du  juge  de  la  eour  des  probate^ 
et  des  présidents  et  juges  des  trois  cours  de  loi  com- 
mune \ 

En  fait,  eette  cour  est  tenue  par  le  juge  de  la  cour 
des  probate,  ou,  en  son  absence,  par  le  maître  des 
rôlesy  le  juge  de  la  cour  d'amirauté,  ou  l'un  des  autres 
juges  des  cours  supérieures;  mais  les  jugements  ainsi 
rendus  sont  considérés  comme  n'étant  qu'en  premier 
ressort  (ordinmry  court)  et  Ton  peut  les  attaquer  devant 
la  cour  entière  (full  court),  composée  comme  nous 
TaToos  indiqué.  Les  arrêts  de  full  court  ne  peuvent  être 
déférés  qu'à  la  chambre  des  lords. 

Le  nom  même  de  cette  cour  indique  suffisamment 

l.  XX  et  XXI  Victoria,  ch.  utxxv;  XXII  et  XXllI  Victoria,  ch.  lu;  XXIII 
et  XXIY  Victoria,  ch.  cxuv. 
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la  nature  des  affaires  qui  lui  sont  soumises.  Les  juges 
ne  tranchent  que  les  points  de  droit;  les  questions  de 
fait  sont  décidées  par  le  jury. 

Cours  de  banqueroute.  —  Les  cours  de  banqueroute  * 
et  d'insolvabilité  {courts  of  bankruptcy  and  courts  of 
insolvency)  formaient  jadis  deux  juridictions  séparées; 
elles  ont  été  réunies  par  le  statut  XXIV  et  XXV  Vic- 
toria^ ch.  cxxxiv. 

Les  premiers  actes  relatifs  aux  banqueroutes  datent 
des  règnes  d'Henri  VIII  et  d'Elisabeth  ;  à  cette  époque 
le  banqueroutier  était  considéré  et  puni  comme  un 
criminel. 

Cette  législation  sévère  fut  adoucie  sous  Georges  IV, 
et  l'on  cessa  de  ranger  la  banqueroute  au  nombre  des 
crimes,  lorsque  la  bonne  foi  était  prouvée*. 

Enfin  l'acte  I  et  II  Guillaume  IV,  ch.  liv,  créa  une 
juridiction  spéciale  pour  toutes  les  causes  de  banque- 
route. 

Les  cours  de  banqueroute  sont  de  deux  espèces  : 

1  ""  Les  cours  de  Londres  et  des  districts  ; 

2""  La  cour  d'appel  de  banqueroute. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  des  cours  de  comté,  que 
les  causes  de  banqueroute  peu  importantes  sont  por- 
tées devant  cette  juridiction;  sauf  le  recours  à  la  cour 
d'appel  de  Londres. 

Le  nombre  et  la  circonscription  des  cours  de  district 
{District  courts  in  bankruptcy)^  ont  été  fixés  par  des 


1.  X  et  XI  Victoria,  ch.  en;  XII  et  XIII  Victoria,  ch.  cvi;  XIV  et  XV  Vic- 
toria, ch.  Lxxxin;  XV  et  XVI  Victoria,  ch.  lxxvii. 

2.  VI  Georges  IV,  ch.  xvi. 
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ordres  rendus  en  conseil ,  les  2  novembre  1 842  et  1 5 
janvier  1841)  *.  Ces  cours  sont  au  nombre  de  sept,  éta- 
blies dans  les  villes  de  Birmingham^  Bristol^  Exeter^ 
Leeds,  liverpool,  Manchester,  et  Newcastle-upon-Tyne. 
Chacune  d'elles  se  compose  d'un  commissaire,  d'un 
greffier  et  d*un  huissier. 

La  cour  de  Londres  est  composée  de  quatre  commis- 
saires, qui  reçoivent  un  traitement  de  50  000  francs. 

Chaque  cour  comprend,  outre  les  commissaires,  des 
greffiers,  des  commis,  des  huissiers,  des  maîtres  des 
taies  et  des  officiai  assignées. 

La  cour  de  Londres  et  les  cours  de  district  jugent, 
en  premier  ressort,  toutes  les  affaires  de  banque- 
route, à  Texception  de  celles  de  moindre  importance, 
qui  peuvent  être  portées  devant  les  cours  de  comté. 
Elles  examinent  la  situation  des  banqueroutiers,  et 
s'occupent  de  répartir  leurs  biens  (  estâtes  )  entre  les 
créanciers. 

Autrefois,  les  marchands  et  négociants  pouvaient 
seuls  être  déclarés  en  état  de  banqueroute.  Aujour- 
d'hui, tous  les  citoyens  peuvent  jouir  des  bénéfices 
accordés  par  la  loi  ;  ils  sont  sous  la  protection  spéciale 
de  la  cour  de  leur  district,  et  Ton  ne  peut  les  ac- 
tionner, à  partir  du  jour  de  la  déclaration  de  banque- 
route, devant  aucune  autre  juridiction. 

Lorsque  le  banqueroutier  s'est  conformé  à  la  loi, 
en  faisant  un  inventaire  exact,  et  que  d'ailleurs  sa  con- 
duite n'a  rien  de  coupable,  la  cour  peut  lui  délivrer  un 

1.  Ea  ezécutioQ  de  Pacte  V  et  VI  Victoria,  ch.  cxxn. 

19 
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certifieat  qui  le  protège  contre  ses  créanciers,  et  lui 
permet  de  reprendre  ses  affaires. 

Les  appels  contre  les  sentences  de  la  cour  de  Lon- 
dres et  des  cours  de  district^  sont  portés  devant  le  lord 
haut  chancelier  ou  devant  la  cour  d'appel  de  chancel- 
lerie, dont  les  décisions  ne  peuvent  être  déférées  qu'à 
la  Chambre  des  lords,  et  seulement  en  vertu  d'une 
permission  de  cette  cour  ou  du  lord  haut  chancelier. 

Cours  ecclésiastiques.  —  Les  lois  saxonnes  ne  fai- 
saient aucune  différence,  quant  à  la  juridiction,  entre 
les  causes  ecclésiastiques  et  les  causes .  civiles  :  toutes 
étaient  portées  indistinctement  devant  la  cour  de 
comté  (county  court)  y  tenue  par  Valderman,  le  shériff  et 
Tévêque*. 

Mais,  après  la  conquête,  Guillaume  1"'  sépara  les 
deux  juridictions  *  en  adoptant  la  règle  du  droit  ca- 
non :  sacerdotes  a  regibus  honorandi  sunty  nonjudicandi. 
Le  roi  Henri  P%  voulant  rétablir  les  lois  d'Edouard 
le  Confesseur,  essaya  de  revenir  sur  cette  séparation; 
mais  les  évêques  réunis  au  synode  de  Westminster,  la 
troisième  année  de  son  règne,  déclarèrent  qu'ils  refu- 
seraient d'assister  au  jugement  des  causes  civiles',  et 
le  roi  Etienne  fut  forcé  de  confirmer  l'état  de  choses 


1.  «  Geleberrimo  huic  conrentui  episcopus  et  aldermanus  intersuDt;  quo- 
«  rum  alter  jura  dinna,  aller  humana,  populum  edoceto.  » 

(Edgar,  ch.  t.) 

%  «  Quicumque  secundum  .episcopales  leges,  de  quacumque  causa  vel 
«  culpa  interpellatus  fuerit ,  ad  locum  quem  ad  hoc  episcopus  elegerit  et 
a  nominaverit  veniat,  ibique  de  causa  sua  respondeat,  et  non  secundum 
«  hundred ,  sed  secundum  canones  et  episcopales  leges,  rectum  Deo  et  epi- 
«  copo  suo  faciat. 

3.  «  Ne  episcopi  ssecularium  placitorum  ofGcium  suscepissent.  » 
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établi  par  Guillaume.  Depuis  cette  époque^  les  cours 
ecclésiastiques  n'opt  pas  cessé  d exister;  elles  liront 
subi  d'autres  modifications  que  celles  résultant  du 
changement  de  la  religion  nationale. 

La  juridiction  ecclésiastique  est  purement  spiri- 
tuelle; elle  n'a  qu'un  pouvoir  dit  :  pro  salute  animx. 

Les  cours  ecclésiastiques  ne  sont  pas  des  cours  de 
record;  elles  ne  sont  généralement  pas  présidées  par 
les  dignitaires  qui  en  sont  les  juges  titulaires,  mais 
par  des  magistrats  recrutés  dans  un  corps  spécial  ap- 
pelé collège  des  avocats  {collège  of  advoccUes)^  incor- 
poré par  une  charte  de  1768.  Ces  avocats  doivent 
avoir  fait  leurs  études  à  l'université  d'Oiford  ou  de 
Cambridge  et  être  docteurs  en  loi  civile  ;  ils  ont  le 
privilège  exclusif  de  pratiquer  devant  les  cours 
ecclésiastiques. 

Les  archevêques  et  les  évêques  choisissent  ceux  de 
ces  avocats  qui  doivent  siéger  dans  les  diverses  cours  ; 
les  juges  ainsi  nommés  ne  reçoivent  pas  de  traite- 
ment fixe;  ils  sont  payés  au  moyen  des  droits  de 
justice  (fées). 

La  juridiction  ecclésiastique  se  compose  des  cours 
suivantes  : 

1  ^  Cours  des  archidiacres  ; 

2*  Cours  de  consistoire; 

3"  Cour  des  arches  ; 

4**  Comité  judiciaire  du  conseil  privé. 

1"*  Les  cours  des  archidiacres  (archdeacorC s  courts) 
constituent  le  premier  degré  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Chacune  de  ces  cours  est  tenue  par  Tarchidiacre, 
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et,  en  son  absence,  par  un  juge  qu'il  désigne  et  qui 
porte  le  titre  à'official. 

Les  jugements  de  ces  cours*  peuvent  être  déférés  à  la 
cour  dç  consistoire  du  diocèse. 

2"  11  y  a  près  de  chaque  siège  épiscopal,  une  cour  de 
consistoire,  qui  est  tenue  par  Tévêque,  dans  la  cathé- 
drale, et  qui  connaît  de  toutes  les  causes  du  diocèse. 
L'évêque  ou  son  chancelier  remplissent  les  fonctions  de 
juge.  Les  appels  sont  portés  devant  l'archevêque  de 
la  province. 

3*  Cours  des  arches.  —  La  cour  métropolitaine  est 
la  cour  des  arches  (court  of  arches)^  ainsi  nommée 
parce  qu'elle  se  tenait  jadis  dans  Téglise  de  Sainte- 
Marie  des  Arches.  Elle  est  présidée  par  un  juge 
nommé  par  Tarchevêque  et  qui  a  le  titre  de  doyen 
des  arches  {dean  of  arches).  Elle  reçoit  les  appels  des 
jugements  rendus  par  les  cours  inférieures  des  diocèses 
sufTragants.  On  ne  peut  appeler  de  ses  décisions  qu'à 
la  reine,  en  conseil^  c'est-à-dire,  en  fait,  au  comité  ju- 
diciaire du  conseil  privé. 

Comité  judiciaire  du  conseil  privé.  —  Autrefois,  tous 
les  appels  contre  les  jugements  des  cours  ecclésias- 
tiques pouvaient  être  déférés  au  roi  en  chancellerie, 
c'est-à-dire  à  une  cour  suprême  d'appel,  dite  cour 
des  délégués  {court  of  delegates)^  maintenant  suppri- 
mée ^  Aujourd'hui,  le  comité  judiciaire  du  conseil 
privé,  juge,  en  dernier  ressort,  les  appels  en  matière 
ecclésiastique. 

Toutefois,  le  souverain  a  le  pouvoir  de  nommer, 

1.  II  et  III  Guillaume  IV,  ch.  xcii. 
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lorsqu'il  le  juge  conyenable,  une  commission  de  révi- 
sion (commission  of  rewtew)  pour  connaître  des  juge- 
ments rendus  par  les  cours  ecclésiastiques. 

Ces  commissions  ne  sont  pas  permanentes^  et  ne 
peuvent  prendre  connaissance  que  des  aCEaires  sou- 
mises à  leur  examen^  par  les  lettres  patentes  qui  les 
instituent. 

Cours  particulières.  —  Nous  devons  encore  mention- 
ner certaines  cours  particulières,  comme  celles  du 
doyenné  de  Bocking,  des  chapitres  de  Saint-Paul  de 
Londres,  et  de  Saint-Pierre  de  Westminster. 

Nous  y  ajouterons  les  cours  de  commissaires  (corn- 
missary  courts)  que  les  évêques  peuvent  nommer  dans 
un  but  spécial,  mais  qui  n'ont  pas  d'existence  perma- 
nente. 

Ces  juridictions  sont  aujourd'hui  tombées  en  désué- 
tude. 

Cours  militaires.  —  La  cour  de  chevalerie  {court  of 
chivalry)  était  tenue  jadis  par  le  lord  haut  'constable, 
et  le  Earl  Marshal^  et  par  ce  dernier  seulement,  depuis 
la  mort  de  Stattford  duc  de  Buckingham,  haut  consta- 
ble  sous  Henri  VIII.  Elle  a,  depuis  longtemps,  cessé 
d'exister  en  fait. 

Les  militaires  sont  aujourd'hui  soumis  aux  cours  mar- 
tiales instituées  en  vertu  de  l'acte  à^Mutiny^  voté  cha- 
que année,  mais  qui  n'ont  pas  d'existence  permanente. 

Cours  maritimes.  —  La  haute  cour  d'amirauté  {High 
court  of  admiralty)  était  jadis  tenue  par  le  lord  haut 
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amiral  ;  elle  est  aujourd'hui  présidée  par  un  juge^  dit 
juge  de  la  cour  d'amirauté,  qui  reçoit  un  trailement  de 
1 00  000  francs  et  a  droit  à  une  retraite  de  50  000  francs 
après  quinze  ans  de  services.  Cette  cour  a  dans  ses 
attributions  la  connaissance  de  toutes  les  causes  ma- 
ritimes ;  les  appels  contre  ses  décisions  sont  déférés  à 
la  reine  en  conseil^  c'est-à-dire  au  comité  judiciaire  du 
conseil  privé.  Cinq  cents  causes  environ  ont  été  portées 
devant  la  Cour  d'amirauté  en  1 862. 

Cours  commerciales  et  indusirielles .  —  La  cour  de 
piépoudre  (court  of  piepoudre)  est  appelée  de  ce  ncMn, 
dit  Blackstone  (curia pulveris  pulverisati)^  à  cause  des 
pieds  peu  propres  des  plaideurs,  ou,  selon  sir  Edouard 
Coke,  parce  que  la  justice  s'y  administre  aussi  prompte- 
ment  que  la  poussière  s  enlève  de  dessus  les  pieds,  sui- 
vant d'autres  enfin,  à  cause  du  vieux  mot  français  pitd 
poudreau  qui  signifie  colporteur,  et  désigne  ainsi 
le  tribunal  des  petits  marchands  qui  courent  les 
foires. 

Cette  juridiction  sommaire  a  pour  but  de  faire  tran- 
cher promptement  toutes  les  petites  difficultés  qui  s'é- 
lèvent dans  les  foires  et  marchés  ^  elle  n'est  pas  per- 
manente, et  n'existe  que  pendant  la  durée  même  des 
foires.  L'intendant  du  propriétaire  de  la  foire  remplit 
les  fonctions  de  juge. 

Les  cours  de  piépoudre  sont  aujourd'hui  t(Hnbée»  en 
désuétude. 

Les  cours  des  commissaires  d'égouts  (coures  of  corn- 
missioners  ofsewers)  n'ont  pas  d'exislence  permanente. 
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Elles  sont  instituées  dans  certains  cas  spéciaux,  et 
pour  un  temps  limité. 

Cours  forestières.  —  Des  cours  spéciales  étaient  jadis 
chai^;ées  de  juger  les  délits  commis  dans  les  forêts 
royales.  Cette  juridiction  est  aujourd'hui  tombée  en 
désuétude,  quoique  n'ayant  été  abolie  par  aucun  acte. 
C'est  simplement  à  titre  de  renseignement  que  nous 
aTons  cru  devoir  en  parler. 

Les  cours  forestières  étaient  : 

4''  La  cour  des  attachements  ; 

V  La  cour  d'inspection  ; 
3**  La  cour  de  sweinmote  ; 

V  La  cour  du  siège  du  juge. 

I""  La  cour  des  attachements  {court  of  attachements) 
ou  de  woodmotej  se  réunissait  tous  les  quarante  jours  ; 
die  était  tenue  par  les  verderors  de  la  forêt,  et  elle  était 
chargée  de  juger  tous  les  délits  relatifs  à  la  ve- 
naison. 

Les  coupables  pouvaient  être  saisis  par  corps,  s'ils 
avaient  été  pris  en  flagrant  délit,  ou  seulement  sur  leurs 
biens  dans  le  cas  contraire. 

2"  La  cour  d'inspection,  ou  des  regards  (court  ofre- 
gard)  siégeait  tous  les  trois  ans,  pour  faire  couper  la 
plante  des  pieds  aux  chiens  dits  mâtins  j  et  les  empêcher 
de  courir  après  la  venaison.  Tout  chien  non  marqué  ne 
pouvait  entrer  dans  les  forêts. 

3**  La  cour  de  sweinmote,  était  tenue  trois  fois  par  an, 
par  le  propriétaire  de  la  sweinmote;  les  francs  tenan- 
ciers formaient  le  jury.  Cette  cour  recevait  toutes  les 
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plaintes  portées  contre  les  oppressions  et  les  abus  des 
agents  forestiers. 

V  La  cour  du  siège  du  juge  (justice  seat)  était  celle 
du  juge  en  chef  ou  de  son  suppléant^  qui  faisaient  tous 
les  ans  une  tournée,  de  façon  à  visiter  chaque  localité 
une  fois  tous  les  trois  ans.  Cette  cour  pouvait  condam^ 
ner  à  la  prison  aussi  bien  qu'à  Tamende. 

Comité  judiciaire  du  conseil  privé.  —  Le  comité  judi- 
ciaire du  conseil  privé*  (judicial  committee  of  the  privy 
council)  se  compose  des  membres  du  conseil  privé  rem- 
plissant ou  ayant  rempli  les  fonctions  de  lord  président 
du  conseil,  lord  haut  chancelier,  juge  de  la  cour  d'ap- 
pel de  chancellerie,  maître  des  rôles,  vice-chancelier, 
président  ou  juge  du  banc  de  la  reine,  de  Téchiquier  ou 
des  plaids  communs,  de  la  haute  cour  d'amirauté  et  de 
la  cour  des  testaments.  En  outre,  lorsqu'il  s'agit  de 
causes  ecclésiastiques,  les  prélats  qui  font  partie  du  con- 
seil privé  siègent  au  comité  judiciaire.  La  présence  de 
trois  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  juge- 
ments. 

Cette  haute  cour  reçoit  les  appels  qui  sont  portés 
devant  elle  contre  les  décisions  rendues  : 

1*  Par  les  lords  chanceliers  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  en  ce  qui  concerne  les  faits  d'idiotisme  et  de 
folie. 

2"  Par  les  cours  ecclésiastiques,  la  cour  des  probate 
et  la  cour  d'amirauté  d'Angleterre. 

I.  Actes  III  et  IV  Guillaume  IV,  ch.  xu;  VII  et  VIII  Victoria,  ch.LXXxix; 
XIV  et  XV  Victoria,  ch.  lxxxui;  XVI  el  XVII  Victoria,  ch.  ulxjx. 
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S""  Par  les  cours  des  îles  de  Man  et  des  îles  du  dé- 
troit,  et  par  les  cours  des  colonies  et  des  Indes. 

Elle  connaît  aussi  des  demandes  en  prolongation  de 
brevets  d'invention. 


VIII 


COURS   DB    JURIDICTIONS   LOCALES. 

Cité  de  Londres.  —  Les  cours  établies  dans  la  Cité 
de  Londres  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  la 
première  comprenant  celles  qui  n*existent  point  dans 
les  autres  parties  du  royaume^  et  qui  sont  absolument 
particulières  à  la  Cité;  la  seconde  composée  de  cours 
qui  se  tiennent  dans  la  Cité ,  mais  qui  existent  égale- 
ment sur  d'autres  points  du  Royaume-Uni. 

Dans  la  première  catégorie^  nous  rangerons  : 

r  La  cour  des  hmtings; 

2*  La  cour  du  lord  maire; 

3"  La  cour  des  shériffs  ; 

4*  La  cour  de  Saint-Martin  le  Grand. 

La  seconde  catégorie  comprend  : 

r  La  cour  centrale  criminelle  ; 

T  Les  sessions  trimestrielles  de  Londres  ; 

3®  Les  sessions  trimestrielles  de  Southwark  ; 

4'*  Les  cours  de  police  de  guildhall  et  de  mansion 
home. 

5®  La  cour  de  piepoudre  ; 
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6^  Les  cours  de  la  centurie  et  de  la  baronie  de 
Finsbury  ; 

7^  La  cour  du  manoir  de  Duke' s  place: 
8^  La  cour  du  bourg  de  Southwark. 

Cour  des  hustings.  —  La  cour  des  htÂStings*  est  la  plus 
ancienne  et  la  première  des  cours  de  record  de  la  Cité 
de  Londres. 

Les  juges  sont  :  le  lord  maire  et  les  deux  shériffs  de 
Londres. 

Cette  cour  se  divise  en  deux  parties  :  la  cour  des 
plaids  pour  la  terre  {husting  of  pleas  of  Umd)^  devant 
laquelle  étaient  portées  avant  1861  les  actions  réelles 
en  recouvrement  de  propriétés  territoriales  situées  dans 
les  limites  de  la  Cité  et  de  ses  privilèges;  et  la  cour  des 
plaids  communs  (husting  of  common  pleas)  ^  devaat  la- 
quelle pouvaient  être  portées  toutes  les  actions^  ainsi 
que  les  appels  des  jugements  de  la  cour  des  ahérîifo. 
Cette  juridiction  est  aujourd'hui  inusitée. 

Cour  du  lord  maire.  —  La  cour  du  lard  maire  (lord 
mayors  court)  est  appelée  officiellement  la  cour  de  notre 
seigneur  le  roi,  tenue  devant  le  hrd  maire  et  les  aldermen 
dans  la  chambre  du  guildhall  de  la  Cité  de  Londres  (the 
court  of  our  Lord  the  King  holden  before  the  lord  mayor 
and  aldermen^  in  the  chamber  of  the  GuildhaU  of  the  Cily 
ofLondon).  En  fait,  le  lord  maire  n'y  siège  jamais  non 
plus  que  les  aldermen;  le  juge  ordinaire  de  la  cour  est 
le  recorder }  le  jury  juge  toutes  les  questions  de  f?ât.. 

1 .  Le  mot  husiing  paratt  venir  du  saxoo  ;  il  signifie  cour  ou  conseil. 
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La  cour  du  lord  maire  est  une  cour  de  record;  son 
origine  est  immémoriale. 

Sa  juridiction  civile  est  illimitée;  elle  s'étend  à  toutes 
les  affaires,  et  la  cour  juge  en  loi  commune^  aussi  bien 
qu'en  équité;  elle  a,  en  outre,  une  juridiction  crimi- 
ndle  qui  embrasse  la  connaissance  de  tous  les  délits 
contre  les  coutumes,  usages  et  privilèges  de  la  Cité  de 
Londres. 

La  cour  du  lord  maire  tient  généralement  douze  ses* 
sions  par  an^  et  plus,  s'il  en  est  besoin. 

Les  demandeurs  peuvent  inscrire  leurs  plaintes  sur 
un  registre  (courts  book)  et  le  jugement  est  rendu  avec 
l'assistance  d'un  jury  choisi  sur  une  liste  dressée  par 
la  cour  des  aldermen  pour  les  vingt-six  quartiers  {wards) 
de  la  Cité. 

Certaines  procédures  particolières  usitées  devant  la 
cour  du  lord  maire^  en  vertu  d'anciennes  coutumes  de 
la  Cité,  ont  été  récemment  abolies.  Quelques-unes  ce- 
pendant existent  encore.  Nous  citerons  notamment  celle 
c[ui  est  connue  en  France  sous  le  nom  de  saisie-arrêt. 
1^  appels  contre  les  décisions  de  cette  cour  sont  por- 
tés devant  la  cour  du  banc  de  la  reine. . 

La  cour  des  shéri/fs  de  Londres  [sheriff's  court)  est 
divisée  en  deux  sections,  la  cour  de  poultry  compter, 
et  la  cour  de  gilspur  sireet  compter^  présidées  en  droit, 
la  première  par  le  premier  sbériff ,  et  Tautre  par  le 
deuxième  sbériff.  En  fait,  les  sbériffs  ne  président 
jamais  les  cours  qui  portent  leur  nom;  ce  soin  est  con- 
fié à  un  avocat  habile  qui  prend  le  titre  de  juge  de  la 


300   .  LIVRE  n    CHAPITRE  I. 

cour  des  shériffs  {judge  ofthe  sheriffs  court).  Par  suite 
d'un  ancien  usage ,  le  juge  est  élu  par  le  conseil  com- 
munal; c'est  le  seul  cas  qui  se  rencontre  dans  les 
institutions  anglaises  ,  d'un  magistrat  nommé  par 
l'élection. 

Les  deux  sections  de  povllry  compter  et  gilspur  street 
compter  existent  toujours  en  droit;  mais  depuis  trente 
ans  elles  sont,  de  fait,  réunies  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  seul 
juge  et  les  audiences  se  tiennent  à  GuildhalL 

Un  acte  du  Parlement  a  récemment  fixé  la  compétence 
de  cette  cour  et  réglé  la  procédure,  qui  est  d'ailleurs  la 
même  que  pour  les  cours  de  comté. 

La  cour  des  shériffs  juge  en  loi  commune  et  non  en 
équité  :  sa  juridiction  est  purement  civile ,  et  s'étend 
aux  actions  en  recouvrement  de  dettes,  aux  actions  per- 
sonnelles ou  à  celles  qui  sont  fondées  sur  les  usages  et 
coutumes  de  la  Cité  de  Londres ,  et  sur  les  actes  du 
conseil  communal. 

Une  procédure  particulière,  abolie  depuis  peu,  était 
usitée  sous  le  nom  de  markment.  La  partie  contre  la- 
quelle était  rendu  le  jugement  pouvait,  en  prenant  l'en- 
gagement de  payer  le  double  de  la  somme  à  laquelle  se 
montait  la  condamnation  prononcée,  dans  le  cas  où  la 
première  décision  serait  confirmée ,  faire  un  appel  à  la 
conscience  du  lord  maire,  qui  décidait  alors  la  question, 
comme  arbitre  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  cour  de  con- 
science (court  of  conscience)  du  lord  maire. 

Les  appels  (k)ntre  les  jugements  de  cette  cour  sont 
portés  devant  les  cours  supérieures  de  loi  commune. 

La  cour  de  Saint-Martin  le  Grand  (court  of  Saini^ 
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Martin  S  le  Grand),  est  ainsi  nommée  parce  que^  dans 
rorigine^  elle  siégeait  dans  l'église  de  ce  nom.  Depuis 
Henri  YIIl,  ses  audiences  se  tiennent  à  Guildhall,  mais 
elle  n'en  a  pas  moiis  conservé  son  nom  primitif. 

Cette  cour  n'a  pas  une  existence  permanente.  Lors- 
qu'un citoyen  veut  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  par  la  cour  des  hustings,  on  choisit  des  juges 
spéciaux,  qui  sont  pris  généralement  parmi  ceux  des 
trois  cours  supérieures  de  Westminster,  pour  former  la 
cour  de  Saint-Martin  le  Grand. 

Cette  procédure  très-coûteuse  n'est  jamais  employée. 

Les  appels  contre  les  arrêts  de  la  cour  de  Saint- 
Martin  le  Grand  ne  peuvent  être  portés  qu'à  la  Chambre 
des  lords. 

Indépendamment  des  cours  entièrement  spéciales 
que  nous  venons  de  décrire,  nous  avons  dit  que 
la  Cité  possède  encore  dans  son  enceinte  un  certain 
nombre  de  cours  semblables  à  celles  qui  existent  dans 
le  reste  de  l'Angleterre  ;  nous  en  présenterons  seule- 
ment une  nomenclature  abrégée,  en  renvoyant  pour  de 
plus  amples  détails  à  la  description  spéciale  de  ces  ju* 
ridictions. 

La  cour  centrale  criminelle  d!old  bailey  (central  cri" 
minai  court)  remplace  les  cours  d'assises  pour  la  Cité  de 
Londres,  aussi  bien  que  pour  certaines  parties  des 
comtés  de  Middlesex,  Essex,  Kent  et  Surrey. 

Le  second  degré  de  la  justice  criminelle  est  exercé 
par  les  cours  de  sessions  trimestrielles  (quarter  ses- 
sions) et  de  police  (police  courts).  Nous  devons  remar- 
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qu6f  seulement  que  la  Cité  ne  possède  pas  de  juges 
de  paix  :  les  attributions  de  ces  magistrats  appartien- 
nent au  lord  maire  ^  aux  aldermen ,  au  recorder  et  au 
sergent  communal.  # 

Les  sessions  trimestrielles  de  la  Cité  sont  subdivi- 
sées en  deux  sections  :  Tune  pour  Londres,  l'autre  pour 
South  wark. 

Les  sessions  de  Londres  se  tiennent  à  Guildhall  ;  les 
juges  sont  le  lord  maire ,  les  aldermen  et  le  recorder  ^ 
assistés  du  jury.  Il  en  est  de  même  pour  celles  de 
Southwark.  Les  sessions  de  la  Cité  ont,  du  reste^  les 
mêmes  attributions  que  celles  des  autres  parties  du 
royaume. 

La  Cité  ne  possède  pas  de  cour  de  comté;  les  attri- 
butions de  ces  cours  sont  confiées;  comme  nous  Favons 
expliqué,  à  la  cour  des  shériffs. 

Les  cours  de  police  établies  dans  la  ville  de  Londres, 
sont  au  nombre  de  deux  pour  la  Cité  ;  mais,  tout  en  ayant 
les  mêmes  attributions  que  celles  des  autres  parties 
de  la  métropole,  ces  deux  cours  ne  sont  pas  présidées 
par  des  magistrats  spéciaux  ;  Tune ,  celle  de  mansion 
house ,  est  tenue,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  le 
lord  maire  lui-même^  ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
un  alderman;  l'autre,  celle  du  guildhall,  se  tient  sous 
la  présidence  des  aldermen. 

Nous  devons  enfin  citer  pour  achever  cette  nomen- 
clature :  r  la  cour  de  la  baronie  de  Finsbury  {Fins- 
bury  court  leet  and  court  baron)  y  qui  n'a  à  juger  qu'un 
petit  nombre  d'affaires.  Elle  est  présidée  par  le  doyen 
des  plaideurs  communaux  (common  pleaders)^  et  ne  se 
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tient  qu'une  fois  par  an,  au  mois  d'octobre;  ses  attri- 
butioni  sont  aujourd'hui  à  peu  près  nulles. 

La  cour  du  manoir  de  Duke*$  Place  (court  of  the 
manorofDukes  Place)  est  tenue  parle  lord  maire  en  sa 
qualité  de  sénéchal  (steward)  du  manoir  ;  en  réalité, 
elle  est  présidée  par  le  doyen  des  plaideurs  commu- 
naux assisté  du  jury.  En  ^.it,  cette  cour  ne  siège  plus 
aujourd'hui. 

La  cour  du  bourg  de  Southwarkj  appelée  officielle- 
ment la  cour  de  record  de  la  franchise  du  mairCy  de  la 
communauté  et  des  citoyens  de  la  Cité  de  Londres  et  de 
leur  ville  et  bourg  de  Southvoark  (the  court  of  record  of 
the  liberty  of  the  mayor,  and  commùnalty  and  citizens  of 
the  City  of  London,  oftheir  town  and  borough  of  South- 
tjoark)^  juge  suivant  la  loi  commune  toutes  les  actions 
personnelles  portées  devant  elle  par  les  habitants  de 
Southwark. 

Le  juge  de  cette  cour  est  le  sénéchal  de  Southwark 
(steward  of  Southwark)  ;  il  est  assisté  d'un  jury,  dont 
la  liste  est  dressée  par  le  haut  bailli  de  Southwark,  et 
qui  est  convoqué  par  le  crieur  de  la  cour. 

Les  parties  peuvent  appeler  des  jugements  de  la  cour 
du  bourg  de  Southwark  aux  cours  supérieures  de 
Westminster,  lorsque  la  valeur  de  Tobjet  en  litige  ex- 
cède 500  francs.  • 

Comté  de  Lancastre.  —  La  cour  du  comté  de  Lan- 
castre  est  tenue  par  le  chancelier  du  comté  ou  par  son 
représentant.  Elle  juge,  en  équité,  les  questions  rela- 
tives aux  terres  de  la  couronne  dans  le  Lancashire.  La 
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cour  du  comté  Palatin  juge  toutes  les  causes  civiles,  en 
équité  aussi  bien  que  suivant  la  loi  commune.  La  cour 
des  plaids  communs  est  assimilée  aux  cours  supé- 
rieures de  Westminster.  I-a  cour  de  chancellerie  a  la 
même  autorité  que  celle  de  Westminster;  ses  jugements 
peuvent  être  déférés  aux  juges  de  la  cour  d'appel  de 
chancellerie. 

Comté  de  Durham.  —  Les  mêmes  observations  peu- 
vent s'appliquer  aux  cours  du  comté  de  Durham,  qui 
a  également  les  privilèges  de  comté  Palatin. 

Ile  de  Man.  —  Nous  n'avons  aucune  particularité  à 
signaler  quant  aux  cours  de  l'Ile  de  Man. 

Comtés  de  Devon  et  Comwall.  —  La  cour  des  mines 
d'étain  {courts  ofstannary)  n'existe  que  pour  les  comtés 
de  Devon  et  de  Comwall,  en  vertu  du  privilège  accordé 
aux  ouvriers,  par  la  charte  d'Edouard  l**",  de  n'ac- 
tionner et  de  n*étre  actionnés  que  devant  leurs  propres 
cours. 

Le  juge  est  le  sous-gouverneur  {under-warden).  On 
peut  appeler  de  ses  décisions  au  lord  Warden^  qui  est 
le  prince  de  Galles. 

Cours  universitaires.  —  Les  universités  d'Oxford  et 
de  Cambridge  avaient  obtenu,  la  première  en  1244 
et  la  seconde  sous  le  règne  d'Elisabeth,  le  privi- 
lège d  avoir  des  cours  particulières,  pour  juger  les 
étudiants. 

Ces  cours  comprenaient  trois  degrés,  le  premier  ré- 
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serve  au  chancelier^  et  au  vice-chancelier;  le  deuxième 
dit  des  déligués  de  la  congrégation ,  et  le  troisième 
sqppelé  cour  des  délégués  des  chambres  de  convocation. 

Lorsque  ces  troi^  cours  avaient  décidé  successive-* 
ment  dans  le  même  sens  ^  leurs  jugements  étaient  défi- 
nitifs; dans  le  cas  contraire,  on  pouvait  en  appeler  à 
la  cour  de  chancellerie. 

Cette  juridiction  est  aujourd'hui  inusitée. 


IX 


COURS   D'iCOSSE   ET   D*IKLAMDE. 

L'Ecosse  a  une  organisation  judiciaire  entièrement 
différente  de  celle  de  TÂngleterre.  Le  système  écossais 
est  d'ailleurs  beaucoup  plus  simple. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  cours  de  loi  comr 
mune  et  celles  d'équité. 

Une  seule  cour  supérieure^  dite  cour  de  session^ 
[court  of  session),  a  une  juridiction  suprême  sur  toutes 
les  matières  civiles.  Elle  se  compose  d'un  lord  prési- 
dent, d'un  lord  juge  clerc  et  de  onze  lords  juges 
nommés  par  le  souverain,  et  choisis  parmi  les  avocats 
ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice;  leur  traitement 
varie  entre  75000  et  112500  francs*. 

11  y  a  deux  chambres  civiles  qui  exercent  les  mêmes 

1.  Instituée  le  17  mai  1532* 

3.  Ces  juges  sont  nommés  ad  vitam  aut  culpatn, 

20 
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fonctioDf  ;  la  première  eêt,  composée  du  lor4  préiî- 
deDt  et  de  trois  jugas,  la  seconde  du  lord  juge  cleie, 
assisté  de  trois  juge»*  Les  cinq  autres  juges  siégeât 
séparément,  pour  juger  les  causes,  en  première  instance 
et  sauf  appel  à  Tune  des  deux  chambres, 

La  juridiction  criminelle  est  exercée  par  le  lord  pré- 
sident, qui  est  alors  appelé  lord  juge  général,  le  lord 
juge  clerc  et  cinq  lords  juges,  siégeant  m  haute  cour  de 
justkiaryj  à  Edimbourg  ;  les  six  autres  juges  tiennent 
des  cours  semblables  aux  cours  d'assises  d'Angleterre, 
deux  fois  par  an^  dans  les  trois  circuits  d'Ecosse. 

Une  cour  de  l'échiquier  était  autrefois  chargée  de 
juger  les  affaires  relatives  aux  droits  fiscaux.  Aujour- 
d'hui, ses  attributions  sont  confiées  à  la  cour  de  ses- 
sion, qui  exerce  également  les  fonctions  de  la  cour 
d'amirauté,  de  la  cour  des  probate^  et  de  la  cour  des 
divorces  d'Angleterre. 

Les  degrés  inférieurs  sont  :  1"*  Dans  le  coynté,  les 
cours  des  shériffs^  pour  les  causes  civiles  et  cripûnelles, 
et  les  cours  des  juges  de  paix,  pour  les  causes  correc- 
tionnelles. 2*^  Dans  les  bourgs,  les  cours  des  baillis 
ayant  la  même  juridiction  que  les  cours  des  juges  de 
paix  pour  les  affaires  correctionnelles,  et  les  cours  des 
doyens  de  guildes^  aujourd'hui  tombées  presque  com- 
plètement en  désuétude. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  eo  Angleterrre,  les 
poursuites  sont  exercées,  en  Ecosse,  w  nopi  de  la  loi. 
Le  ministère  public  se  compose  du  lord  avocat  ou 
avocat  de  la  reine^  du  solicitor  général,  et  de  leurs  sub- 
stituts, nommés  procureurs  fiscaux,  et  fiscaux. 
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Irlande.  —  I^  système  judiciaire  de  l'Irlande  est  le 
même  que  celui  de  l'Angleterre. 

Une  cour  de  chancellerie,  siégeant  à  Dublin,  et  com- 
posée d'un  lord  chancelier,  et  d'un  maître  des  rôles,  et 
une  cour  d'appel  en  chancellerie,  exercent  la  juridic- 
tion supérieure  en  équité. 

Trois  cours  :  du  banc  de  la  reine,  des  plaids  communs 
et  de  l'échiquier,  présidées  :  les  deux  premières  par 
un  lord  juge  en  chef,  la  troisième  par  un  lord  baron  en 
chef,  et  composées  chacune  de  trois  lords  juges  ou  lords 
barons,  sont  les  cours  supérieures  de  loi  commune. 

L'Irlande  est  divisée  en  six  circuits,  parcourus  an- 
Duellement  par  les  juges  de  ces  trois  cours. 

Des  cours  d'amirauté,  de  banqueroute,  de  testa- 
ments, existent  comme  en  Angleterre.  Il  y  a  de  plus 
une  cour  de  propriété  foncière  (landed  estâtes  court). 

Enfin^  la  justice  inférieure  est  confiée  aux  cours  de 
petites  sessions  et  de  sessions  trimestrielles. 


^ 


CHAPITRE  IL 


LÉGISLATION. 


I.   La  Loi.  —  II.  La  Famille.  —  III.  La  Propriété. 


I 


LA    LOI. 


La  législation  anglaise  est  fonnée  de  deux  éléments 
distincts  : 

i""  La  loi  commune  (comtnon  law)  ou  loi  non  écrite  ; 

2*  La  loi  statutaire  (statute  law)  ou  loi  écrite. 

La  loi  commune  se  compose  de  coutumes^  qui  doi- 
vent^ pour  être  yalablement  invoquées  en  justice, 
exister  depuis  un  temps  immémorial.  Ces  coutumes 
sont^  ou  générales  et  applicables  à  tout  le  royaume^  ou 
spéciales  et  en  vigueur  seulementdans  certaines  localités. 

La  loi  écrite  comprend  la  collection  des  actes  du 
Parlement  approuvés  par  le  souverain. 

C'est  un  usage  assez  généralement  répandu  en 
France^  de  ne  parler  des  lois  anglaises  qu'en  leur  ap- 
pliquant Tépithète  d'inextricable  dédale.  11  est  vrai  que 
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Ton  ne  peut  manquer  d'être  frappé  du  désordre  qui  s'y 
fait  remarquer;  mais  nous  pourrions  peut-être  moins 
critiquer  la  paille  qui  obscurcit  la  vue  des  Anglais,  en 
considération  de  la  poutre  qui  aveugle  nos  yeux. 

Assurément^  la  loi  civile  méthodiquement  codifiée 
sous  le  consulat  est^  pour  chacun^  d'une  facile  étude; 
mais  la  confusion  des  autres  parties  de  la  législation 
française  ne  le  cède  en  rien  à  celle  qui  règne  dans  la 
législation  britannique. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  à  ce  propdb  les  paroles 
prononcées  au  sénat  tout  récemment. 

«  Qu'un  particulier  ait  à  se  rendre  compte  des  dis- 
positions légales  qui  règlent  un  droit  qu'il  a  l'intention 
d'exercer^  il  sera  le  plus  souvent  exposé  à  se  perdre 
dans  la  recherche  des  textes  et  à  se  tromper  dans  le 
choix  qu'il  doit  faire,  entre  ceux  qui  sont  encore  en 
Vigueur  et  ceux  qui  sont  abrogés.  Enôore  failt  il  sup- 
poser que  ce  particulier  aura  à  sa  disposition  une  bi- 
bliothèque bien  cortiplète  et  bien  en  ordre;  combien 
de  dépôts  publics  laissent,  sous  ce  rapport,  (brt  à  dé- 
sirer. ...  Il  faut  avoir  tme  grande  habitude  de  Ce  genre 
de  recherches,  pour  suivre  à  la  pisté  des  tfejtt^s  épars 
dans  vingt  lois  qui  datent  soutent  de  temps  fort  éloi- 
gnés ;  les  renvois. . . .  lorsqu'oti  a  la  btJhne  chance  de 
les  reticontrer. . . .  vous  guident  à  peine  Aûhs  cette 
courfee  obligée  à  travers  des  lois  qui  se  répondent  con- 
fusément et  qui  vous  laissent  souvent  vous  perdre  aU 
milieu  d'un  labyrinthe*.  » 

1.  M.  Ferdinand  Barrot,  Rapport  au  Sénats  séance  du  2  mai  1863.  Le 
rapporteur  ajoute  ces  paroles  d'un  éminent  jurisconsulte  français,  M.  lé  prd- 
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Ce  n'est  pttë  tout,  à  doté  deft  loi&,  viennent  les  règle- 
ments^ «  dont  la  montagne  grossit  sans  cesse  ;  elle  attein- 
dra quelque  jour  les  proportions  du  Mont-Blatic.  Si  le 
lecteur  en  doute,  il  n'a  qu'à  consulter  la  table  du 
Bulletin  des  Lois  ou  qu'à  regarder -sur  les  murs,  dans 
les  rues  de  nos  cités,  les  affiches  officielles  qui  s'y  pla- 
cardent sans  cessée  » 

En  résumé  ^  la  collection  des  actes  du  Parlement 
comprend  40  volumes  environ  et  s'augmente  chaque 
année  d'un  demi-volume  ;  en  France ,  le  Bulletin  des 
Lois  forme  y  tous  les  ans,  4  volumes,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  recueils  d'actes  préfectoraux  et  municipaux, 
dont  les  dimensions  sont  asseÉ  respectables. 

Gela  dit,  nous  conviendrons  volontiers  que  les  sta- 
tuts anglais  manquent  souvent  de  clarté,  et  que^  sous 
prétexte  de  lucidité,  les  rédacteurs  se  livrent  à  un  fati- 
gant verbiage,  qui  aboutit  presque  toujours  à  la  con- 
fusion. 

Depuis  quelques  années,  cependant,  T Angleterre  a 
fait,  sur  ce  point,  de  notables  progrès  :  Sous  le  titre 
A'actes  de  consolidation^  on  a  réuni  en  un  même  texte 
les  lois  sur  chaque  matière,  en  abrogeant  toutes  les 
dispositions  antérieures.  Cette  œuvre,  continuée  avec 
t)ersévérance,  ne  peut  manquer  de  produire  les  meil- 
leurs résultats. 

Une  autre  cause  de  confusion  consiste  dans  la  cou- 


etireur  gdnêral  Dupiû  :  «  Ouélqae  soin  qne  j'aie  mis....  j'ai  pa  me  tromper 
sur  le  choii  des  lois  réputées  en  vigueur,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel- 
point  one  loi  antérieure  n'a  pas  été  modifiée  parcelles  qui  Tont  suivie, 
n'étant  pas  tottjoura  fkcile  à  décider.  » 
1.  M.  Michel  Chevalier,  Journal  des  Débalt  du  10  décembre  1863. 
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tume  longtemps  pratiquée,  de  ne  point  abroger  les  bis 
anciennes;  il  en  résulte  que  les  légistes  consenrent 
toujours  en  réserve,  une  sorte  d'arsenal  qui  peut  repa- 
raître au  besoin;  de  là,  pour  l'étranger,  une  source 
fréquente  d'erreurs.  U  n'est  pas  rare,  en  effets  de  voir 
citer  des  dispositions  légales  depuis  longtemps  tom- 
bées en  désuétude,  et  certaines  personnes  se  fient  à  ces 
vieux  textes  pour  faire  ressortir  de  prétendues  anoma- 
lies qui  n'existent  pas  en  &it.  Le  système  des  actes  de 
consolidation  fera  peu  à  peu  disparaître  cet  incon- 
vénient. 

Les  actes  du  Parlement,  nous  avons  déjà  eu  Tocear 
sion  de  le  dire,  sont  convertis  en  lois  exécutoires, 
aussitôt  qu'ils  ont  reçu  la  sanction  royale,  et  indépen- 
damment de  toute  promulgation.  La  collection  de  ces 
statuts  est  imprimée  dans  un  ordre  méthodique  :  toutes 
les  lois  votées  dans  une  même  session  sont  indiquées 
par  la  date  de  l'année  du  règne  du  souverain,  et  cha- 
cune d'elles  forme  un  chapitre  spécial  dont  le  numéro 
est  mentionné  à  la  suiteS 

Les  lois  anglaises  sont  applicables  à  TAngleterre,  au 
pays  de  Galles  et ,  sauf  quelques  exceptions ,  à  Tir- 
lande*. 

L'Ecosse  est  régie  par  la  foi  féodale ,  l'île  de  Man 
par  la  législation  Scandinave,  et  les  îles  normandes 

par  le  grand  coutumier  de  Normandie.  Il  va  sans  dire 

• 

].  Comme  le  Parlement  se  réunit  souvent  à  U  fin  de  Tannée  qui  précède 
sa  véritable  session ,  un  grand  nombre  d'actes  ont  deux  dates;  c*est  aiD>i 
qu'on  dit  XXI  et  XXIC  Victoria,  eh.  x. 

%  La  Tille  de  Berwick-upon-Tyne  a  conservé  certaines  coutumes  dérivée> 
de  la  loi  écossaise. 
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d  ailleurs  que  toutes  les  parties  du  royaume  demeu- 
rent soumises  à  Tautorité  du  Parlement,  qui  conserre 
toujours  le  pouvoir  de  rendre  une  loi  exécutoire  en 
Angleterre  aussi  bien  qu'en  Éeosse  ou  dans  les  colo- 
nies britanniques. 

Notre  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  tous  les 
détails  de  la  législation  anglaise;  un  semblable  tra- 
vail exigerait  à  lui  seul  plusieurs  volumes.  Nous  avons 
pensé  cependant  que  notre  étude  serait  incomplète,  si 
nous  omettions  d'indiquer  brièvement  les  principes 
généraux  des  lois  qui  régissent  la  famille  et  la  pro- 
priété. 


II 


LA    FAMILLE. 


Tout  individu  né  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni 
est  sujet  britannicpie ,  alors  même  que  ses  parents 
seraient  étrangers;  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
naît  à  l'étranger  et  dont  le  père,  la  mère,  ou  l'aïeul  sont 
Anglais. 

Les  étrangères  marines  à  des  citoyens  anglais  sont 
Anglaises;  mais  la  femme  anglaise  qui  épouse  un 
étranger  suit  la  nationalité  de  son  mari.  En  dehors 
de  ce  cas,  le  titre  de  citoyen  anglais  ne  peut  être  perdu 
qu'en  vertu  d'un  acte  du  Parlement. 

Les  étrangers  n'ont  le  droit  de  posséder  en  Angle- 
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terre,  que  des  biens  mobiliers.  Ils  ne  peutent  (ktenir 
propriétaires  d  un  immeuble^  ni  même  le  prendre  en 
location  pour  une  durée  supérieure  à  ringt  et  un  a&s^ 
et  la  couronne  a  le  droit  de  réclamer  tous  les  biens 
qu'ils  pourraient  acquérir.  La  législation  de  là  France 
est,  sur  ce  point,  plus  libérale  que  celle  de  l'Angleterre, 
et  il  est  permis  de  s*étonner  qu'une  pareille  restriction 
soit  encore  maintenue  dans  les  lois  britanniques. 

L'étranger  jouit  d'ailleurs  de  tous  les  autres  droits 
ciTils  ;  les  droits  politiques  lui  sont  seuls  refusés.  La 
naturalisation  lui  fait  acquérir  tous  les  pHviléges  de 
citoyen  anglais  ^  ;  la  dénization  accordée  par  lettrée  par 
tentes  du  souverain  n'en  confère  qu'une  partie. 

L'homme,  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme, 
avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage'. L'âge  requis  pour  les  fiançailles  est  fixé  à  sept 
ans  pour  les  deux  sexes.  L'archevêque  de  Cantorbéry 
peut  seul  accorder  des  dispenses  d'âge. 

Les  autres  conditions  reejuises  pour  la  validité  du 
mariage,  sont  le  consentement  des  parties^  et  oelui  du 
père  ou  du  tuteur  de  chacune  d'elles,  si  elles  ont  moins 
de  AÎngt  et  un  ans.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tuteur,  le 
consentement  de  la  mère  non  mariée  suffit;  si  la  mère 
a  contracté  un  nouveau  mariage^  la  cour  de  chancel- 
lerie nomme  un  tuteur  ad  hoc;  si  les  père,  mèl^  ou 
tuteur  sont  décédés,  aucun  consentement  n'est  exig^; 

1.  Touterois  le  naturalisé  ne  peut  siéger  au  conseil  privé,  ni  dans  Tune 
des  deux  Chambres  du  Parlement. 

2.  Nous  parlerons,  dans  le  chapitre  sur  là  paroisse,  des  registres  de  l'état 
civil. 
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sMls  sont  au  delà  ded  mers  ou  sMls  refù^tit  leur  con- 
sentement, la  cotti*  de  chaneellerie  est  ehatgée  dV 
viser. 

Leô  indilridus  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe  Sgés  de  plus 
de  ringt  et  un  ans  peuretlt  contraeter  mariage  sans 
avoir  besoin  d'obtenir,  ou  même  de  demander,  le  con- 
sentement de  leurs  parents. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  parents  en  ligne  di- 
recte à  Tinfini,  et  en  ligne  collatérale,  entre  frères  et 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré,  oncles  et  nièces^  tan- 
tes et  nevcui;  il  est  ptermis  entte  cousins  gertnaîns  et 
autres  alliés  au  même  degi*é. 

Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage, 
contrticte  une  nouvelle  unidn,  est  coupable  de  bigamie 
et  puni  comme  tel. 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  qu'au  lieU  du  domi- 
cile  de  Tune  des  parties;  ce  domicile  s'acquiert  par 
une  résidence  de  deux  semaines.  Un  avis  indiquahl 
le  jour  du  mariage  doit  être  publié  au  moins  sept  jout-s 
à  l'avance,  au  lieu  même  de  la  célébration. 

Tout  mariage  célébré  en  pays  étranger,  suivant  les 
lois  de  ce  pays  est  valable  en  Angleterre,  pout*vu  qu'il 
ne  soit  pas  contracté  dans  des  Conditions  prohibées 
par  la  législatiotlànglaise. 

La  tiullité  d'un  mariage  peut  être  demandée  pour  les 
causes  Suivantes  : 
1'  Violence,  ou  défaut  de  consentement; 
T  Erreur  sur  la  J)er8onne  (cette  nullité  ne  peut  être 
invoquée  que  par  la  partie  lésée)  ; 
3""  Impuissance  antérieure  au  mariage. 
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Les  enfants  nés  d'un  mariage  dont  la  nullité  a  été 
prononcée  sont  r^ardés  comme  bâtards. 

La  loi  considère  le  mari  et  la  femme  comme  ne  for- 
mant qu'une  ^euie  personne.  Iglle  accorde  au  mari, 
pendant  toute  la  durée  du  mariage,  et  après  la  mort  de 
sa  femmC)  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs  enfants  issus 
du  mariage,  la  propriété  de  tous  les  biens  person- 
nels et  Tusufruit  de  tous  les  biens  réels  que  l'épouse 
possédait  au  moment  du  mariage  ou  qu  elle  a 
reçus  depuis  ce  moment,  soit  par  héritage,  soit  de 
toute  autre  façon.  La  femme  a  le  droit  d'obtenir  Iob 
sommes  nécessaires  à  son  entretien^  pendant  le 
mariage. 

Chacun  des  époux  peut  forcer  son  conjoint  à  résider 
avec  lui  ;  mais  la  femme  doit  suivre  son  mari  partout 
où  celui-ci  Texige. 

La  femme  ne  peut  ester  en  justice  contre  son  mari  ; 
elle  y  parvient  cependant  au  moyen  d'un  subterfuge, 
par  exemple,  en  le  faisant  actionner  par  une  autre  per- 
sonne, devant  la  cour  de  chancellerie.  Elle  ne  peut  ja- 
mais être  actionnée  séparément,  si  ce  n  est  en  matière 
criminelle.  Toutefois,  dans  la  ville  de  Londres,  la 
femme  couvert  de  haron^  jouit  des  privilèges  de  la/iwwf 
iole\  A  moins  d'une  réserve  expresse,  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage ,  les  femmes  ne  peuvent  disposer 
de  leurs  biens,  même  par  testament,  sans  Tautorisation 
de  leur  mari . 

Le  mariage  est  dissous  :  par  la  mort  naturelle  de 

1 .  On  appelle  femmes  couvert  de  baron,  les  femmes  mariées,  eXfeme  toU, 
les  femmes  non  mariées. 
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l'un  des  époux  ou  par  le  divorce,  et  dans  Tun  comme 
dans  l'autre  cas,  le  survivant  peut  se  remarier  immé- 
diatement. 

Les  cas  de  divorce  sont  :  l'adultère  du  mari  accom- 
pagné de  cruautés,  l'adultère  de  la  fismme',  les  sé- 
vices de  l'un  des  époux  envers  l'autre»  la  condamna- 
tion prononcée  contre  eux  pour  sodomie  ou  bestialité, 
ou  enfin  une  absence  non  motivée  prolongée  pendant 
deux  ans.  Le  consentement  mutuel  ne  peut  suffire 
pour  amener  la  prononciation  du  divorce  ;  toutefois 
les  époux  peuvent  faire  entre  eux  une  convention  spé- 
ciale de  vivre  séparés,  en  donnant  caution  de  Tobser- 
ver  fidèlement.  Les  affaires  de  divorce  sont  portées 
devant  la  cour  des  divorces  et  des  causes  matrimo- 
niales. La  loi  ne  prescrit  aucune  tentative  préliminaire 
de  conciliation.  L'aveu  de  l'adultère  fait  par  l'un  des 
époux  est  insuffisant  ;  il  faut  que  la  cour  ait  des  preu- 
ves certaines  des 'faits  qui  le  constituent.  L'adultère 
cesse  d'être  une  cause  de  divorce,  lorsque  les  deux  époux 
s'en  sont  également  rendus  coupables^  lorsque  le  mari 
prostitue  sa  femme  ou  en  tolère  la  prostitution^  lors- 
que Tadultère  n'est  pas  intentionnel ,  comme  dans  les 
eas  de  viol  ou  rapt,  enfin  lorsqu'il  y  a  eu  pardon  exprès 
ou  tacite. 

Lorsque  le  divorce  est  prononcé,  le  mariage  est  censé 
non  avenu. 

Si  le  divorce  a  été  prononcé  pont  cause  d'âdtjJtèreV^ 
l'époux  coupable  peut  épouser  son  complice. 

1.  L'adultère  n'est  pas  considéré  comme  un  délit,  et  ne  donne  pas  lieu  à 
une  action  criminelle. 


■■■•■■    ^    *   ' 

f  < 
#  ■    .  '  - 
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Aprte  le  di¥orpe«  }»  m^i  garde  taug  bw  bîiiis,  à 
xmin^  qw  la  cour  n*édicte  dea  ^ippositione  spéciales 
à  son  égard  ;  la  femme  adultère  perd  tout  droit  à  son 
doMnire.  Le  j^gemi^^t  qui  prQoonce  le  divorce  décide 
qu^l  est  celui  des  époux  qui  doit  conserver  la  garde 
des  enflants. 

Si  1^  cojiMr  a  spulemeat  prononcé  la  séparation  ju- 
diciaire (judicial  séparation)^  les  enfants  sont  con- 
fiés 4u  pare,  à  moins  que  la  cour  des  causes  matri- 
inoni^les  ne  les  lui  retire;  mais  la  mère  a  le  droit 
de  les  voir,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  est  convaincue 
d'adultère. 

Tout  epfant  né  pendant  le  mariage,  a  pour  père  le 
mari  d^  sa  p^re,  4  moins  que  Titiconduite  de  oeUe-ci 
ne  soit  notoire,  ou  que  les  époux  ne  résident  pas  en- 
semble. Tputes  les  contestations  de  légitimité  fondées 
sur  des  causes  d'impossibilité  matérielle  sont  tran- 
chées par  le  jury. 

La  cohabitation  des  époux  est  toujours  présumée, 
jusqu'à  preuve  contraire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
S(^>aration  judiciaire. 

L'en&nt  né  pendant  le  mariage  est  légitime  abrs 
même  qu'il  a  été  conçu  antérieuremtent ,  à  moins 
que  la  paternité  ne  soit  contestée;  lorsqu'un  en&at 
naît  moins  de  huit  mois  après  la  mort  de  son  père,  il 
est  légitime;  s'il  naît  après  ce  délai  et  que  la  légitimité 
soit  contestée,  le  jury  est  appelé  à  décidera 

Les  enfants  nés  antérieurement  au  mariage  ne  sont 

1.  La  légitimité  peut  toujours  être  contestée.  Toutes  les  preuves  sont 
admises,  et  le  jury  tranche  souverainement  la  question. 
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{MA  légitimés  par  un  mariage  subeéquânt';  et  ils  sont 
Umjours  cûQSds^  aux  yeux  de  la  loi,  fils  nullius. 

Le  systèoie  de  Tadoption  est  iocoDou  eu  Angleterre  ; 
il  est  reodu  inutile  par  le  droit  de  liberté  testamen* 
taire. 

Les  enfants  sont  soumis^  jusqu'à  leur  majorité,  à 
l'autorité  de  leur  père  ;  cette  autorité  s'étend  à  Tadmi- 
aistration  des  biens  qu'ils  peuvent  posséder  de  leur 
chef.  Toutefois  le  père  n'agit  ici  que  comme  un  tuteur 
ordinaire^  et  lorsque  son  fils  devient  majeur,  il  doit  lui 
tenir  compte  des  intérêts  échus.  Néanmoins  le  père 
qui  nourrit  ses  enfants^  a  le  droit  de  percevoir  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

En  cas  d'inconduite  du  père,  la  cour  de  chancellerie 
désigne  un  tuteur  pour  prendre  soin  des  enfants  mi- 
neurs. 

Le  père  peut  nommer  par  testament,  un  ou  plusieurs 
tuteurs  ;  dans  Je  cas  où  U  n'a  fait  aucune  disposition 
relativement  à  la  tutelle,  la  mère  en  est  chargée. 

Si  la  personne  désignée  par  Le  père  refuse  d'accepter 
la  tutalle,  le  lord  haut  chancelier  en  désigne  une  autre. 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère^  ni  tuteur  nommé, 
les  asoendants  prennent  la  tutelle^  ou  l'enfwt  se  choi- 
sit lui-mâm^i  un  tuteur;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la 
cour  de  chaacellerie  peut  lui  en  imposer  un  second. 

Toute  personne  peut  faire  une  donation  à  un  en- 
tint  né,  ou  à  uo  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère. 

Aux  yeux  de  la  loi  britannique^  le  souverain  i9st  le 

l.  Bd  fiootsa,  le  mtriagt  subséquent  entraîne  la  légitimation. 
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tuteur  l^al  de  tous  les  enfimlB^  et  il  délègue  au  lord 
haut  chancelier  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  C'est  oe 
magistrat  qui  surveille  les  mineurs  et  leurs  tuteurs 
et  qui  prend  soin  que  les  comptes  de  tutelle  soient 
exactement  rendus  par  ces  derniers. 

Le  tuteur  a  les  mêmes  droits  que  le  père^  quant  à 
l'administration  des  biens  du  mineur;  il  peut  toute- 
fois imputer  sur  les  revenus  de  ce  dernier^  les  frais 
d'éducation  et  d  entretien. 


III 


LA   PROPRIÉTÉ. 


Le  régime  de  la  propriété  féodale^  introduit  en  An- 
gleterre, après  la  conquête,  n'était  autre  que  le  sys- 
tème connu  chez  les  Celtes,  les  Goths,  les  Huns,  les 
Francs,  les  Vandales  et  les  Lombards^  sous  les  divers 
noms  de  /bocta,  feuds^  fiefs,  fées. 

Le  feudataire,  ou  vassal,  devait  à  son  sdgneur  le 
serment  et  l'hommage  ;  il  était  tenu  de  le  suivre  en 
temps  de  paix  ou  de  guerre,  et  de  l'assister  dans  Tad- 
ministration  de  la  justice. 

Guillaume  le  Conquérant  fit,  le  premier,  dresser  on 
^t  des  terres  du  royaume  {domesiayhoak)jfAVim  rap- 
porte que,  vers  la  dix-neuvième  année  de  son  r^ne 
tous  les  seigneurs  lui  rendirent  Thommage  de  Êoda- 
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lité'.  De  là  dérive  la  fiction  légale  que  le  fiouverain  est 
propriétaire  de  toutes  les  terres  du  royaume;  fiction 
ainsi  exprimée  jadis  :  tout  fuit  en  luy  et  vient  de  luy  al 
commencement. 
n  y  avait  autrefois  cinq  sortes  de  tenures  : 
<**  Le  knight  service*^  en  vertu  duquel  le  vassal  devait  : 
saivre  son  suzerain  pendant  la  guerre,  lui  fournir  des 
aides  pour  payer  sa  rançon^  s'il  était  fait  prisonnier^ 
pour  armer  son  fils  aîné  chevalier^  et  pour  marier  sa 
fille  aînée,  acquitter  entre  ses  mains  certains  droits  de 
succession,  et  lui  abandonner  les  revenus  de  la  pre- 
mière année  (primer  seisin).  Le  seigneur  pouvait  en- 
core garder  le  vassal  jusqu'à  Tàge  de  vingt  et  un  ans 
{wardship)j  percevoir  certains  droits  sur  les  ventes  fai- 
tes par  ce  dernier  (fines  upon  aliénation)  dont  les  biens 
lui  faisaient  retour,  en  cas  de  décès  sans  postérité 
{escheat$),  sans  parler  des  droits  d'aubaine^  de  ma- 
riage, etc. 

11  y  avait  encore  plusieurs  sortes  de  services  déter* 
minés^  connus  sous  les  noms  de  grand  serjeanty^  de 
cmiage  et  d'escuage. 


1.  «  Statuimus  ut  omnes  liberi  homines  fœdere  et  sacramento  tfârment, 

•  quod  intra  et  extra  universum  regnum  Anglis  Wiihelmoregi  domino  suo 
«  fidèles  esse  Tolunt,  terras  et  honores  iIHus  omni  fidelitate  ubique  servire 
c  cum  eo  et  contra  inimicos  et  alienigenas  defendere. 

«  Omnes  comités  et  barones  et  milites  et  serrientes  et  universi  liberi  ho- 

<  mines  totius  regni  nostri  prsedicti  habeant  et  teneant  se  semper  bene  in 

<  armis  et  in  eqois,  ut  ducet  et  oportet;  et  sint  semper  prompti  et  bene 
«parati,  ad  serritium  suum  integrum  nobis  explendum  et  peragendum, 
«  cum  opus  fuerit;  secundum  qaod  nobis  debent  de  fedis  et  tenementis 

<  suis  de  jure  facere,  et  sicut  illis  statuimus  per  commune  concilium  totius 

•  regni  noetri  pnedicti.  » 

2.  Appelé  en  latin  :  serviHum  mtittore,  en  français  :  service  de  chivàler^ 
et  en  vieux  normand  :  fief  éPhaubert. 

21 


/ 
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* 

T  Le  free  socage^  qui  astreignait  le  tenancier  à  cer^ 
tains  services  déterminés,  et  le  soumettait  en  outreà  plu- 
sieurs charges  connues  sous  les  noms  de  petit  serjearUy 
sorte  de  service  militaire.  Cette  tenure  existait  aussi 
sous  les  noms  de  burgage  et  de  gavelkind.  Ce  der- 
nier mode  contraignait  le  tenancier  à  transmettre 
ses  biens  à  tous  ses  enfants  par  égales  portions^  et 
même^  dans  certains  cas^  aux  plus  jeunes,  à  T^xcln- 
sion  de  laîné*.  Du  free  socage  est  dérivée  la  propriété 
dite  freehold. 

3®  Le  pure  villenage,  accordé  au  bas  peuple  qui^  sous 
les  Saxons,  était  employé  aux  travaux  les  plus  péni- 
bles^ et  se  ti'Qjuvait,  en  quelque  sorte^  attaché  à  la  terre. 
Cette  classe  d'individus  fut  admise  par  les  Normands 
au  serment  de  féodahté,  qui  lui  donnait  droit  à  une 
sorte  de  protection,  tout  en  la  laissant  dans  une  posi- 
tion inférieure.  Ces  vilains  pouvaient  être  affranchis 
par  la  manumission.  Plus  tard,  on  leur  accorda  la 
jouissance  de  certaines  terres,  en  leur  conférant  un 
titre  qui  n'était  que  la  copie  du  rôle  de  la  cour  de  1  in- 
tendant; de  là  le  nom  de  tenants  by  copy  of  court  roll  ou 
copyholders,  qui  leur  fut  donné  par  la  suite. 

V"  hdvillein  socage^  qui  astreignait  les  tenanciers  à 
un  service  fixe,  et  les  plaçait  dans  une  situation  in- 

1.  Ainsi  Dommé,  parce  que  le  teaancier  était  libre  (/m)  lorsqu'il  avait 
accompli  les  services  auquel  il  était  teau.  Par  iocage  on  eatendait  le  de?oir 
d'assister  aux  cours  (tocs)  du  seigneur. 

2.  «  Certains  auteurs  ont  prétendu,  dit  Blackstone ,  que  le  seigneur  ayant 
le  droit  d'enfreindre  le  septième  commandement  avec  la  femme  de  ion 
vassal,  qui  lui  devait  la  première  nuit  de  ses  noces,  il  était  douteux  que 
le  premier  enfant  qu'elle  mettrait  au  monde  appartint  à  son  mari;  ce  doute 
n'avait  pas  lieu  pour  les  autres.  » 
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termédiaire   entre  celles  des  franc  tenanciers  et  des 
copyholders. 

5"  Le  frankalmoign  (terres  données  aux  corporations 
religieuses^)^  supprimé  sous  Edouard  I"^. 

Aujourd'hui  la  loi  anglaise  divise  les  biens  en  deux 
catégories  :  les  biens  réels,  et  les  biens  personnels  ou 
chattels. 

Les  biens  réels  sont  les  immeubles  possédés  à 
titre  de  propriété  perpétuelle,  ou  pour  la  rie  seu* 
lement. 

Les  chatteU  se  divisent  eux*mémes  en  chattels  réels 
et  chattels  personnels. 

Les  chattels  réels  sont  les  biens  tenus  en  loyer; 
les  chattels  personnels  se  composent  des  objets  mo^ 
biliers. 

C'est  de  la  propriété  foncière  ou  des  biens  réels  que 
nous  aurons  principalement  à  nous  occuper. 

Bien  que  la  société  anglaise  ne  soit  plus  féodale^  la 

terre  Test  encore  aujourd'hui. 

Le  souverain  est  considéré  comme  ayant,  sur  tou»»r^^^  , 

If  ^/         \ 

les  terres^  un  droit  de  suzeraineté,  et  les  propriétain^  |  j 

lui  doivent  toujours  «  allégeance.  »  \\^ \  c^^^^^ 

La  propriété  immobilière  est  de  trois  espèces  : 

T  Copyhold; 
3""  Leasehold. 
V  Toute  propriété  tenue  directement  sous  la  couronne 

1.  Sous  certaines  conditions,  telles  qne  celles  de  prier  pour  Tâme  des 
donateurs. 


/ 
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et  sans  condition^  est  qualifiée  freehold,  et  n'est  pas- 
sible que  de  payements  réguliers,  sans  amendes  ou  re- 
devances. Le  titre  d'investiture  porte  que  les  biens  ap- 
partiennent à  Tacquéreur^  donataire  ou  héritier^  et  à 
ses  successeurs. 

Certaines  propriétés  sont  tenues  à  titre  de  freehold 
limité  à  certains  héritiers,  tels  que  les  héritiers  du 
corps  (on  les  nomme  fiefs  mouvants  ou  frefs  taillés)  ou 
les  héritiers  mâles^  et  ce  sont  alors  des  fiefs  taillés  mas- 
culins; dans  ce  dernier  cas,  les  donataires  ou  vendeurs 
et  leurs  héritiers  conservent  le  droit  de  retour. 

2**  Le  copyhold  comprend  les  biens  tenus  comme  dé- 
pendances de  franchise,  honneur^  ou  manoir^  et  passibles 
de  redevances  en  certains  cas^  tels  que  décès,  trans- 
mission^ ou  autres  circonstances  prévues  par  la  cou- 
tume du  manoir,  dont  ils  dépendent. 

Le  copyhold  peut  être  converti,  sous  certaines  condi- 
ditions,  en  freehold. 

3"*  Le  leasehold  est  la  tenure  en  loyer  pour  un  terme 
quelconque. 

En  fait,  les  différences  qui  séparent  le  freehold  et 
le  copyhold  sont  aujourd'hui  plutôt  nominales  que 
réelles;  et,  malgré  le  principe  de  la  suzeraineté  de 
la  couronne,  chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  ses  biens  de  la  façon  la  plus  absolue,  sans  qu'on 
puisse  l'en  priver  autrement  qu'en  vertu  d'un  acte  du 
Parlement,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

Les  propriétés  immobilières  sont  publiques  ou  pri- 
vées. 
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Les  propriétés  de  la  couronne  forment  ce  que  l'on 
appelle  en  France  le  domaine  public.  On  range 
dans  cette  catégorie  :  les  fleuves^  rivières  naviga- 
bles^ rivages^  quais ^  ports ^  havres^  rades ^  forte- 
resses^ etc.  *. 

Les  propriétés  privées  sont  celles  qui  appartiennent 
à  des  corporations^  à  des  compagnies  ou  à  des  parti- 
culiers. 

L'usufiruit  existe  en  Angleterre  sous  la  forme  de 
tenure  à  vie,  sorte  d'occupation  qui  donne  la  pro- 
priété des  fruits  et  la  jouissance  du  fonds.  Les 
droits  d'usage  ou  d'habitation  peuvent  être  constitués 
par  des  conventions  privées^  qui  en  règlent  la  jouis- 
sance. 

La  principale  servitude  légale  (easement)  est  celle  de 
recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs. 

La  mitoyenneté  légale  et  obligatoire  n'existe  pas; 
chacun  bâtit  sur  son  terrain  les  murs  qui  lui  sont 
utiles,  et  lorsqu'un  seul  mur  sépare  deux  propriétés, 
la  fiction  légale  intervient  pour  établir  qu'il  y  a  deux 
murs,  et  chacun  en  possède  alors  la  moitié.  Les  pro- 
priétaires peuvent  d'ailleurs  faire  entre  eux  toutes  les 
conventions  qu'ils  jugent  convenables.  Aucune  distance 
n'est  prescrite  pour  élever  des  constructions  à  proxi- 
mité d'un  fonds  voisin;  le  principe  est  ici,  comme  par- 
tout^ que  chacun  peut  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui,  sauf  aux  parties  à  faire  valoir  leurs  droits  de* 
vant  la  justice,  s'il  en  est  besoin. 


1.  Les  routes  appartiennent  soit  aux  paroisses,  soit  à  des  compagnies, 
soit  à  des  particuliers. 
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Tous  les  biens  d'un  individu  servent  de  garantie  à 
Texécution  de  ses  engagements.  Ces  biens  sont  partagés 
entre  les  créanciers^  au  prorata  du  montant  de  leur 
créance,  sauf  la  réserve  des  droits  d'hypothèque 
{mortgage) . 

En  cas  d'exécution  sur  les  biens,  la  préférence  est 
réglée  d'après  Tordre  de  priorité  de  la  remise  au  shériff 
des  writs  d'exécution. 

Indépendamment  des  hypothèques  constituées  ou 
des  gages  remis,  la  loi  établit  un  certain  nombre  de 
créances  privilégiées.  Telles  sont  :  les  créances  de  la 
couronne,  les  impôts  et  droits  dus  à  1  État,  les  créances 
testamentaires,  celles  du  bailleur  sur  les  meubles  du 
locataire,  du  vendeur  sur  les  objets  vendus,  du  voîtu- 
rier  sur  les  objets  transportés,  des  banquiers  sur  les 
valeurs  déposées  comme  garantie  de  prêts,  des  ou- 
vriers sur  les  matières  qui  leur  ont  été  confiées  pour 
exécuter  un  travail,  du  créancier  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement contre  son  débiteur. 

Les  privilèges  et  hypothèques  ne  sont  soumis  à  au- 
cune formalité  d'enregistrement  sur  des  registres  pu- 
blics. Le  débiteur  l'émet  généralement  au  créancier  son 
titre  de  propriété,  en  convenant  que  ce  titre  lui  sera 
rendu  contre  le  remboursement  de  la  somme  prêtée.  A 
défaut  de  remboursement,  le  créancier  devient  pro- 
priétaire, à  moins  que  la  cour  de  chancellerie  ne  re- 
lève, sous  certaines  conditions,  le  débiteur  de  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue. 

La  transmission  des  biens  peut  s'opérer  par  la  dona- 
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tion^  la  yente^  la  âuccessioii  testamentaire  ou  la  succes- 
sion ab  intestat^  et  la  prescription.  Nous  examinerons 
sommairement  ces  divers  modes  : 

Donation  et  vente.  —  Chacun  peut  disposer  librement^ 
soit  à  titre  gratuit^  soit  à  titre  onéreux^  des  biens  et 
des  immeubles  non  grevés  de  substitution^  qui  lui  ap* 
partiennent^  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  de 
ses  créanciers. 

Les  biens  mobiliers  peuvent  être  transmis  par  la 
simple  remise  de  Tobjet;  les  immeubles  doivent  être 
transmis  par  un  contrat  ou  acte  {deed).  Pour  être  va- 
lable, le  contrat  doit  être  fait  par  des  personnes  ayant 
la  capacité  légale  de  contracter^  il  doit  porter  sur  un 
objet  certain,  et  être  fondé  sur  une  cause  n'ayant  rien 
de  contraire  à  la  loi  ou  aux  mœurs;  il  doit  être  lu^  si- 
gné et  scellé  par  le  donateur  ou  vendeur,  et  remis 
par  lui  à  Tacheteur  ou  donataire,  en  présence  de 
témoins. 

On  peut  disposer  par  contrat  d'une  succession  fu- 
ture, ou  se  réserver  un  droit  de  retour  sur  les  biens, 
ou  enfin  les  grever  de  substitution. 

L'acte  suffit  pour  prouver  la  vente,  la  loi  ne  prescri- 
vant ni  formalités  légales,  ni  enregistrement  pour  les 
transmissions  de  biens. 

Les  ventes  ou  contrats  peuvent  être  annulés  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  et  dans  ce  cas,  les 
biens  reviennent  entre  les  mains  de  leur  premier 
propriétaire,  libres  de  toute  hypothèque.  La  cour  de 
chancellerie  peut  cependant  relever  des  déchéances 
ainsi  encourues.  La  vente  ou  la  donation  ne  sont^  en 
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aucun  cas,  révocables  pour  cause  de  snrvenance  d'en- 
hats. 

Succession  testamentaire,  — La  loi  autorise  toute  per- 
sonne, à  disposer  par  testament  de  tous  ses  biens^  sans 
aucune  restriction.  Elle  permet  aussi  d'établir  des 
substitutions  en  faveur  de  tout  individu  vivant,  ou  à 
naître  du  donataire  ou  du  légataire  vivant  lui-même  au 
moment  où  la  donation  est  faite.  A  dé&ut  de  substi- 
tués, les  biens  vont  aux  héritiers  naturels. 

La  seule  condition  requise  pour  l'exercice  du  droit  de 
tester,  est  que  le  testateur  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  et  qu'il  soit  sain  d'esprit.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  le 
testament  ne  soit  pas  fait  en  fraude  des  créanciers, 
qu'il  n'ait  pas  été  imposé  par  la  crainte^  arraché  par 
surprise,  ou  écrit  dans  un  moment  d'ivresse.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit^  les  femmes  ne  peuvent  faire  de  dona- 
tions ou  de  testaments  sans  le  consentement  de  leur 
mari. 

Nul  n'est  incapable  de  succéder;  les  enfants  natu- 
rels^ les  médecins  ejt  les  ministres  du  culte  ne  sont 
frappés  d'aucune  exclusion. 

Les  testaments  doivent  être  faits  par  écrit;  ils  doi- 
vent aussi  être  signés  par  le  testateur,  ou,  en  sa  pré- 
sence, par  une  personne  dont  il  reconnaît  la  signature 
devant  deux  témoins,  qui  signent  également.  Aucune 
condition  particulière  n'est  requise  quant  à  Tâge,  au 
sexe,  ou  à  la  nationalité  des  témoins;  ils  doivent  seu- 
lement être  dignes  de  foi.  Toute  disposition  en  leur  fa- 
veur, contenue  dans  le  testament  qu'ils  signent,  est 
réputée  non  avenue. 
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Tout  testament  doit  contenir  la  nomination  d'un 
eiécuteur  testamentaire;  à  défaut  de  testament^  cette 
désignation  est  faite  par  la  justice. 

Les  testaments  peuvent  être  annulés  par  un  testa- 
ment postérieur,  par  un  acte  spécial  d'annulation,  par 
la  destruction ,  par  l'existence  d'un  second  testament 
incompatible  avec  le  premier,  par  un  vice  de  forme^ 
ou  enfin  par  un  mariage  subséquent. 

La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  ou  par 
la  mort  naturelle  du  testateur;  dans  le  premier  cas,  les 
biens  font  retour  à  la  couronne,  nous  n'avons  donc  pas 
à  nous  en  préoccuper;  dans  la  seconde  hypothèse, 
l'exécuteur  doit  remettre  le  testament  à  la  cour  des  pro^ 
bate^  et  affirmer  sous  serment  l'authenticité  de  l'acte. 
Le  testament  est  enregistré  et  vérifié  par  la  cour,  qui 
statue  sur  sa  validité,  et  donne^  s'il  y  a  lieu,  pro- 
bote ^  c'est-à-dire  certifie  que  l'acte  est  prouvé 
{proved) . 

Les  héritiers  sont  immédiatement  saisis  des  biens 
réels.  L'exécuteur  testamentaire  est  envoyé  en  pos- 
session des  biens  personnels  :  il  en  dresse  un  in- 
ventaire, et  prélève  les  frais  dans  Tordre  suivant: 
les  frais  funéraires  et  les  frais  de  justice,  les  taxes 
publiques,  les  dettes  privilégiées  et  hypothécaires, 
les  dettes  simples  et  les  legs.  Les  legs  et  créances 
ne  doivent  être  payés  qu'un  an  après  la  mort  du  tes- 
tateur. 

Succession  ab  intestat.  —  C'est  une  erreur  générale- 
ment répandue  de  croire  que  le  droit  d'aînesse  existe 
en  Angleterre  d'une  façon  absolue.  11  est  vrai  que  la 
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liberté  testamentaire  permet  au  père  de  famille  de  lais- 
ser à  son  fils  aîné  tous  ses  biens,  et  que  l'usage  de 
cette  pratique  est  généralement  répandu  lorsqu'il  s'agit 
de  fortunes  territoriales  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  la  loi  laisse  à  chacun^  sur  ce  points  une 
entière  liberté. 

En  ce  qui  concerne  les  successions  ab  intestat^ 
l'ordre  d'hérédité  est  fixé  d'une  façon  diffi§rente 
suivant  qu'il  s'agit  de  biens  réels  ou  de  biens  per- 
sonnels. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants,  les  biens  réels  sont 
dévolus  à  l'aîné  des  fils,  à  lexclusion  de  ses  frères  ou 
sœurs;  s'il  est  mort,  les  biens  vont  à  ses  enfants,  la 
représentation  étant  admise  à  l'infini;  s'il  n'a  pas  de 
postérité,  son  frèt'e  cadet  devient  héritier.  Si,  parmi 
les  enfants  du  défunt,  il  ne  se  trouve  pas  de  fils,  l'hé- 
ritage est  partagé  entre  toutes  les  filles^  par  portions 
égales. 

Les  biens  personnels,  au  contraire,  sont  partagés 
également  entre  tous  les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe;  les  petits-enfants  succèdent  par  souche,  et  par 
représentation  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

A  défaut  de  descendants  en  ligne  directe,  la  succes- 
sion des  biens  réels  est  dévolue  aux  père  et  mère,  la 
ligne  masculine  étant  préférée  à  la  ligne  féminine,  à 
moins  que  les  biens  ne  proviennent  de  cette  dernière. 
Les  biens  personnels  sont  partagés  par  moitié  entre  les 
ascendants  et  les  collatéraux  du  d^ré  le  plus  proche, 
chacun  d'eux  ayant  droit,  quel  que  soit  son  sexe,  à 
une  part  égale  de  la  moitié  afférente  à  sa  ligne. 
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Le  degré  le  plus  proche  exclut  toujours  le  plus  éloi* 
goé,  à  moins  que  ce  dernier  ne  vienne  par  représen-' 
tation. 

En  l'absence  de  parents  au  premier  degré  dans  la 
ligne  directe  descendante  ou  ascendante  ^  les  biens 
réels  sont  dévolus  au  frère  aîné  ou  à  ses  enfants,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  frère,  à  toutes  les  sœurs,  par  portions 
égales. 

Les  biens  personnels  sont  partagés  également  entre 
les  frères  et  les  sœurs.  La  représentation  est  admise  en 
ligne  collatérale,  pour'  les  neveux  et  les  nièces  du  dé- 
funt, lorsqu'un  des  frères  ou  l'une  des  sœurs  vivent 
encore;  si  les  frères  et  sœurs  sont  décédés,  le  partage 
est  fait  par  tète  entre  les  neveux  et  nièces. 

Les  degrés  de  parenté  se  comptent  suivant  la  loi  ca- 
nonique, pour  la  succession  aux  biens  personnels, 
c'est-à-dire  que  les  frères  sont  au  premier  degré,  les  ne- 
veux  au  deuxième,  et  les  cousins  germains  au  troisième. 

S  il  n'y  a  ni  ascendants,  ni  collatéraux  du  preniiier 
degré  ayant  droit  par  eux-mêmes  ou  par  représenta- 
tion à  la  succession,  les  biens  sont  dévolus  aux  colla- 
téraux et  aux  ascendants  de  même  degré,  qui  suc- 
cèdent  alors  par  tète,  le  degré  le  plus  proche  dans  une 
ligne  quelconque  excluant  les  degrés  plus  éloignés  des 
deux  lignes. 

Aucune  limite  n'est  établie  quant  au  degré  de  pa- 
renté nécessaire  pour  être  admis  à  succéder. 

Le  mari  a  droit  à  l'usufruit  des  biens  réels  '  et  à  la 
propriété  des  biens  personnels  de  sa  femme.  La  veuve 

I .  Pourvu  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage. 
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a  droit  à  un  douaire,  qui  consiste  dans  Tusufiruit  du 
tiers  des  biens  réels,  et  dans  la  propriété  du  tiers  ou 
de  la  moitié  des  biens  personnels^  suivant  qu'il  y  a,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

La  couronne  hérite  des  individus  qui  meurent  in- 
testcU  sans  parents  habiles  à  recueillir  la  succession. 
Les  enfants  naturels  ou  illégitimes  n'ont  aucun  droit  à 
la  succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère;  de  même 
que  ces  derniers  ne  peuvent  hériter,  ab  intestat^  de 
leurs  enfants  naturels  ou  illégitimes. 

L'acceptation  des  héritiers  n'est  pas  eaiigée  par  la 
loi,  qui  n'impose,  en  aucun  cas,  l'acquittement  des 
dettes,  ultra-vires.  La  renonciation  n'est  pas  admise 
pour  la  succession  aux  biens  personnels. 

Les  partages,  s'il  y  a  lieu,  sont  réglés  par  la  cour  de 
chancellerie;  le  rapport  n'est  exigé  que  pour  les  biens 
donnés  par  avancement  d'hoirie. 

Les  dettes  du  défunt  sont  acquittées  sur  les  biens 
personnels;  c'est  seulement  lorsque  ces  biens  sont 
épuisés,  que  l'on  peut  prendre  les  biens  réels.  Les 
biens  personnels  doivent  également  être  employés  à 
éteindre  les  hypothèques  qui  grèvent  les  biens  réels, 
alors  même  qu'ils  appartiennent  à  un  héritier  différent. 

Prescription.  —  Les  biens  de  la  couronne  ne  peu- 
vent être  prescrits  que  par  un  délai  de  soixante  an- 
nées ;  un  laps  de  vingt  ans  sufi&t  pour  la  prescription 
des  propriétés  partiqjalières. 

Tel  est,  résumé  aussi  brièvement  que  possible,  le 
système  de  transmission  des  biens. 
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La  loi  anglaise,  on  le  Toit,  respecte  ici,  comme  par- 
tout, la  liberté  des  citoyens  ;  elle  établit  de  la  façon  la 
plus  absolue  le  grand  principe  de  la  liberté  testamen- 
taire. 

Cette  liberté  reconnue  dans  le  pays  le  plus  démo- 
eratique  ^  aussi  bien  que  dans  Taristoeratique  Angle- 
terre, n'est  que  la  consécration  du  droit  le  plus  na- 
turel et  le  plus  légitime  entre  tous. 

C'est  elle  qui  permet  tout  ensemble  à  cette  admirable 
aristocratie  britannique  de  se  perpétuer,  et  aux  grandes 
industries  de  se  maintenir;  c'est  elle  encore  qui  con- 
serve cette  classe  des  propriétaires  fonciers^  l'une  des 
forces  vires  de  la  nation,  et  qui,  laissant  au  père  l'in- 
t^rité  de  sa  puissance,  conserve  en'méme  temps  l'es- 
prit de  famille,  qui  est  Tune  des  bases  principales  de 
l'ordre  social. 

Là  se  trouvent,  en  grande  partie,  le  secret  de  la 
grandeur  comme  de  la  liberté  de  l'Angleterre,  la  source 
de  sa  puissance  industrielle  et  de  son  esprit  colonisa- 
teur, le  germe  de  l'accroissement  de  sa  population  et 
de  Taugmentation  de  sa  richesse  agricole,  le  principe 
du  respect  pour  les  ancêtres  et  de  la  sollicitude  pour 
les  descendants,  pour  tout  dire  enfin,  le  fonds  de 
ce  sage  esprit  conservateur,  qui  a  sauvé  la  nation 
anglaise  de  toutes  les  catastrophes  auxquelles  si 
peu  de  nations  du  continent  ont  réussi  à  se  sous- 
traire. 

En  vain  les  partisans  du  partage  forcé,  établi  par 

1.  La  liberté  testamentaire  existe,  on  le  sait,  aux  États-Unis. 
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le  Code  Napoléon^  ont-ils  prétendu  que  la  liberté  testa- 
mentaire favorisant  le  droit  d'aînesse,  devait  atoir 
pour  conséquence  de  jeter  la  désunion  dans  les  fa- 
milles; répreuve  faite  en  Angleterre  leur  inflige  le  dé- 
menti le  plus  catégorique,  tandis  que  l'expérience  de 
la  France  établit  clairement  que  notre  système  actod 
de  succession  est  la  n^ation  et  la  destruction  du  prin- 
cipe de  Tautorité  paternelle.  En  vain  a*t**on  affirmé  que 
cette  même  liberté  a  pour  efiTet  d'empêcher  la  consti- 
tution de  la  petite  propriété.  Les  remarquables  tra- 
vaux de  M.  Le  Play*  ont  démontré  formellement  le 
contraire;  ils  ont  prouvé^  de  plus,  conmie  le  fait  si 
justement  observer  M.  de  Montakmbert  *,  u  que  Tae- 
tion  de  la  loi  qui  attribue  à  chaque  héritier,  non- 
obstant la  volonté  du  père  de  famille  et  des  autres 
cohéritiers,  le  droit  de  morceler  Théritage,  est  le  plus 
grand  obstacle  à  la  constitution  de  la  petite  propriété, 
que  le  Gode  Napoléon  a  prétendu  fonder.  » 

La  division  de  la  propriété,  en  Angleterre,  est; 
d'ailleurs,  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  Timagine 
communément. 

w  II  y  a,  sans  doute,  dit  M.  de  Lavei^e%  d'im- 
menses fortunes  territoriales;  mais  ces  fortunes  qui 
frappent  les  regards  de  l'étranger  et  mân^  du  regni- 
cole  ne  sont  pas  les  seules.  A  côté  des  possessions  de 
la  noblesse,  se  montrent  les  domaines  plus  modestes 
de  la  gentry.  Dans  la  Chambre  des  conununes,  M.  tts- 


1.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes. 

2.  Avenir  politique  de  l'Angleterre  j  ch.  yii. 

3.  Économie  rurale  de  l'Angleterre, 
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raeli  a  afiSrmé^  sans  être  contredit,  qu'on  pouvait 
compter^  dans  les  trois  royaumes,  250000  proprié- 
taires fonciers.  Or,  comme  le  sol  cultivable  est^  en 
tout,  de  20  millions  d'hectares,  c'est  une  moyenne  de 
80  hectares  par  famille^  et,  en  ajoutant  les  terres  in- 
cultes, de  120.  Le  même  orateur,  en  évaluant  comme 
nous  à  1 500  000  000  de  francs  le  revenu  net  de  la  p  ro- 
priété  rurale  a  trouvé,  à  raison  de  250000  coparta- 
geants,  une  moyenne  de  6000  francs  de  rente.  Parmi 
ces  250  000  propriétaires,  il  en  est  un  certain  nombre, 
2000  tout  au  plus,  qui  ont  à  eux  seuls  le  tiers  des 
terres  et  du  revenu  total,  et  dans  ces  2000^  il  en  est  50 
qui  ont  des  fortunes  de  prince.  En  partageant  entre 
ces  2000  familles  i  0  000  000  d  hectares  et  500  000  000 
de  revenu,  on  trouve  5000  hectares  et  250  000  francs 
de  rente  par  famille.  Mais,  continue  le  même  auteur, 
plus  la  part  de  Taristocratie  est  considérable,  plus  celle 
des  propriétaires  de  second  ordre  se  trouve  réduite. 
Ceux-là,  cependant,  possèdent  les  deux  tiers  du  sol,  et 
jouent  conséquemment  dans  la  constitution'  de  la  pro- 
priété anglaise,  un  rôle  deux  fois  plus  important*  Leur 
lot  moyen  tombe  à  80  hectares  environ,  et  leur  revenu 
foncier  à  4000  francs. 

«  Comme  il  y  a  nécessairement  beaucoup  d'inéga- 
lités  parmi  eux,  on  doit  en  conclure  que  les  propriétés 
de  1000,  2000  et  3000  francs  de  rente  ne  sont  pas 
aussi  rares  en  Angleterre  qu'on  le  croit;  c'est  en  effet 
ce  qu'on  trouve,  quand  on  y  regarde  de  près.  » 

Un  autre  pr^ugé  qui  repose  également  sur  un  fait 
vrai,  mais  exagéré,  c'est  la  persuasion  où  l'on  est  que 
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la  propriété  foncière  ne  change  pas  de  mains,  en  An- 
gleterre. Si  la  propriété  y  est  beaucoup  moins  mobile 
que  chez  nous,  elle  est  loin  d'être  absolument  immo- 
bilisée. Certaines  terres  sont  frappées  de  substitutions 
ou  d'autres  droits,  mais  le  plus  grand  nombre  est  libre. 
Il  ne  faut  que  parcourir  les  immenses  colonnes  d'an- 
nonces des  journaux  quotidiens,  ou  entrer  un  moment 
dans  un  de  ces  offices  pour  les  ventes  d'immeubles,  si 
nombreux  à  Londres  et  dans  toutes  les  grandes  yilles, 
pour  rester  convaincu  de  ce  fait,  que  les  propriétés 
rurales  de  20  à  200  hectares  ne  sont  pas  rares  en  An- 
gleterre, et  qu'il  s'en  vend  journellement. 

Les  propriétés  mobilières  représentent  d'ailleurs  une 
valeur  beaucoup  plus  considérable  que  les  propriété» 
immobilières.  Un  tableau  publié ^  il  y  a  quelques  an- 
nées, des  biens  soumis  à  Vincome  taœ^  montre  que  la 
rente  du  propriétaire,  c est-à-dire  la  richesse  territo- 
riale, est  de  41  p.  100,  tandis  que  les  autres  revenus 
s'élèvent  à  59  p.  100.  Or,  les  fortunes  mobilières 
sont  divisées  entre  un  nombre  très-considérable  de 
mains. 

ce  L'exemple  que  nous  offre  sur  ce  point  la  législa- 
tion de  TAngleterre  nous  montre^  dit  M.  de  Montalem- 
bert,  que  la  liberté  de  tester  est  à  la  fois  la  conséquence 
et  la  garantie  de  la  liberté  générale.  C'est  ce  que  com- 
prennent fort  bien  les  écrivains  qui  défendent  à  la 
fois,  parmi  nous,  la  monarchie  absolue  et  le  Code 
civil.  Mais  c'est  ce  que  ne  devraient  pas  méconnaître 
ceux  qui  restent  fidèles  aux  croyances  et  aux  espé- 
rances libérales.  Le  droit  d'aînesse,  c'est-à-dire  le  frein 
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mis  à  la  di^iBibilité  infinie  de  la  terre  par  la  liberté  de 
tester^  ne  répugne  qu'au  despotisme.  Il  n'est  nulle- 
ment inhérent  à  la  seule  aristocratie.  Il  s'adapterait 
facilement  à  une  démocratie  sagement  organisée.  Il  lui 
donnerait  la  force  et  le  droit  de  durer,  en  se  conciliant 
avec  les  meilleurs  instincts  de  la  nature^  conmie  avec 
les  meilleurs  intérêts  de  la  propriété.  » 
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LES   ADMINISTRATIONS  CENTRALES. 

Les  administrations  publi({ues^  dont  le  siège  est  à 
Londres,  sont  : 

La  trésorerie* 

Le  conseil  privé  (comités  du  commerce  et  de  l'édu- 
cation). 

Le  département  de  Tintérieur. 

Le  département  des  affaires  étrangères. 

Le  département  des  colonies . 
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Le  département  de  la  guerre. 

Le  département  de  l'Inde. 

L'amirauté. 

Le  bureau  de  la  loi  des  pauvres . 

Un  certain  nombre  d'administrations  secondaires 
dépendent  d'une  façon  plus  ou  moins  directe  de  ces 
départements^  et  sont  dirigées  par  des  fonctionnaires 
spéciaux^  dont  quelques-uns  font  partie  du  cabinet, 
et  exercent,  en  fait,  une  autorité  à  peu  près  indépen- 
dante :  telles  sont  l'administration  des  postes,  la  com- 
mission des  travaux  publics^  etc. 

Rien  n'est  plus  différent  des  bureaux  d'un  ministère 
français  que  ceux  d'une  administration  en  Angleterre. 
Là,  quelques  rares  employés,  d'un  accès  facile,  d'une 
exquise  politesse,  d'une  inépuisable  complaisance  pour 
les  citoyens  qui ,  par  le  plus  grand  des  hasards,  ont 
affaire  à  une  administration  publique.  Point  de  cerbère 
rengorgé  dans  une  cravate  blanche,  le  cou  orné  de  la 
chaîne  d'argent  traditionnelle  ;  un  simple  gentleman  en 
redingote  fait  fonction  d'huissier;  il  paraît  surpris, 
mais  non  pas  mécontent,  d'apercevoir  un  étranger,  et 
il  s'empresse  de  se  mettre  à  ses  ordres.  11  est  assuré- 
ment plus  facile  de  voir  un  ministre  d'Angleterre  qu'un 
chef  de  division  français. 

Les  bureaux  sont  propres  et  nets.  On  y  voit  peu  de 
dossiers,  encore  moins  de  cartons.  Une  petite  corbeille 
d'osier  contient  trois  ou  quatre  feuilles  de  papier 
étonnées  de  se  trouver  ensemble ,  et  destinées  à  être 
pliées  le  soir,  puis  entourées  d'un  petit  fil  rouge,  avant 
de  retourner  à  la  poussière  qui  les  attend. 
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Presque  toutes  les  administrations  sont  réunies,  à 
Whitehali  S  dans  un  même  bâtiment  dont  la  rue  seule 
est  plus  éloquente  que  tous  les  discours.  Point  de  ces 
étiquettes  majestueuses ,  sur  lesquelles  le  mot  bureau 
aime,  chez  nous,  à  étaler  sa  toute-puissance;  de  petites 
plaques  de  cuivre  bien  discrètes  se  disputent  la  partie 
inférieure  de  trois  portes  étroites^  et  indiquent  les 
noms  des  ministères^  dont  elles  annoncent  Tentrée.  Le 
temple  de  la  bureaucratie  anglaise  est  moins  grand 
que  rhôtel  particulier  de  Tun  des  ministres  à  Paris*. 

Néanmoins  il  arrive  parfois  que  les  besoins  d'un 
service  nécessitent  l'extension  des  bureaux;  c'est  ce 
qui  est  arrivé,  par  exemple^  lorsqu'une  loi  a  décidé 
qu'il  y  aurait  un  archiviste  des  sociétés  de  secours  mu* 
tuels,  ou  un  office  de  l'acte  sur  le  gouvernement  local. 

On  se  garde  bien,  en  cas  semblable,  d'acheter  ou  de 
construire  un  nouvel  édifice  ;  on  loue  une  petite  mai- 
son, ou  même  une  simple  pièce,  pour  y  installer  l'em- 
ployé, qui  se  trouve  ainsi  casé  d'une  façon  provisoire; 
et  ce  provisoire  n'est  jamais  de  longue  durée,  car  ces 
petits  bureaux  ont  le  rare  mérite  de  ne  point  s'éterniser 
et  de  savoir  se  fermer  aussitôt  que  cela  devient  pos- 
sible. 

C'est  une  grande  sagesse  de  ne  point  leur  permettre 
de  prendre  pied  à  Whitehali  : 

Laissez-leur  prendre  un  pied  chez  vous, 
Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre  ; 

1.  L'aoùNLiité  est  i  Scmêrset  hotue,  le  département  de  la  guerre  à  Pall- 
MaU. 

2.  La  plupart  des  ministres  anglais  ne  sont  point  logés  par  l'Eltat. 
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car,  de  même  que  certains  hommes  n'ayant  jamais 
été  malades^  apprécient  peu  le  bienfait  de  la  santé^ 
ainsi  voit-on,  en  Angleterre^  certains  esprits  qui,  n'es- 
timant pas,  à  sa  juste  valeur,  la  jouissance  de  la  li- 
berté, sont  partisans  de  la  réglementation.  Ajoutons, 
à  la  louange  du  pays,  que  c'est  une  rare  exception. 
Cependant,  des  écrivains  éminents,  favorables  d'ail- 
leurs à  l'Angleterre,  ont  paru  voir  avec  crainte  cer- 
tains symptômes  de  l'invasion  du  régime  réglemen- 
taire. Il  est  vrai  que,  depuis  dix  ans,  l'on  a  créé 
quelques  nouvelles  fonctions,  mais  en  nombre  peu 
considérable  :  deux  ou  trois  inspecteurs  nouveaux, 
quelques  offices  de  statistique  ou  d'enregistrement ,  et 
deux  ministères  entiers,  celui  des  Indes,  chargé  des 
services  de  la  compagnie  supprimée,  et  celui  de  la 
guerre;  mais  tout  cela  est,  en  résumé,  peu  de  chose. 

Ce  qu'il  importe  de  reconnaître,  c'est  que  tous  les 
ministères  anglais  réunis  n'ont  peut-être  pas  autant 
d'employés  que  certaine  administration  de  France, 
c'est  que  l'autorité  de  l'administration  est  nulle  ou 
presque  nulle,  et  n  entrave  en  rien  l'action  collective  ou 
individuelle  des  citoyens. 

Aucune  administration  n'a  de  représentant  dans  les 
provinces  :  parfois ,  seulement ,  quelques  agents  par- 
courent les  comtés,  pour  inspecter  certains  services  spé- 
ciaux subventionnés  par  l'État,  ou  pour  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  qui  intéressent  la  santé  publique,  comme, 
par  exemple,  celles  qui  réglementent  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures.  Encore 
leur  rôle  se  borne-t-il,  la  plupart  du  temps,  à  la  ré- 
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dactioD  de  rapports  et  à  la  distribution  de  sages  con- 
seils» car  l'administration  est  aussi  paternelle  que  la 
justice. 

Nous  traiterons  plus  loin  de  la  trésorerie,  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre ,  de  la  marine^  des  colonies 
et  de  rinde.  Le  bureau  de  la  loi  des  pauvres  sera  exa- 
miné dans  le  livre  IV  {Administration  paroissiale). 

Quant  à  présent^  nous  devons  nous  occuper  du  dé- 
partement de  l'intérieur^  et  des  comités  du  conseil 
privé,  pour  le  commerce  et  pour  Féducation. 


11 


DÉPARTEMENT   DE    L*1NTÉRIEUR 


L'administration  du  département  de  Tintérieur  est 
confiée  à  Tun  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa 
Majesté. 

Le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  investi  de  cer- 
taines attributions  particulières ^  quant  au  cérémonial 
de  la  cour.  Il  est  chargé  de  convoquer  les  membres 
du  cabinet,  au  palais  royal,  au  moment  de  T accouche- 
ment de  la  reine.  Il  notifie  olficiellement  au  lord  maire 
de  Londres  y  au  lord  lieutenant  d'Irlande,  et  à  quel- 
ques autres  grands  officiers ,  les  naissances,  mariages 
et  décès  des  membres  de  la  famille  royale,  ainsi  que 
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les  déclarations  de  paix  et  de  guerre ,  la  conclusion 
des  traités  9  etc.  Il  reçoit  et  soumet  au  souyerain  les 
adresses  qui  lui  sont  présentées  \  ainsi  que  les  de- 
mandes de  secours. 

Il  contre-signe  les  actes  royaux  portant  nomination 
des  grands  officiers  de  TÉtat,  autorisation  de  change- 
ment de  nom,  dénization  des  étrangers,  concessions  de 
brevets  d'invention,  etc.,  etc. 

Enfin,  il  est  eœ  officio  commissaire  de  la  loi  des 
pauvres,  des  travaux  publics,  du  bureau  du  com- 
merce,  membre  du  comité  pour  l'éducation ,  gardien 
du   musée  Britannique,  etc.,    etc. 

Au-dessous  du  secrétaire  d'État,  sont  deux  sous-se- 
crétaires d'État,  un  clerc  en  chef  et  vingt-quatre  clercs 
et  employés  de  divers  grades. 

Le  département  de  l'intérieur  comprend  deux  sortes 
de  services,  dirigés,  les  uns  par  l'office  central,  les  au- 
tres par  des  offices  spéciaux  et  séparés. 

Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces 
services,  en  commençant  par  les  premiers. 

Les  cours  de  police^  qui  exercent  dans  la  métropole 
la  juridiction  des  cours  de  petites  Cessions ,  sont  pla- 
cées sous  l'autorité  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 
qui  nomme  les  magistrats,  fixe  le  nombre  des  agents 
de  chacune  des  cours ,  et  reçoit  les  rapports  que  les 
magistrats  doivent  lui  adresser  quatre  fois  par  an. 

1.  Le  droit  de  présenter  directement  des  adresses  au  souverain  en  per- 
sonne ,  appartient  seulement  à  l'archevêque  et  au  clergé  de  la  province  de 
Cantorbéry,  à  Tévêque  de  Londres,  au  chapitre  de  Saint- Paul,  au  clergé 
de  Londres  et  Westminster,  aux  université  d'Oxford,  de  Cambridge  et 
d'Edimbourg,  à  l'assemblée  générale  de  l'Église  d'Ecosse,  aux  ministres 
des  trois  Églises  dissidentes  et  aux  corporations  de  Londres  et  de  Dublin. 


DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUR.  347 

La  police  préventive,  ou  police  proprement  dite,  est 
placée  sous  la  haute  direction  du  département  de  Tin- 
térieur^  qui  est  chargé  de  la  nomination  des  commis- 
saires et  agents  de  police  de  la  métropole,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  Cité  ^  et  de  la  formation  des  districts 
de  police*.  Les  commissaires  de  police  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  secrétaire  d'État,  ordonner  aux  agents 
de  l'administration  de  la  loi  des  pauvres,  de  lever  une 
taxe  de  police  n'excédant  pas  85  cent,  par  25  francs 
de  revenu  imposable.  Les  autres  dépenses  sont  payées 
au  moyen  d'une  subvention  fournie  par  le  département 
de  Tintérieur,  et  prélevée  sur  le  fonds  de  1  500  000  francs 
que  le  Parlement  met  chaque  année  à  sa  disposition, 
dans  ce  but.  Un  fonds  spécial  composé  d'une  retenue 
de  2,50  p.  100  prélevée  sur  le  traitement  des  agents, 
et  du  produit  de  certaines  amendes ,  est  affecté  aux 
gratifications  et  aux  pensions  de  retraite  qui  sont  al- 
louées aux  constables. 

La  police  du  royaume  constitue  Tune  des  branches 
de  l'administration  locale;  nous  serons  donc  appelé  à 
en  traiter  plus  loin.  L'intervention  du  gouvernement 
ne  s'exerce  que  dans  des  cas  fort  rares;  elle  se  ré- 
duit^ la  plupart  du  temps,  à  l'approbation  des  m 
sures  prises  par  les  magistrats  réunis  en  sessio 
trimestrielle,  pour  les  services  des  comtés  et  de 
bourgs. 


1-  Il  ne  peut  qu'approuver  ou  rejeter  le  choix  des  commissaires  de  police 
noiomés  par  le  conseil  communal,  pour  la  Cité. 

%  La  police  métropolitaine  embrasse  un  rayon  de  7  milles  autour  de 
Charing-Cross.  Elle  compte  5513  agents  placés  sous  les  ordres  d'un  com- 
missaire. 
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Il   y  a,  pour    TAngleterre  et  le  pays   de  Galles, 
22161  agents,  savoir  : 

Commissaires  et  commissaires  adjoints. . .  k 

Constables  en  chef  des  comtés 56 

Constables  en  chef  des  bourgs 128 

Surintendants 498 

Inspecteurs 728 

Sergents 2  174 

Constables  ordinaires 18  061 

Constables  supplémentaires 335 

Agents  divers 177 

La  dépense  totale  a  été,  pour  Tannée  1862,  de 
1  596993  livres  sterling,  dont  385740  livres  sterling 
à  la  charge  de  TÉtat. 

Le  département  de  l'intérieur  est  encore  chargé  de 
l'arrestation  des  criminels  d'État  et  des  étrangers  ré- 
clamés par  les  pays  avec  lesquels  l'Angleterre  a  conclu 
des  traités  d'extradition  ;  de  la  police  des  étrangers  et 
de  la  police  secrète ,  ce  qui  permet  au  secrétaire  d'État 
d'exiger  par  un  warrant  spécial  l'ouverture  des  lettres 
confiées  à  la  poste  *,  et  de  disposer  sans  contrôle  d'une 
somme  de  250  000  francs  mise  chaque  année  à  sa  dis- 
position. 

Les  mesures  générales  relatives  à  la  santé,  la  sur- 
veillance de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  logements 
communs ,  sur  les  égouts ,  la  création  des  districts  et 
la  nomination  des  commissaires  pour  l'administration 
de  l'acte  sur  les  constructions  dans  la  métropole  *,  l'ap- 
probation des  taxes  d'enterrement,  les  autorisations 

1.  Il  n'est  presque  jamais  fait  usage  de  ce  droit. 

2.  XVIII  et  XIX  Victoria,  ch.  xxn. 
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d'inhumer  à  Saint-Paul  ou  à  Westminster,  Teiamen 
général  des  règlements  adoptés  par  les  autorités  locales 
pour  les  foires  et  marchés  j  enfin  les  enquêtes  sur  la 
mortalité  sont  également  dans  les  attributions  de  la 
secrétairerie  d'État  de  l'intérieur.  ' 

Le  service  général  des  prisons  ressortit  au  ministère 
de  l'intérieur  y  qui  reçoit  les  rapports  des  magistrats 
inspecteurs  (yisiting  magistrales)  nommés  par  les  cours 
de  sessions  trimestrielles  et  des  inspecteurs  spéciaux 
des  divers  établissements,  approuve  les  plans  de  con- 
struction des  nouveaux  bâtiments^  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  la  discipline  intérieure  des  prisons. 

Toutes  les  questions  de  grâce  et  de  commutations  de 
peine  '  sont  dans  les  attributions  de  ce  département, 
qui  est  également  chargé  de  la  surveillance  des  con- 
damnés *. 

Les  règlements  arrêtés  par  le  chancelier  de  l'Uni- 
versité de  Londres  pour  l'obtention  des  grades  de 
bachelier  es  arts,  maître  es  arts,  bachelier  en  loi^ 
docteur  en  loi ,  bachelier  en  médecine  et  docteur  en 
médecine,  sont,  ainsi  que  les  statuts  du  collège  des 
chirurgiens,  soumis  à  l'approbation  du  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur. 

Les  agents  extérieurs  du  département  de  l'intérieur 
sont  :  les  2  inspecteurs  et  les  16  sous- inspecteurs  des 
manufactures,  qui  ont  principalement  pour  mission 

1.  Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  de  ministre  de  la  justice. 

%.  Le  nombre  des  prisoDs  pour  les  condamnés  est  de  10;  le  chiffre  des 
individus  qui  y  subissaient  leur  peine,  en  1862,  s'élève  à  10044  hommes 
et  1624  femmes.  Il  y  avait,  en  outre,  1064  enfants  dans  les  écoles  de  ré- 
forme et  189  dans  les  écoles  industrielles.  11  faut  ajouter  1017  criminels  en- 
fermés dans  les  maisons  de  fous. 
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de  fiunrçiller  le  travail  des  enfants  S  d'examiner  les 
machines  dangereuses ,  et  d'adresser  au  secrétaire 
d'État  des  rapports  sur  les  accidents,  enfin  de  pour- 
suivre devant  les  juges  de  paix^  les  infractions  à  la  loi 
sur  les  manufactures  ;  les  1 2  inspecteurs  des  mines  ', 
les  3  inspecteurs  des  prisons,  l'inspecteur  des  écoles 
de  réforme ,  les  3  inspecteurs  d'anatomie  chargés  de 
délivrer  des  autorisations  pour  créer  des  amphithéâtres^ 
et  d'examiner  les  cadavres  qui  y  sont  apportés  y  enfin 
3  inspecteurs  de  la  police  des  bourgs  et  comtés. 

Les  offices  spéciaux  placés  sous  l'autorité  du  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur  sont  : 

1^  Le  bureau  d'enregistrement  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ; 

2^  Le  bureau  d'enregistrement  général  des  nais- 
sances, mariages  et  décès  ; 

3®  L'office  des  dîmes,  clôtures  et  copyholds; 

4®  L'office  de  l'acte  sur  le  gouvernement  local. 

V  Bureau  (T enregistrement  des  sociétés  de  secoitrs 
mutuels  {Office  of  the  registrar  of  friendly  societies).  Il 
n'est  aucun  pays  dans  lequel  la  mutualité  se  soit  dé- 
veloppée dans  de  plus  larges  proportions  qu'en  An- 


1.  A.ucun  enfant  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  peut  travailler  entre  hait 
heures  et  demie  du  soir  et  cinq  heures  et  demie  du  matin ,  ni  phis  de  dii 
heures  dans  la  journée;  au-dessous  de  seize  ans,  Tenfant  ne  peut  travailler 
qu'avec  Pautorisation  d'un  médecin;  avant  treize  ans,  la  durée  maximum 
du  travail  est  de  six  heures  et  demie,  et  il  faut  que  l'enfant  passe  trois 
heures  à  l'école  ;  enfin  il  est  interdit  d'employer  des  enfknts  âgés  de  moins 
de  huit  ans. 

2.  Il  est  interdit  d'employer  dans  les  mines  les  femmes  ou  les  enfants 
âgés  de  moins  de  dix  ans,  ou  de  quinze  ans  s'il  y  a  des  machines  à  vapeur 
et  engins. 
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gleteire.  Le  nombre  des  sociétés  dépasse  22  000 ,  et 
celui  des  membres  atteint  presque  2  500  000. 

Malgré  le  principe  de  la  liberté  d'association ,  les 
société  de  secours  mutuels  sont  soumises  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  formalité  purement  fa- 
cultative d'ailleurs ,  qui  les  place  seulement  sous  le 
contrôle  de  l'administration ,  et  leur  procure,  en 
échange,  certains  avantages'.  La  direction  de  ce  ser- 
vice est  confiée  à  un  archiviste  (registrar)  assisté  de 
quatre  commis. 

2°  Enregistrement  général  des  naissances,  mariages 
et  décès  (General  registration  ofbtrlhs,  marriages  and 
dmths).  Cetteadministration,  dirigée  par  un  archiviste 
général,  assisté  d'un  clerc  en  chef,  de  six  surinten- 
dants, de  deux  inspecteurs  et  de  quarante-quatre  clercs 
de  divers  grades,  centralise  les  documents  qui  lui  sont 
adressés  par  les  officiers  locaux.  Ce  service  étant, 
d'ailleurs,  principalement  paroissial,  c'est  au  cha- 
pitre sur  la  paroisse  que  nous  aurons  à  nous  en  oc- 
cuper. 

3°  Office  des  dîmes ,  clôtures  et  copyhotds  {Office  of 
tithes,  enclosures  and  copyholds).  Cet  office  a  été  créé 
en  1836*;  il  était  alors  exclusivement  chargé  des  ques- 
tions relatives  aux  dîmes  ;  deux  actes  postérieurs,  de 
1841  et  de  1845'  ont  ajouté  à  ses  attributions  les 
questions  de  clôtures  et  de  copyhotds.  Il  est  dirigé  par 

I.  Mans  avons  traiU  longuement  cel  important  . 
inlilnlé  :  ËHuk  ttn-  It*  torsUtii  de  lecourt  mutwiU  A 
Dupont,  1863. 

1.  VI  et  VII  Guillaume  IV,  ch.  lui. 

3.  IV  et  V  Victoria,  ch.  inv;  VIU  et  IX  Victoria 
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trois  commissairesS  et  treize  commissaires  adjoints 
assistés  de  vingt  clercs. 

Les  commissaires  règlent  toutes  les  questions  rela- 
tives au  rachat  des  dîmes  et  à  leur  conversion  en 
sommes  fixes  d'argent  ;  aux  sommes  à  payer  aux  pro- 
priétaires de  manoirs  par  les  copyholders  qui  veulent 
changer  leur  titre  de  pi^opriété  pour  devenir  francs- 
tenanciers;  en  fin  ^  aux  moyens  de  faciliter  le  partage, 
la  clôture  et  l'amélioration  des  terrains  soumis  à  des 
droits  communaux',  et  l'échange  des  terres  enclavées 
ou  divisées.  Ils  examinent  également  les  demandes  de 

prêts  pour  le  drainage. 

V  Office  de  Vacte  sur  le  gouvernement  local  (Local 
govemment  act  office).  Ce  service  est  dirigé  par  un  se- 
crétaire, deux  inspecteurs,  un  clerc  en  chef  et  trois 
clercs. 

11  a  été  Institué  en  1 858^  après  le  vote  de  l'acte  sur 
le  gouvernement  local,  pour  s'occuper  spécialement 
des  questions  qui  doivent,  aux  termes  de  cet  acte,  être 
soumises  au  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  et  qui 
seront  indiquées  dans  notre  chapitre  sur  le  bourg. 

1.  Leur  traitement  est  fixé  à  37500  fr. 

2.  Ces  mesures  doivent  ôtre  approuvées  par  un  acte  du  Parlement,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  terres  situées  dans  un  rayon  de  15  milles  de  Londres, 
de  4  milles  d'une  ville  de  100000  habitants;  de  8  milles  1/2  d'une  ville  de 
70000  habitants;  de  3  milles  d'une  ville  de  30000  habitanU;  de  2  milles  1/2 
d'une  ville  de  20000  habitants,  ou  de  2  milles  d'une  ville  de  10000  ha- 
bitants. 
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BUREAU   DU   COMMERCE. 


Le  bureau  du  commerce  (6oar(2  oftradé)^  appelé  auBsi 
comité  du  conseil  privé  pour  le  commerce  et  les  pos- 
sessions extérieures  [Committee  ofprivy  council  for  trade 
and  foreign  plantations),  fut  créé  par  Charles  II,  en 
1660.  A  cette  époque^  deux  comités  du  conseil  privé 
furent  chargés  :  l'un  du  commerce,  Tautre  des  posses- 
sions  extérieures.  Ces  deux  administrations  furent  con- 
fiées, en  1662,  à  un  même  comité,  composé  d'un  pré- 
sident^ d'un  vice- président  et  de  neuf  membres. 
Supprimé  en  1675,  puis  rétabli  en  1695,  et  dissous 
de  nouveau  en  1782,  ce  bureau  fut  définitivement 
constitué,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  en  1786. 

Toutefois,  bien  qu'il  continue  à  porter  le  titre  de 
comité  du  commerce  et  des  possessions  extérieures, 
toutes  les  affaires  coloniales  ressortissent  au  départe- 
ment des  colonies,  à  l'exception  de  quelques  cas  spé- 
ciaux, dans  lesquels  la  loi  exige  l'avis  du  bureau  du 
commerce,  qui,  dans  ces  occasions,  doit  se  réunir  tout 
entier. 

En  droit,  l'administration  du  commerce  ne  forme 
qu'un  comité  du  conseil  privé  ;  mais  elle  constitue,  en 

23 
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réalité^  une  sorte  de  ministère  parfaitement  distinct 
et  indépendant  de  ce  conseil. 

Le  bureau  du  commerce  se  compose  d'un  président, 
d'un  vice-président,  et  d'un  nombre  illimité  de  membres 
nommés  parla  reine, mais  qui,  en  fait,  n'interviennent 
que  fort  rarement  dans  l'administration. 

Le  président  est  un  vérit2d)le  ministre;  il  &it  géné- 
ralement partie  du  cabinet,  et  reçoit  un  traitement 
annuel  de  50  000  francs. 

Le  vice -président  remplit  les  fonctions  dévolues, 
dans  les  autmes  départements,  aux  tous -secrétaires 
d'État  ;  son  traitement  est  également  de  50  000  francs. 

L'administration  est  dirigée,  sous  les  ordres  de  ces 
deux  fonctionnaires,  par  deux  secrétaires  et  environ 
cent  commis  de  diverses  classes. 

Le  bureau  du  commerce  comprend  neuf  services 
différents  : 

1  ®  Le  service  général  ; 

2''  Le  département  de  la  marine  marchanda  ; 

3*  Le  département  des  chemins  de  fer  ; 

4**  Le  département  de  la  statistique; 

5**  Le  département  des  céréales; 

6**  Le  département  météorologique  ; 

7*  Le  bureau  de  l'enregistrement  des  marins  ; 

8*  le  bureau  de  Tenregistrement  des  dessins; 

9*  Le  bureau  de  Tenregistrement  des  compagnies 
par  actions. 

4 

4*  Le  service  général  {gênerai  éeparimeni)  traite 
particulièrement  tmifes  les  questions  qui  ne  rentrent 


BUREAU  DU  GOMMBRGE.  355 

dans  1m  attributkmfl  d'aucun  des  huit  autres  dépar- 
tunents.  Il  est  chargé  de  l'examen  des  affaires  les  plus 
graves  ;  il  entretient  les  relations  entre  le  gouvernement 
et  le  commerce  du  pays,  ^reçoit  les  réclamations  des 
commerçants  et  prend  la  défense  de  leurs  intérêts,  cor- 
respond avec  toutes  les  autres  administrations  cen- 
tndes,  et  notamment  avec  la  trésorerie,   pour  les 
questions  relatives  aux  tarifs  de  douanes,  et  avec  le 
d^rtement  des  affaires  étrangères  pour  la  protection 
du  commerce  britannique,  ainsi  que  pour  les  traités 
inteniationaux  de  commerce,    de  pêche,  de  contre- 
façons, de  garantie  de  la  propriété  littéraire,  etc.  En 
outre,   ce  département  se   réserve  spécialement  les 
affiiires  relatives  à  la  législation  commerciale  et  indus- 
trielle, aux  pêches  maritimes  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
aux  ooncessions  de  chartes  pour  autoriser  les  corpora- 
Hoos  à  posséder  des  terres ,  au  contrôle  des  imions 
artistiques,  à  l'examen  des  comptes  des  compagnies 
par  actions,  aux  quarantaines  et  aux  questions  impor- 
tantes de  santé  publique,  aux  compagnies  subvention- 
nées de  télégraphes  sous-marins,  enfin,  aux  questions 
agricoles  les  plus  importantes,  et  affectant  Talimenta- 
tion  publique. 

Les  affaires  commerciales  des  colonies ,  leurs  rela- 
tions avec  la  métropole  quant  à  la  marine  marj 
sont  paiement  réservées  au  service  général 
en  outre  fréquemment  consulté  sur  toutes  W^ii 
coloniales,  par  le  département  des  colonies. 

Enfin ,  le  service  général ,  qui  est  placé  sous  la  di- . 
rection  immédiate  du  président  et  du  vice-président, 
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exerce  un  contrôle  et  une  surveillance  sur  chacun  des 
huit  autres  départements  distincts  qui  composent 
ladministration. 

2""  Le  département  de  la  marine  marchande*  (the 
mercantile  marine  department)  s'occupe  de  nombreuses 
questions  relatives  à  la  construction  et  à  Tentretien 
des  phares  du  Royaume-Uni  et  des  colonies,  à  l'admi- 
nistration du  fonds  de  la  marine  marchande,  à  la  sur- 
veillance des  vaisseaux  et  steamers^  à  l'administration 
des  biens  des  marins  morts  à  Tétranger^  à  Texamen 
des  officiers  et  capitaines  des  vaisseaux  marchands , 
aux  questions  de  pilotage^  à  la  prise  de  possession 
et  à  la  répartition  des  épaves,  à  Tentretien  et  à  la  sur- 
veillance de  certains  ports^  enfin  à  la  réglementation 
des  bureaux  maritimes  locaux;  il  faut  y  ajouter  la  dis- 
tribution des  récompenses  pour  faits  de  sauvetage^  et 
la  correspondance  relative  aux  marins  déserteurs  ou 
indigents  '. 

3^  Le  département  des  chemins  de  fer  {the  railtcay 
department)  n'a  pas  Timportance  que  Ton  pourrait 
croire,  lorsque  Ton  considère  l'immense  développement 
des  voies  ferrées  dans  le  Royaume-Uni. 

1.  Consulter  pour  la  marine  marchande,  les  actes  XIII  et  XIV  Victoria, 
ch.  xcm;  XIV  et  XV  Victoria,  ch.  zcvi. 

2.  Quelques  chiffres  donneront  une  idée  du  développement  de  la  marine 
marchande  de  l'Angleterre  : 

Le  nombre  total  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur  enregistrés  (non  compris 
les  bateaux  de  rivière)  appartenant  au  Royaume-Uni,  et  employés  en  1861 
au  commerce  extérieur  et  au  cabotage,  a  été  de  20285,  représentant  un 
tonnage  de  4  359695  tonnes,  et  montés  par  171  957  hommes,  non  compris 
les  patrons. 
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Un  bureau  spécial  des  chemins  de  fer  {board  of  rail-' 
ways)  composé  d'un  président  et  de  cinq  commissaires 
avait  été  créé  en  1 846  ;  mais  il  a  été  supprimé  en  1 851 , 
et  ses  attributions  cnt  été  transférées  au  bureau  du 
commerce. 

La  loi  a  confié  à  l'administration^  des  attributions 
très-restreintes  et  très-mal  définies  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer.  Ces  attributions  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recevoir  les  projets  des  bills  à  présenter  au  Parle- 
ment, les  plans  des  lignes  projetées,  ainsi  que  les  bills 
et  les  plans  des  changements  à  apporter  aux  lignes  déjà 
concédées  ;  donner  un  avis  au  Parlement  sur  tous  ces 
projets,  ainsi  que  sur  les  dissolutions  de  compagnies 
et  sur  l'abandon  des  chemins  concédés  ;  faire  des  rap- 
ports au  Parlement  sur  les  demandes  de  concessions 
â*une  même  ligne,  formées  par  deux  compagnies,  et 
préparer  les  enquêtes. 

Trois  inspecteurs  des  chemins  de  fer  {inspectors  of 
railways)  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  bureau  du 
commerce,  d'inspecter  toutes  les  lignes  nouvelles  avant 
que  la  compagnie  les  ouvre  à  la  circulation,  de  se 
transporter  sur  les  lieux  et  de  faire  des  enquêtes  sur  les 
accidents  survenus,  de  surveiller  l'exécution  des  actes 
du  Parlement,  en  ce  qui  concerne  les  trains  de  plaisir 
{excursion  trains)  et  les  convois  quotidiens  à  prix  ré- 
duits, dits  trains  parlementaires^  de  veiller  à  l'obser- 
vation des  tarifs  fixés  par  l'acte  de  concession,  et  au 
bon  entretien  du  matériel. 

Le  département  des  chemins  de  fer  prépare  les  diffé- 
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rente  rapports  statistiques  sur  ka  finaDces,  le  trafic, 
les  accidents^  eto.,  qui  doireut  être  soumis  au  Pi^le* 
ment^  et  les  compagnies  sont  tenues  de  lui  fournir,  à 
cet  eSet^  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Les  chemins  de  fer  sont  construits  par  des  eompa* 
gnies  particulières  y  en  vertu  d'actes  du  Parlement. 

te  nombre  ^es  grandes  eompagniea  est  de  223. 
Au  3t  décembre  1862,  le  capital  des  aelions  s'éle^ 

vait  à 7388376625  fr. 

et  o^ui  des  obligations  à 2242084325  fr. 

Soit  un  total  de 9630460950  fr. 


^^^■•^^ 


Le  capital  autorisé  par  le  Parlement  était  à  la  même 
époque  de  1 1  264918450  fr. 

La  longueur  totale  des  lignes  ouvertes  dépasse 
18500  kilomètres,  et  le  nombre  des  voyageurs  ayant 
circulé  sur  les  voies  de  fer  en  1862  atteint  le  chiffi'e  de 
1 80429071  qui  ontété  transportés  par  4 1 54757  trains, 
ayant  parcouru  ensemble  172  898  875  kilomètres. 

La  recette  totale,  pour  cette  même  annfe,  a  été  de 
728  213  950  fr.,  dont  347799625  fr.  pour  les  voya- 
geurs et  380414325  fr.  pour  les  marchandises.  La 
recette  fournie  par  ces  deux  éléments  est  d  environ 
47,76  pour  100  pour  les  voyageurs  et  52,24  pour  tOO 
pour  les  marchandises. 

Les  proportions  entre  les  voyageurs  des  diverses 
classes  s'établissent  ainsi  qu'il  suit  : 

l^  classe 12.80  «/o 

2«  classe 28.75  «/o 

3«   classe 58.45  % 
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Bt  1m  i6Mttea  pioduites  par  ces  mÀmes  classes^ 


8ont  : 


o 


l^  classe 27.10  "/< 

9»  olasse 32.68  «/o 

»   claa9« 37.73  o/© 

Billets  de  saison 2.49  «/o 


Le  Bombre  < 
de  816^  savoir 


« 


^  «^  f  par  leur  faut« 9 


Tqôs j       '^        (  par  accident 26  >  216 

f  Agents  de  la  compagnie  (causes  diverses)..  181 

!^              (  par  leur  faute 000 
oyageurs^  par  accident 536  }  600 
Agents  de  la  compagnie  (causes  diverses).      64 


Le  principe  si  fécond  de  la  concurrence  semble  avoir 
produit  quelques  résultats  fâcheux,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer. 

Sans  doute 9  c'est  avec  la  plus  sage  raison  que  le  Par- 
lement a  Toulu  é?iter  de  constituer  sur  ce  point,  comme 
sur  tout  autre,  un  monopole  au  profit  de  quelques  com- 
pagnies puissantes  qui,  n'ayant  à  redouter  aucune  con- 
currence, arrÎTeraient  fecilement  à  se  persuader,  comme 
cela  s'est  vu  dans  d'autres  pays,  que  le  public  doit 
être  soumis  à  leur  bon  plaisir,  au  lieu  d'être  imbues, 
comme  en  Angleterre,  de  l'idée  parfaitement  exacte 
qu'elles  sont  faites  pour  servir  le  public. 

Mais  il  faut  remarquer  cependant^  que  ce  système, 
poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences^  a  placé  la 
plupart  des  compagnies  anglaises  dans  une  situation 
très-critique,  et,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  actions 
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de  presque  toutes  ces  compagnies  se  trouTaient  très- 
notablement  au-dessous  du  pair*. 

Mais  un  avantage  incontestable  de  l'organisation  an- 
glaise, c'est  que  le  gouvernement,  ne  se  trouvant  pas 
en  présence  de  monopoles^  n'est  pas  obligé  de  régle- 
menter. 

L'armée  des  inspecteurs  généraux,  principaux,  par- 
ticuliers, spéciaux^  des  commissaires  de  toutes  sortes, 
des  ingénieurs  de  contrôle,  et  autres  agents  du  gouver- 
nement, qui  existe  en  France,  est  remplacée  en  Angle- 
terre par  troisinspecteurs. 

L'absence  d'un  personnel  nombreux  est  déjà  une 
supériorité.  L'absence  de  Tintervention  bureaucra- 
tique en  constitue  une  seconde  non  moins  frappante. 

Un  fait  que  nous  prenons  pour  exemple  permettra 
de  la  mieux  apprécier,  et,  pour  éviter  toute  accusaUon 
de  partialité^  nous  copions  textuellement  un  document 
officiel  publié  en  France  *. 

ce  La  gare  des  marchandises  du  GrecU  Northern^  à 
Londres,  n'est  jamais  fermée.  On  y  reçoit  les  marchan- 
dises^ nuit  et  jour,  et  la  délivrance  se  fait  égalem^it  la 
nuit  comme  le  jour.  Le  Great  Northern  expédie  les 
marchandises  arrivées  en  gare  par  les  trains  de  nuit, 
jusqu'à  complet  enlèvement^  et,  bientôt  après  la  mar- 

1.  Un  autre  abus  très-préjudiciable  aux  compagnies,  est  rénormité  des 
frais  parlementaires.  Ces  frais  s^élè^ent,  pour  chaque  mille  ^  à  une  somme 
qui  varie  entre  87500  et  375000  fr.  —  La  compagnie  de  Londres  à  Birmin- 
gham a  dû  payer  1800000  fr.  pour  l'obtention  de  Pacte  de  concession; 
celle  du  Great-Western  a  payé  2200000  fr.  Une  contestation  entre  deux 
compagnies  a  coûté  à  Tune  d'elles  1 250000  fr.;  une  autre  compagnie  a  payé 
en  trois  ansy  pour  frais  parlementaires,  une  somme  de  13  76O00Dfir. 

2.  Rapport  de  M.  Moussette,  Mission  en  Angleterre,  Imprimerie  impé- 
riale, 1862. 
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ehaodise  enlevée  de  la  plate-forme  pour  être  chargée  et 
transportée  sur  les  lignes,  est  remplacée  par  la  mar- 
cbandlse  qui  arrive  de  la  ligne  et  qui  va  être  immédia- 
tement conduite  à  domicile. 

c  Toute  marchandise  apportée  deux  heures  avant  le 
départ  d'un  train^  est  transportée  par  ce  train. 

c  Le  plus  long  trajet  est  d'Aberdeen  à  Londres 
(899  kilomètres).  Le  train  de  une  heure  fait  ce  trajet 
en  trente- six  heures  trente  minutes.  Les  marchandises 
arrivées  par  ce  train  à  Londi*es  à  une  heure  trente  mi- 
nutes sont  délivrées,  pour  les  marchés^  à  trois  heures, 
et  les  grosses  marchandises  sont  à  domicile  avant 
neuf  heures  du  matin. 

«  Ainsi  ^  en  trente-neuf  heures  les  denrées,  et  en 
quarante-cinq  heures  les  marchandises^  ont  passé  des 
mains  des  expéditeurs  aux  mains  des  destinataires, 
après  avoir  accompli  un  trajet  de  899  kilomètres.  » 

Après  avoir  cité  plusieurs  cas  de  ce  genre^  l'auteur 
ajoute  : 

«  La  rapidité  de  ce  service  de  marchandises  tient 
certainement  à  la  concurrence  que  se  font  les  com- 
pagaies  anglaises  ;  mais  il  faut  dire  qu'elle  est  aussi 
le  résultat  de  la  liberté  qui  est  laissée  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  les  devoirs  de  leur 
service. 

<  Tous  les  directeurs  m'ont  déclaré  que  si  les  expé- 
diteurs exigeaient  des  engagements  formels  pour  les 
délais  d'expédition  et  de  livraison  des  marchandises  ; 
si  la  législation  imposait  au  s:  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  délais  rigoureux,  et  si,  partant,  une  péna- 
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lité  était  stipulée  pour  les  eas  de  retards,  ils  indique- 
raidit  sur  les  engagements  un  délai  triple  au  SKÛns 
du  délai  employé  actuellement.  Et  alors,  ont-ik  ajouté^ 
de  cet  état  de  choses  naîtrait  certainenent  rhabitude 
de  prendre  tout  le  temps  obligatoire,  scms  te  prétexte 
d'éyiter  les  erreurs  qu'entraîne  un  rapide  senrice,  et 
aussi  pour  assurer  une  économie  d'exploitation  capa- 
ble de  ecmipenser  les  indemnités  auxquellea  les  com^ 
pagnies  seraient  forcément  assujetties.  » 

«  En  France^  dit  M.  Michel  Chevalier,  je  Cimnais 
des  cas  où,  pour  traverser  le  pays  du  nord  au  midi, 
les  chemins  de  fer  ont  pris  régulièrement  un  mois,  et 
l'expéditeur  avait  dû  s'accoutun^r  à  ce  régime \  » 

Un  autre  rapport  officiel*  indique  que  les  convois 
de  voyageurs  marchent  à  une  vitesse  qui  atteint  jus* 
qu'à  80  et  85  kilomètres  par  heure,  et  que  la  plupart 
des  trains  express  contiennent  des  voitures  de  deuxième 
et  même  de  troisième  classe. 

En  un  mot^  le  système  suivi  en  Angleterre  a  eu  pour 
résultat  de  faire  subir  quelques  pertes  à  un  certain 
nombre  d'actionnaires;  mais  en  revanche  il  a  donné 
au  public  tout  entier  les  plujB  précieux  avantages. 

Tous  les  comptes  des  compagnies  sont  centralisés 
dans  un  établissement  nommé  Aailway  charing  k9Ui^ 
La  description  du  système  de  cet  établissement  nous 
entraînerait  en  dehors  des  limites  de  notre  cadre,  mais 
nous  ne  pouvons  omettre  de  constater  ses  excellents 
effets  au  point  de  vue  pratique. 

1.  Rapport  sur  V Exposition  urUverseUe  de  1862. 

2.  Rapport  de  M.  Bergeron,  t862. 
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Nous  ne  quitterons  pas  le  sujet  qui  nous  oeeupe 
dans  indiquer  brièvement  le  régime  auquel  sont  sou- 
mis les  autres  travaux  publies. 

Ces  travaux  sont  exécutés  en  dehors  de  tonte  inter- 
vention gouvernementale^  à  peu  d'exeeptions  près. 

Les  routes  sont  divisées  en  trois  classes  : 

1**  Routes  à  péage  {iumpike  raads).  Ce  sont  géné- 
ralement les  grandes  voies  de  communication;  elles 
sont  entretenues  au  moyen  du  produit  des  droits 
perçus  aux  barrières  (Jolis)  en  vertu  d'actes  du  Par- 
l^nent; 

2"*  Routes  paroissiales  (highways)^  construites  et  en- 
tretenues par  les  paroisses,  soit  au  moyen  des  taxes 
de  routes  (highway  rates),  soit^  ce  ^ui  est  beaucoup 
plus  rare^  au  moyen  de  péages.  Nous  aurons  à  parler 
de  ces  voies  de  communication  dans  le  chapitre  sur 
la  paroisse  ; 

3**  Routes  privées  (private  roads),  construites  et  ea^ 
tiètenoes  par  des  particuliers. 

Le  service  de  la  navigation^  des  ports  et  des  docks, 
est  presque  exclusivement  administré  par  les  citoyens 
eux-mêmes  ou  par  des  compagnies. 

L'administration  des  phares  et  balises  est  à  peu  près 
complètement  entre  les  mains  de  la  compagnie  de 
TrinityJiouse.  Cette  corporation  instituée  en  1515  par 
une  charte  d'Henri  VIII,  renouvelée  en  1 685,  est  char- 
gée du  service  des  phares  et  balises,  du  pilotage  des 
cètes  et  ports  (à  l'exception  des  cinq  ports,  qui  ont 
une  charte  spéciale),  de  la  surveillance  de  Texéculion 
des  lois  sur  la  navigation,  et  de  Texamen  des  pilotes. 
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Les  revenus  qu  elle  perçoit  annuellemeiit^  pour  droits 
de  phares  et  autres^  s'élèvent  à  7  500  000  fr.  en- 
viron. Les  trois  quarts  de  cette  somme  sont  dépensés 
à  assurer  la  marche  du  service;  le  dernier  quart,  à 
secourir  les  veuves  et  les  orphelins  des  marins. 

La  corporation  se  compose  d'un  maître  (m<zster)^  un 
maître  adjoint,  trente  et  un  anciens  compagnons  (elder- 
brethren)^  un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint.  Les 
membres  se  recrutent  eux-mêmes  par  l'élection.  11  y  a 
aussi  des  jeunes  compagnons  (younger-brethren)  en 
nombre  illimité  ^  choisis  parmi  les  maîtres  de  vais- 
seaux. 

Les  anciens  compagnons  se  divisent  en  deux  classes  : 
les  unsy  dits  membres  honoraires,  sont  au  nombre  de 
onze;  ils  sont  choisis  parmi  les  grands  personnages  du 
pays  et  n'exercent,  en  réalité,  aucune  fonction  active  ; 
les  vingt  autres  sont  recrutés  parmi  les  jeunes  compa- 
gnons. 

Les  divers  services  sont  dirigés  par  six  comités  spé- 
ciaux :  comité  du  contrôle  des  comptes,  comité  des 
recettes  et  des  droits,  comité  d'examen  des  pilotes  et 
maîtres,  comité  de  la  Tamise,  comité  des  phares,  et 
comité  de  secours. 

4"  Département  de  la  statistique  (statistical  départ- 
ment).  Ce  service  est  particulièrement  chargé,  ainsi  que 
son  nom  Tindique ,  de  rassembler  et  de  publier  tous 
les  documents  statistiques  concernant  le  bureau  du 
commerce,  savoir  :  les  rapports  mensuels  sur  le  com- 
merce et  la  navigation  du  Royaume-Uni  ;  l'état  annuel 
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du  commerce  et  de  la  navigation  du  Royaume-Uni  avec 
les  pays  étrangers  '  ;  un  résumé  annuel  de  statistiques 
diverses  du  Royaume-Uni  pour  les  quinze  dernières 
années;  Tétat  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
pays  étrangers  ;  Tétat  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion des  colonies  anglaises;  divers  documents  statis- 
tiques très-variésy  et  connus  sous  le  nom  général  de 
mûcdlaneous  statistics. 

Ce  département  publie  également,  chaque  année^  un 
tableau  des  changements  survenus  dans  les  tarifs  des 
douanes  des  pays  étrangers;  enfin,  il  fournit  aux  au- 
tres services  du  bureau  du  commerce  tous  les  rensei- 
gnements statistiques  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Un  chef  du  département  de  la  statistique  et  un  as- 
sistant sont  chargés^  avec  l'aide  dun  certain  nombre 
de  commis,  de  cette  partie  de  1  administration. 

5*  Département  des  céréales  (corn  department).  Ce 
service  dirigé  par  un  fonctionnaire  nommé  contrôleur^ 
n'a  plus,  depuis  la  suppression  de  Téchelle  mobile^ 
qu  une  importance  fort  secondaire  ;  il  est  fort  probable 
que  ses  attributions  seront  très-prochainement  réunies 
à  celles  du  département  de  la  statistique. 

Les  fonctions  du  contrôleur  consistent  à  recueillir 
toutes  les  informations  relatives  au  prix  des  céréales^ 
et  à  publier  les  mercuriales. 

6*  Le  département  météorologique  (meteorological  de- 

1.  Aux  termes  de  ce  document,  la  Taleur  des  objets  importés  en  1861 
<lans  le  Royaume-Uni  s'est  élevée  à  6433798  000  fr.,  et  celle  des  objeU 
exportés  à  4  020  236  000  fr. 
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partmerU)  a  été  récemment  créé  pour  réunir  les  obeer- 
vatîoQs  météorologiques  faites  dans  toutes  les  parties  da 
monde,  et  en  publier  les  résultats^  11  envoie  des  instru- 
ments scientifiques  dans  les  divers  ports  du  royaume^ 
ainsi  qu'à  certaines  personnes,  et  principalement  aux 
capitaines  des  vaisseaux  marchands,  qui  lut  transHiet- 
tent  leurs  observations. 

11  donne  aussi  à  la  navigation  les  avis  qu'il  croit 
utiles,  quant  à  la  probabilité  de  Tapproche  d'une  iem- 
pèbBy  ou  de  tout  autre  danger. 

7^  Le  bureau  d'enregistrement  g^éral  des  marins 
{registrar  gênerai  ofseamen's  department)  se  compose 
d'un  registrar  gênerai^  d'un  registrar  assistant,  et  de 
50  derks  de  divers  grades. 

Il  a  pour  mission  d'enr^istrer  tous  les  marins  em- 
ployés à  bord  des  vaisseaux  anglais,  de  recevoir  et 
d'examiner  les  livres  de  loch^  et  de  fournir  au  public 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  situation 
des  hommes  faisant  partie  des  équipages  des  vaisseaux 
de  commerce. 

8"*  Bureau  d'enregistrement  des  dessins  (department 
of  the  registrar  of  designs).  Les  acteô  V  et  VI  Victoria, 
ch.  c,  avaient  décidé  que  la  propriété  des  dessins  in- 
dustriels serait  garantie  pendant  une  période  qui  va- 
riait entre  9  mois  et  3  ans,  suivant  la  nature  de  ces 
dessins.  Cette  distinction  a  été  effacée  en  1 843,  et  la 
période  est  aujourd'hui  de  3  ans  pour  tous  les  dessins 
indistinctement. 
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Le  bureau  d'enregistrement  est  chargé  d'enregistrer 
ks  dessins  et  de  délivrer  les  certificats  prescrits  par 
la  loi;  le  public  est  admîs^  moyennant  un  faible  droite 
à  venir  y  prendre  connaissance  des  dessins  et  modèles 

u^)0S6S. 

Ce  service  est  confié  à  un  archiviste  (registrar)^  un 
archiviste  adjoint  et  trois  commis  (clerks). 

9*  Bureau  d'enregistrement  des  compagnies  par  ac- 
tions {department  of  the  registrar  of  joint  stock  corn- 
panies).  Cet  office  a  été  créé  en  1844  *. 

Toute  compagnie  comprenant  plus  de  vingt  per- 
sonnes est  tenue  de  faire  enregistl'er,  préalablement  à 
toute  publication,  le  nom  des  membres  qui  la  compo- 
sent, et  une  série  d'autres  renseignements  indiqués 
par  la  loi  *. 

Le  bureau  se  compose  d'un  archiviste  (registrar)  et 
de  quatre  clerks. 

U  y  a  des  bureaux  spéciaux  à  Edimbourg  et  à  Du- 
blin, pour  l'Ecosse  et  l'Irlande. 

En  dehors  des  fonctionnaires  de  Tadministration 
centrale,  le  bureau  du  commerce  a  encore  un  certain 
nombre  d'agents  extérieurs;  ce  sont: 

1*  Les  membres  des  bureaux  locaux  d'enregistre- 
ment des  marins,  d'examen  des  capitaines  au  long 
cours,  de  délivrance  des  certificats  de  capacité  et  des 
brevets  de  service  ; 


1.  vu  et  VIH  Victoria,  ch.  ex,  aojotrrd'hui  abrogé. 
%  Gonsalter  à  cse  sujet  les  actes  d-s  14  juillet  1856,  13  juillet  1857  et 
17  août  1857. 


368  LIVRE  m.  CHAPITRE  I. 

2*  Les  inspecteurs  des  bateaux  à  vapeur  {inspeciors 
of  steam  vessels)  nommés  par  le  bureau  du  commerce 
en  vertu  de  l'acte  sur  la  marine  marchande  de  1 854. 
Il  y  a^  dans  chacun  des  vingt-neuf  principaux  ports 
du  Royaume-Uni,  un  inspecteur  constructeur  {ship- 
fjoright  mrveyor)  et  un  inspecteur  ingénieur  (engineer 
surveyor)  ; 

3"*  Les  conservateurs  des  épaves,  résidant  sur  cent 
vingt-cinq  points  différents  des  côtes  des  Iles-Britan- 
niques^ et  qui  ne  sont  autres^  la  plupart  du  temps^ 
que  les  receveurs  des  douanes  ; 

V  Les  trois  inspecteurs  des  chemins  de  fer  dont 
nous  avons  indiqué  les  fonctions  en  parlant  du  dépar- 
tement des  chemins  de  fer.  Ce  sont  des  officiers  du 
corps  des  ingénieurs  royaux,  qui  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  bureau  du  commerce  pour  une  période  de 
six  à  douze  ans  au  maximum. 


IV 


COMITÉ   DE    l'éducation. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  le  gouvernement  n'in- 
tervenait en  aucune  façon  dans  l'instruction  publique'. 


1.  Néanmoins,  il  existait  en  Ecosse,  depuis  la  fin  du  xv*  siècle,  des 
écoles  paroissiales,  entretenues  par  les  propriétaires  fonciers,  et  le  Parie- 
ment  d'Ecosse  intervint  dès  le  milieu  du  xti*  siècle,  pour  régulariser  la 
création  et  favoriser  le  développement  de  ces  établissements. 
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De  grandes  compagnies  privées^  qui  existent  toujours, 
étaient  seules  chargées  du  soin  de  créer  et  de  déve- 
lopper les  écoles  primaires. 

En  1 834,  le  Parlement  vota  une  somme  de  500  000  fr . 
pour  aider  la  création  d'écoles  fondées  par  ces  socié- 
tés^ et  chaque  année^  le  budget  continua  à  ouvrir  un 
crédit  pour  le  même  objet.  Toutefois^  c'est  seulement 
en  1839  qu'un  comité  spécial  fut  chargé  de  répartir  les 
sommes  votées  annuellement. 

Le  comité  du  conseil  privé  pour  l'éducation  (Cotw- 
millee  of  privy  council  on  éducation)  constitue  le  dé-* 
partement  de  l'instruction  publique. 

Le  lord  président  du  conseil  privé  est,  de  droit,  chef 
de  cette  administration;  mais  l'autorité  appartient,  en 
iait,  au  vice-président  du  comité,  placé  sous  les  ordres 
directs  du  lord  président.  Le  nombre  des  membres  du 
comité  est  généralement  de  neuf;  il  y  a,  en  outre,  un 
secrétaire,  deux  secrétaires  adjoints,  cinquante-neuf 
inspecteurs,  et  soixante -trois  employés  de  divers 
grades ^ 

Le  département  de  l'éducation  est  uniquement 
chargé  de  propager  Tinstruction  primaire,  en  venant 
en  aide  à  l'initiative  individuelle  ou  collective  des  ci- 
toyens. 

Non-seulement  le  gouvernement  n'intervient  pas 
dans  l'instruction  secondaire  ou  supérieure,  mais  en- 
core, il  ne  prend  jamais  T initiative  de  la  création  d'éta- 
blissements pour  l'instruction  primaire. 

1.  Le  traitement  du  secrétaire  est  fixé  à  37500  fr.  ;  celui  des  inspecteurs 
varie  entre  22  500  et  1 1 250  fr. ,  non  compris  les  frais  de  tournées. 

24 
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Les  établissements  publics  d'éducation  sont  de  deux 
sortes. 

Les  uns,  destinés  aux  enfants^  sont  dits  :  écoles  élé- 
mentaires; les  autres,  consacrés  à  la  préparation  d'in- 
stituteurs ou  d'institutrices,  sont  appelés  écoles  nor- 
males. Dans  les  premiers,  les  enfants  ne  sont  admis 
que  comme  élèves  externes;  dans  les  seconds,  il  n'y  a 
que  des  pensionnaires. 

Les  subventions  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  des- 
tinées à  favoriser  l'établissement  et  la  construction  de 
nouvelles  écoles;  les  autres,  dites  annuelles,  ayant 
pour  objet  de  subvenir  à  lentretien  d'écoles  exis- 
tantes. Cette  dernière  espèce  de  secours  n'est  ac- 
cordée que  sur  le  rapport  d'inspecteurs  du  gou- 
vernement, et  les  établissements  sont  astreints  à 
recevoir  ces  inspecteurs»  aussi  longtemps  que  dure  la 
subvention. 

Les  subventions  allouées  pour  la  construction  d'é- 
coles ne  peuvent  dépasser  le  montant  de  la  somme 
fournie  pour  le  même  objet  par  la  localité  ou  par  les 
particuliers;  leur  maximum  est  fixé,  d'autre  part,  à 
3  francs  10  centimes  par  pied  carré  de  surface  du 
bâtiment,  et  à  1625  francs  pour  la  maison  de  l'insti- 
tuteur. 

Les  plans  des  nouvelles  constructions  doivent 
être  approuvés  par  le  comité  d'éducation;  les  bâ- 
timents doivent  avoir  une  étendue  minimum  de 
douze  cents  pieds  carrés;  ils  doivent  être  salubres  et 
situés  à  une  distance  convenable  de  la  demeure  des 
écoliers. 
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Quant  aui  écoles  subventionnées  annuellement,  elles 

doivent  tenir  chaque  jour  deux  classes  au  moins ,  et 

elles  peuvent  en  avoir  trois.  La  subvention  est  réglée 

•  d'après  le  nombre  des  élèves  et  le  cbifi&e  des  classes 

auxquelles  ils  ont  assisté. 

Les  instituteurs  (teachers)  sont  divisés  en  trois 
classes  :  instituteurs  brevetés,  instituteurs  pupilles,  et 
instituteurs  assistants. 

Les  instituteurs  brevetés  sont  ceux  qui  ont  subi  un 
examen  public,  à  la  suite  duquel  il  leur  a  été  délivré 
un  brevet.  Ces  examens  ont  lieu  chaque  année  au  mois 
de  décembre.  Les  pupilles  sont  des  enfants  âgés  de  plus 
de  treize  ans^  qui  assistent  les  instituteurs^  et  qui,  après 
avoir  rempli  convenablement  ces  fonctions,  peuvent 
être  nommés  assistants. 

Les  écoles  placées  sous  Tautorité  de  l'amirauté  sont 
soumises  au  contrôle  du  comité  du  conseil  pour  l'é- 
ducation. 

Les  inspecteurs  des  écoles  de  TÊglise  nationale  sont 
au  nombre  de  trente-sept  ;  tous  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  clergé.  Il  y  a,  en  outre,  trois  inspecteurs 
pour  les  écoles  catholiques,  et  dix-neuf  inspecteurs  pour 
les  sectes  de  TÉglise  protestante. 

Il  y  a  eu  10  918  écoles  inspectées  en  1862*;  le  nom- 
bre des  écoliers  est  de  583  81 5  garçons  et  473  611  fil- 
1^,  soit  un  total  de  1  057  426  élèves. 

Le  nombre  des  instituteurs  de  diverses  classes  s'é- 
lève à  8395^  celui  des  institutrices  à  7882. 


1.  SaYoir  :  2U2  pour  lea  garçoas,   2133  pour   les  filles,  1541  pour 
enfÎBiBts  en  bas  âge,  et  4021  mixtes. 


les 
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Les  sommes  votées  par  le  Parlement  pour  l'instruc- 
tion primaire,  depuis  1839,  atteignent  le  chiffre  de 
1 75  920  050  francs,  dont  33  306  225  francs  pour  les 
constructions  d'écoles  nouvelles.  Les  particuliers  ou  les 
localités  ont  fourni  pour  ce  dernier  objet  57  228  325  fr., 
ce  qui  forme  un  total  de  90  534  550  francs,  répartis 
entre  6066  établissements. 

En  1 862,  la  dépense  totale  a  été  de  1 9  36 1  575  francs, 
dont  1  699  700  pour  rétablissement  de  nouvelles 
écoles. 

La  fondation  d'écoles  pour  renseignement  des 
sciences  et  des  arts  appliqués  à  Tindustrie,  n'a  guère 
été  commencée  que  depuis  quelques  années. 

L'attention  publique  ayant  été  vivement  attirée  sur 
ce  point,  le  Parlement  résolut  de  venir  en  aide  à  ces 
utiles  établissements. 

L'administration  chargée  de  ces  questions  est  le  dé- 
partement des  sciences  et  arts  (science  and  art  départ- 
ment)j  dont  le  siège  est  au  musée  de  South-Ken- 
sington. 

Ce  service  était  placé  jadis  sous  l'autorité  du  bureau 
du  commerce;  il  a  été  rangé  récemment  dans  les  at- 
tributions du  comité  du  conseil  pour  1  éducation.  Il  est 
dirigé  par  un  secrétaire,  assisté  de  vingt  employés  de 
divers  grades,  et  de  plusieurs  inspecteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  d'art  industriel ,  le 
département  des  sciences  et  arts  stimule  leur  forma- 
tion, les  fait  inspecter,  leur  donne  des  instructions  et 
leur  fournit  à  prix  réduit,  des  modèles  et  dessins  qu'il 
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(ait  acheter  en  grand  nombre  à  des  fournisseurs  spé- 
ciaux. 

L'enseignement  comprend  six  degrés  :  1  •  dessin  élé- 
mentaire; 2*  peinture  et  principes  d'ornement;  3*  des- 
sin et  peinture  de  la  figure;  4**  modelage  d'ornements; 
5*  modelage  de  figures;  6**  instruction  technique. 

«  Des  professeurs  habiles  font  des  cours,  et  s'atta- 
chent particulièrement  à  cultiver  le  goût  du  beau  et 
de  l'utile  parmi  leurs  auditeurs.  Rien  n'a  été  négligé 
pour  exciter  l'émulation  des  élèves  et  pour  les  atta- 
cher à  l'école.  Des  récompenses  graduées  sont  accor- 
dées à  tous  ceux  qui  se  distinguent,  depuis  une  boîte 
de  crayons  jusqu'à  une  pension  suftisante  pour  leur 
entretien.  Les  plus  habiles  deviennent  répétiteurs  et 
reçoivent  un  traitement  proportionné  aux  services  qu'ils 
rendent.  Ce  n'est  pas  tout.  L'administration  assure  à 
tous  ceux  qui  ont  fait  preuve  d'un  talent  réel,  des 
places  lucratives,  soit  comme  professeurs,  soit  comme 
dessinateurs'.  » 

Une  collection  de  modèles  soigneusement  choisis 
place  sous  les  yeux  des  élèves  les  plus  beaux  spéci- 
mens de  Tart  ancien  et  moderne. 

De  nouvelles  écoles  peuvent  être  fondées  dans  toutes 
les  localités  qui  fournissent  un  bâtiment  convenable  *, 
et  le  département  des  sciences  leur  alloue  des  sub- 
ventions qui  varient  entre  3750  et  1 5  000  francs,  à 
la  condition  que  cinq  cents  enfants  pauvres  seront  ad- 

1.  M.  p.  Mérimée,  Rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  1862. 

2.  Les  actes  XVH  et  XVIII  Victoria,  ch.  ani,  et  XVIII  et  XIX  Victoria, 
ch.  Lxx,  autorisent  les  bourgs  et  paroisses  à  s'imposer  de  dix  centimes  pour 
25  fr.  20,  dans  le  but  de  fonder  ces  établissements. 
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mis,  et  qu'une  classe  du  soir  au^  lieu  trois  fois  par 
semaine. 

Les  établissements  sont  aigourd'hui  au  nombre  de 
quatre-vingt-dix.  Ils  recevaient,  en  1 861 ,  quatre-vingt- 
onze  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  élèves  ;  l'admi- 
nistration de  chacun  d'eux  est  confiée  à  un  comité  qui 
nomme  son  président  et  son  secrétaire.  Des  inspec- 
teurs spéciaux  visitent,  chaque  année^  ces  écoles.  Des 
prix  sont  distribués  annuellement,  et  les  travaux  des 
lauréats  sont  envoyés  à  Londres,  pour  être  esqposés  au 
musée  de  Kensington. 

En  outre»  des  écoles  établies  d'après  les  mèmesprin- 
cipes,  répandent  l'enseignement  des  sciences^  Les  ma- 
tières sur  lesquelles  portent  les  cours,  sont  réparties  en 
huit  groupes  :  1  *"  Géométrie  plane,  géométrie  descrip- 
tive, dessin  de  machines,  constructions  civiles,  ar- 
chitecture navale;  2**  mécanique  théorique  et  appli- 
quée; 3^  acoustique,  lumière,  chaleur,  magnétisme  et 
électricité  ;  4**  chimie  organique  et  inorganique  ;  5**  géo- 
logie et  minéralogie  ;  6"  physiologie  animale  et  zoolo- 
gie; 7^  physiologie  végétale  et  botanique;  8^  mines  et 
métallurgie. 

L'intervention  du  gouvernement  supérieur  est  nulle, 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'instruction  se- 
condaire ou  d'instruction  supérieure. 

Sous  le  simple  nom  d'écoles  classiques  {grammar 
schools)  quelques  vastes  établissements,  tels  que  Har- 
row,  Rugby,  ou  Eton  près  de  Windsor,  reçoivent  pres- 
que tous  les  enfants  des  femilles  aisées. 
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La  plupart  des  écoles  ^  sont  entretenues  au  moyen  de 
fondations,  qui  leur  assurent  des  revenus  presque  tou- 
jours considérables.  Nous  nous  bornerons  à  citer  un 
exemple. 

Le  coll^  d'Eton,  qui  est  le  plus  renommé,  a  été  fondé 
en  1440  par  Henry  VI.  Il  est  incorporé^  c'est-à-dire 
qu'il  constitue  une  corporation  composée  d'un  prévôt^ 
de  sept  membres  (fellotos)^  de  deux  chapelains^  de 
deux  clercs  9  de  soixante -dix  élèves  royaux*,  de  dix 
choristes  et  de  deux  maîtres. 

Les  feliows  se  recrutent  eux-mêmes  ;  ils  élisent  le 
prévôt  et  les  maîtres. 

L'un  des  maîtres  (head  master)  dirige  la  division  su- 
périeure ;  l'autre  (lower  master)  est  à  la  tète  de  la  divi- 
sion inférieure.  Chacun  d'eux  nomme,  avec  l'appro- 
bation du  prévôt,  les  maîtres  -  aspirants  {assistant 
masters)  de  sa  division . 

Les  élèves  classés  les  premiers,  dans  les  composi- 
tions, reçoivent  le  titre  de  moniteurs  (prepositors)  et  sont 
chargés  de  maintenir  l'ordre. 

A  Eton  comme  dans  les  autres  collèges,  les  écoliers 
font  à  peu  près  ce  qu'ils  veulent,  en  dehors  du  temps 
des  classes,  u  Sans  surveillants,  sans  autres  restrictions 
que  celles  imposées  par  certains  usages  et  par  ce  res- 
pect de  soi-même,  dont  tout  Anglais  est  pénétré,  ils 
commencent  ainsi,  avec  une  impétueuse  et  précoce  vi- 
gueur, l'apprentissage  de  la  vie  publique,  comme  le 


1.  On  compte  plus  de  450  écoles  ainsi  fondées  par  des  particuliers,  et 
organisées  d'après  les  instructions  des  fondateurs. 

2.  Autrement  dit  boursiers. 
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faisaient  d'ailleurs  leurs  pères  et  les  nôtres  dans  les 
écoles  du  moyen  âge^ 

«  Quant  aux  universités ,  elles  sont  la  vraie  mer- 
veille de  l'Angleterre;  c'est  là  que  se  forme  presque 
exclusivement  la  classe  dirigeante  du  pays*,  j» 

Chaque  université  se  compose  d'une  série  de  collèges^ 
dont  chacun  est  absolument  indépendant  de  tous  les 
autres,  et  peut  librement  faire  ses  règlements^  ou  ad- 
ministrer ses  propriétés^ 

L'enseignement  est  donné  dans  chaque  collège,  par 
des  tutors\  élus  par  les  membres*  (fellows)  qui  nom- 
ment paiement  le  recteur  o  udirecteur.  Le  directeur 
et  les  tutors  sont  logés  et  nourris  ;  ils  reçoivent,  en  ou- 
tre, un  traitement  qui  dépasse  souvent  1 2  500  francs. 

L'université  est  administrée  par  un  sénat  formé  de 
tous  les  maîtres  es  arts  et  divisé  en  deux  chambres  :  la 
convocation  et  la  congrégation.  Aucun  mémoire  ne  peut 
être  soumis  au  sénat  sans  avoir  été  préalablement  ap- 
prouvé par  le  conseil  hebdomadal,  composé  de  direc- 
teurs de  collèges*,  de  professeurs  et  de  docteurs. 

A  la  tète  de  chaque  université,  est  un  chancelier  élu 

1.  M.  de  Montalembert,  Avenir  politique  de  VAngleterre,  ch.  zi.  «  Qaelle 
différence ,  ajoute  Tauteur,  entre  un  pareil  séjour  et  les  maisons  où  nous 
avons  fait  nos  classes,  vraies  prisons  murées  entre  deux  mes  de  Paris, 
dominées  partout  par  des  toits  et  des  tuyaux  de  cheminées,  avec  deux  ran- 
gées d'arbres  étiolés,  au  milieu  d'une  cour  pavée  ou  sablée,  et  une  mal- 
heureuse promenade  tous  les  huit  ou  quinze  jours  à  travers  les  guinguettes 
des  faubourgs  !  s 

2.  M.  de  Montalembert. 

3.  Il  y  a  vingt-cinq  collèges  à  Oxford,  et  dix-sept  à  Cambridge. 

4.  Les  fonctions  de  professeur  à  l'Université  sont  généralement  des 
sinécures. 

5.  Pour  être  fellow  il  faut  être  membre  du  collège  et  avoir  au  moins  le 
titre  de  bachelier  es  arts.  —  Les  fellows  sont  élus  par  les  élèves. 

6.  A  Cambridge,  ce  conseil  est  nommé  eajnU. 
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par  le  sénat,  et  généralement  choisi  parmi  les  grands 
personnages  du  pays.  Ce  chancelier  nomme  un  high 
Steward^  dont  les  fonctions  sont  purement  honorifiques. 
Le  véritable  administrateur  est  le  vice-chancelier  élu 
chaque  année  parmi  les  directeurs  des  collèges. 

La  plupart  des  universités  comprennent  quatre  fa- 
cultés :  arts*;  médecine;  droit  et  théologie.  Chacune 
d'elles  dresse  le  programme  des  études  et  n'est^  en  au- 
cune façon  9  sous  la  dépendance  du  pouvoir. 

Tel  est  le  système  d'éducation  qui  prépare  la  jeu- 
nesse anglaise  à  la  pratique  de  cette  liberté  disciplinée^ 
dont  elle  est  destinée  à  présenter  l'image. 

«  C*e8t  dans  ces  vieilles  universités,  que  se  forment 
ces  esprits  pratiques  et  sérieux  non  moins  que  libé- 
raux. 

«  Tant  qu'elles  conserveront  leur  indépendance  et 
leur  organisation  actuelle^  on  peut  être  convaincu  que  la 
vieille  société  anglaise  conservera  aussi  une  armée  de 
champions  énergiques,  intelligents  et  dévoués*,  tu 


1.  On  appelle  ainsi,  les  facultés  de  lettres  et  de  sciences.  Ces  deux  en- 
seignements sont  donnés  par  la  même  faculté. 

2.  M.  de  MoDtalemberty  Avenir  politique  de  VAngleterre,  ch.  zx. 
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AFFAIRES  EXTÉRIEURES,  ARMÉE  ET  MARINE. 


I.   DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —   IL  ArMÉB. 

-»  m.  Marike.  *-*  IV.  Gcnjoims. 
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DÉPARTS]fSl<IT   DES  AFFAJRBS   ÉTRANGàftES. 

L'organisation  actuelle  du  foreign  office  date  de 
1782.  Elle  di£Eère  peu  de  celle  du  minifltère  des  affaires 
étrangères  de  France. 

La  direction  du  service  est  confiée  à  Tun  des  prin- 
cipaux secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté^  assisté  de  deux 
sous-secrétaires  d'État,  d'un  sous-secrétaire  d'État 
adjoint,  d'un  commis  en  chef  (chief  clerk)  de  plusieurs 
senior  clerks  et  d'un  certain  nombre  de  clerks. 

Le  département  des  affaires  étrangères  est  chargé  des 
relations  internationales,  de  la  négociation  des  traités, 
et  de  la  direction  du  personnel  diplomatique  et  con- 
sulaire. 

L'Angleterre  est  représentée  dans  les  pays  étrangers 
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par  des  agents  diplomatiques  de  cinq  grades  diffé- 
rents : 

1^  Des  ambassadeurs^  qui  sont  au  nombre  de  cinq, 
résidant  à  Paris,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Berlin  et  à  Constantinople,  et  dont  le  traitement  varie 
entre  250000  francs  et  135  000  fraflSs; 

2®  Des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipo- 
tentiaires au  nombre  de  vingt,  recevant  un  traitement 
qui    varie   entre  150000   francs  et  90000  francs; 

3*"  Deux  ministres  plénipotentiaires  dont  le  traite- 
ment est  fixé  entre  90  000  francs  et  50  000  francs  ; 

4*  Des  ministres  résidents  (il  n'y  a  actuellement 
qu'un  diplomate  de  ce  grade)  ; 

5""  Des  chargés  d'affaires ,  qui  sont  généralement 
des  secrétaires  d'ambassade  ou  des  consuls  généraux, 
auxc[uels  le  gouvernement  confie  une  mission   tem- 
,  poraire. 

Les  secrétaires  sont  divisés  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière, comprenant  les  secrétaires  d'ambassade,  et  la 
seconde,  les  secrétaires  de  légation.  Les  appointe- 
ments des  secrétaires  varient  entre  25  000  francs  et 
20  000  francs  pour  lapremière  classe,  entre  17  500  francs 
et  1 0  000  francs  pour  la  seconde. 

Le  corps  consulaire  se  compose  de  vingt-neuf  consuls 
généraux ,  recevant  un  traitement  de  40  000  francs  à 
1 5  000  francs,  et  d'environ  quatre  cent  trente  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires. 

Les  agents  diplomatiques  ont  droit ,  après  trois  ans 
(pour  les  ambassadeurs)  ou  cinq  ans  de  service  (pour 
les  ministres),  à  une  retraite  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ambassadeurs^  42  500  francs  ; 

Envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires, de  32500  francs  à  22  500  francs; 

Ministres  résidents,  17  500  francs. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  parler  ici  de  la  poli- 
tique extérieure  de  la  Grande-Bretagne.  Un  tel  sujet 
ferait  à  lui  seul  l'objet  d'un  ouvrage;  nous  devons  seu- 
lement constater  la  protection  sérieuse  et  efficace  que 
la  diplomatie  anglaise  accorde  partout  à  ses  nationaux, 
et  que  dépeignait  ainsi,  dans  Tun  de  ses  remarquables 
discours,  l'éloquent  orateur  dont  la  perte  récente  a  été 
si  vivement  ressentie*. 

«  Il  y  avait  jadis  dans  le  monde  un  peuple,  dont  les 
membres  n'avaient  qu'un  mot  à  dire  :  <r  Je  suis  citoyen 
a  romain,  »  pour  avoir  droit  au  respect  de  tous.  Il  y  en 
a  un  aujourd'hui  qui,  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
fait  tout  aussi  énergiquement  respecter  ses  nationaux  ; 
les  actes  de  la  plus  grande  vigueur  lui  sont  familiers  à 
cet  effet,  et  il  vient  d'en  donner  une  preuve  bien  vive 
dans  les  eaux  du  Brésil.  Je  loue  son  énergique  patrio- 
tisme! » 

1.  M.  Billault,  Discours  du  7  féTiier  1863. 
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II 


ARMÉE. 

L'origine  de  Tarmée  permanente  de  l'Angleterre  re- 
monte à  Tannée  1660,  époque  où  Charles  II  forma 
deux  régiments  de  gardes,  l'un  à  pied,  l'autre  à  cheval, 
et  quelques  autres  corps  de  troupes  qui  composaient, 
en  1 674 ,  une  force  de  4000  fantassins  et  1 000  ca- 
valiers. Ce  nombre  fut  porté,  en  i684,  à  8000  hommes, 
sous  Jacques  II ,  à  20  000 ,  et  sous  Guillaume  III ,  à 
90  000  hommes  ;  les  troupes  étaient  alors  payées  sur 
les  fonds  de  la  liste  civile. 

La  création  de  cette  armée  n'avait  pas  été  sanction* 
née  par  le  Parlement,  et  le  roi  l'avait  réunie  de  sa 
propre  autorité. 

On  comprend  le  danger  d'une  pareille  institution, 
au  point  de  vue  des  libertés  publiques,  et  les  ^orts 
que  dut  faire  le  pays,  pour  en  éviter  les  inconvénients. 

C'est  sous  le  règne  de  Guillaume  III,  que  le  Parlem^t 
vota  pour  la  première  fois  letniUiny  acL 

Cet  acte  doit  encore  aujourd'hui  être  soumis,  chaque 
année^  aux  chambres  :  il  est  précédé  du  préambule 
suivant  : 

oc  Attendu  que  lever  ou  garder  une  armée  perma- 
nente dans  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  en  temps  de  paix,  à  moins  que  ce  ne  soit 


ARM££«  ooo 

avec  le  consentement  du  Parlement,  est  contre  la  loi^ 
et  attendu  qu'il  est  jugé  nécessaire  par  Sa  Majesté  et 
ce  présent  Parlement,  qu'un  corps  de  forces  soit  con- 
tinué pour  la  sûreté  du  Royaume-Uni ,  la  défense  des 
possessions  de  la  couronne  de  Sa  Majesté,  et  la  conser- 
vation de  réquilibre  des  pouvoirs  en  Europe,  et  que 

le  nombre  total  des  forces  consiste  en hommes^ 

et  attendu  qu'aucun  homme  ne  peut  être  exposé  quant 
à  sa  vie,  ou  soumis,  en  temps  de  paix,  à  aucune  espèce 
de  punition  dans  ce  royaume  par  la  loi  martiale,  ou 
de  quelque  autre  manière  que  par  jugement  par  ses 
pairs,  et  suivant  les  lois  connues  et  établies  de  ce 
royaume;  encore,  néanmoins,  soit-il  requis  pour  main- 
tenir toutes  les  forces  ci-dessus  mentionnées  dans  leur 
devoir,  qu'une  exacte  discipline  soit  observée,  et  que 
les  soldats  qui  se  mutineront,  ou  s'agiteront  en  sédi- 
tion, ou  déserteront  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  seront 
coupables  de  crimes  ou  offenses  au  préjudice  du  bon 
ordre  et  de  la  discipline  militaire,  seront  soumis  à  une 
punition  plus  exemplaire  et  plus  rapide  que  les  formes 
habituelles  de  la  loi  ne  le  permettraient.  Soit-il,  en 
conséquence,  décrété,...  » 

L'acte  déclare  ensuite  que  le  souverain  peut  faire 
des  articles  de  guerre,  pour  le  gouvernement  de  Tar- 
mée,  mais  que  nul  ne  sera  soumis  à  ces  articles,  si  ce 
n'est  les  soldats  désignés  dans  lacté  ;  il  indique  enfin 
le  mode  de  jugement,  les  faits  qui  tombent  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi,  et  la  punition  dont  chacun  d'eux  est 
passible. 

Bien  que  le  souverain  soit  le  chef  de  l'armée.  Tau-» 
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torîté  est  exercée,  en  fait,  par  le  secrétaire  d*État  de  la 
guerre,  et  par  le  commandant  en  chef. 

Le  département  de  la  guerre  a  été  créé  en  1854. 

Le  principal  secrétaire  d*Ëtat  qui  est  placé  à  sa 
tête,  est  chargé  de  toutes  les  questions  politiques  et 
financières  relatives  à  l'armée.  11  prépare  le  budget 
de  la  guerre,  surveille  les  dépenses  et  s'occupe  spécia- 
lement de  protéger  les  sujets  civils  contre  les  mili- 
taires. 

Tous  les  ofiSciers  en  demi-solde  et  les  sous-officiers 
retraités,  au  nombre  de  76  000,  n'étant  pas  soumis  à 
l'autorité  du  tnutiny  act^  sont  placés  directement  sous 
ses  ordres.  Il  dirige  également  le  service  des  prisons 
militaires,  des  hôpitaux  et  du  personnel  des  médecins 
et  chirurgiens  ;  les  payeurs  des  régiments  ne  peuvent 
être  nommés  qu'avec  son  approbation,  et  il  contrôlç 
leur  gestion  financière.  Les  mouvements  de  troupes 
entraînant  une  dépense,  ne  peuvent  être  ordonnés  par 
le  commandant  en  chef,  sans  l'approbation  préalable 
du  secrétaire  d'État. 

Le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  reçoit  un  traitement 
de  125  000  francs,  le  sous-secrétaire  d'État  parle- 
mentaire reçoit  37  500  francs,  et  les  deux  sous-secré- 
taires d'État  permanents  touchent^  l'un  50  000  francs, 
et  Tautre  59000  francs. 

Les  services  ressortissant  à  cette  administration  sont 
les  suivants  : 

1  **  Département  des  fortifications,  dirigé  par  un  in- 
specteur général,  assisté  d'un  certain  nombre  d'inspec- 
teurs de  diverses  classes  ; 


2^  Senrice  des  plans  et  département  topographique, 
placé  sous  les  ordres  d'un  directeur  ; 

3**  Département  du  directeur  général  du  service  mé- 
dical; 

4^  Surintendance  des  pensionnaires  ; 

5""  Département  du  chapelain  général; 

G""  Direction  des  équipements  et  des  approvision- 
nements ; 

7®  Département  du  directeur  des  contrats  et  mar- 
chés; 

8^  Département  du  commissaire  général  en  chef; 

9®  Département  du  comptable  général  ; 

1 0''  Département  du  solicitor. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  exerce,  au  nom 
du  souverain,  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  du  royaume.  Toutes  les  questions  financières 
ou  politiques  sont  en  dehors  de  sa  compétence,  et  il 
n  a  généralement  pas  entrée  au  cabinet.  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit^  il  ne  peut  ordonner  aucun  mou- 
vement de  troupes^  sans  l'avis  du  secrétaire  d'État  de 
la  guerre^  dont  il  doit  prendre  les  instructions  sur 
toutes  les  mesures  qui  affectent  le  budget  d'une  façon 
quelconque. 

Toutes  les  nominations  aux  divers  grades  de  l'ar- 
mée sont  &ites  sur  sa  proposition. 

Les  services  placés  sous  ses  ordres  sont  : 

l""  L'office  de  ladjudant  général  chargé  de  trans- 
mettre les  ordres  du  commandant  en  chef,  de  promul- 
guer les  décisions  royales ,  et  de  s'occuper  de  toutes 
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les  questions  relatiTOs  au  recrutement,  à  l'iustruttiony 
à  la  discipline  et  à  Téquipement  ; 

2""  L'ofi&ce  du  quartier-mattre  général,  auquel  res- 
sortissent  les  affaires  de  mouvement  des  troupes,  l'w** 
provisioDnement  des  oamps  et  garnisons,  les  tram- 
ports  et  embarquements^  ainsi  que  la  conservation  des 
cartes  et  plans  réunis  dans  Toffice  des  comviissances 
militaires. 

Il  y  a,  en  outre,  pour  l'Irlande,  un  officier  général 
commandant,  un  adjudant  général  adjoint,  et  un  qutf- 
tier-maître  adjoint  résidant  à  Dublin  y  et  relevant  da 
commandant  en  chef. 

La  constitution  anglaise  pose  le  principe  que  tout 
sujet  britannique  doit  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
fense du  pays,  lorsqu'il  en  est  requis. 

En  cas  d'invasion  étrangère  ou  de  troubles  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  le  souverain  peut  ordonner  une 
levée  en  masse  de  tous  les  hommes  valides  âgés  de 
seize  ans  au  moins,  et  de  soixante  ans  au  plus. 

Mais,  en  temps  normal,  l'armée  anglaise  est  unique- 
ment composée  de  volontaires,  dont  le  nombre  est  an- 
nuellement fixé  par  l'acte  de  muliny. 

Tous  les  régiments*  sont  recrutés  dans  le  Royaume- 
Uni,  dont  le  territoire  est  divisé  en  neuf  districts  de 
recrutement*. 

Les  engagés  reçoivent  une  somme  d'argent  dite  mu- 

1.  A  rexception  du  100' régiment  d'infaoterie ,  qui  se  recrute  au  Canada. 

2.  Quatre  pour  V Angleterre;  deux  pour  l'Ëoosae,  et  trois  pourllrlande. 
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nifieence*  {hourUy)  et  8ont  habillés  par  l'État.  On  les 
conduit  devant  un  juge  de  paix,  qui  leur  pose  cer- 
taines questions,  et  leur  donne  le  temps  de  réfléchir  à 
rengagement  qu'ils  vont  prendre.  S'ils  changent  d'avis, 
on  les  renvoie  après  leur  avoir  fait  payer  une  somme 
de  25  francs,  dite  smart  moneyj  au  cas  contraire ,  ils 
sont  engagés,  et  s'ils  s'échappent^  ils  sont  considérés 
comme  déserteurs. 

Les  engagés  doivent  être  âgés  de  dix-sept  ans  au 
moins*  et  de  vingt-cinq  ans,  au  plus;  ils  ne  peuvent 
contracter  d'engagement  pour  une  durée  moindre  de 
dix^  ou  de  douze  ans'.  Â  l'expiration  de  cette  période  y 
ils  peuvent  être  admis^  s'ils  sont  encore  en  état  de  ser- 
vir, à  se  réengager  pour  une  nouvelle  période  de  neuf 
à  enteras.  Ils  peuvent  même  rester  au  service^  ^rès 
06  délai,  en  conserTant  la  liberté  de  se  retirer  à  leur 
Yolonté,  en  donnant  avis  trois  mois  d'avance. 

Les  soldats  peuvent  racheter  les  années  de  service 
qui  leur  restent  à  accomplir,  en  payant  une  somme 
qui  varie  entre  300  et  750  francs.  Après  vingt 
et  un  ans  de  service,  ils  ont  droit  à  une  pension,  dont 
le  minimum  est  fixé  à  80  centimes,  et  le  maximum 
à  4  firancs  25  centimes  par  jour. 

Les  soldats  peuvent  devenir  officiers  non- commis- 
mnnésj  et  même  commissionnés  ;  dans  ce  dernier  cas, 
on  leur  accorde  une  somme  de  2500  à  3750  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  de  leur  équipement. 


1.  Cette  somme  varie ,  suivant  les  époques,  entre  25  et  350  francs. 

2.  On  «tige  même  riqge  de  18  ans  pour  certains  corps. 

3.  Dix  ans  pour  Tinfanterie,  et  douae  ans  pour  tous  les  autres  corps. 
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L  armée  anglaise  comprend  deux  sortes  de  triHipes  : 
l'armée  active,  et  la  réserve. 

Le  corps  de  réserve,  les  pensionnaires,  la  milice,  la 
yeomanry  et  la  cavalerie  forment  la  réserve. 

L'armée  active  comprend  :  la  cavalerie,  TartiUerie, 
les  ingénieurs  royaux,  le  train  militaire  et  Tinfen- 
terie. 

Il  y  a  trente  et  un  régiments  de  cavalerie*,  sa- 
voir : 


Gardes  du  corps  et  hone  guards 3  régiments. 

Dragons 10 

Lanciers 5 

Hussards • 13 


L'artillerie  se  compose  de  deux  cent  vingt  batte- 
ries, les  ingénieurs  royaux  forment  trente-quatre  com* 
pagnies,  et  le  train  militaire  a  six  bataillons. 

Enfin,  l'infanterie  est  ainsi  formée  ^. 

Garde 7  bataillons      3  régiments. 

Ligne 125      —          109        — 

Rifles 8      —             2        — 

Highlanders 8      —             4       — 

Ainsi  qu'on  le  voit,  chaque  régiment  n*est  pas  com- 
posé de  la  même  façon;  les  uns  ont  un  bataillon,  les 
autres  deux;  d'autres  enfin  en  comptent  quatre. 

Tout  régiment  d'infanterie  a  deux  drapeaux  ;  Tun, 

1.  on  divise  encore  la  cavalerie,  en  cavalerie  légère,  cavalerie  moyenne, 
et  grosse  cavalerie. 

La  cavalerie  légère  comprend  13  régiments,  la  cavalerie  moyenne  11 7  et 
la  grosse  cavalerie,  4. 


aux  couleurs  de  la  reinei  est  appelé  Union  Jack;  Fautre^ 
aux  armes  du  r^iment,  indique  les  noms  des  victoires 
remportées. 

L'effectif  des  régiments  est  très-variable  :  il  est^  en 
moyenne,  de  600  hommes  pour  la  cavalerie  ;  et  les  ba- 
taillons d'infanterie  ont  environ  900  hommes. 

Chaque  r^iment  comprend^  outre  les  soldats,  des 
officiers  non-commissionnés  ou  sous-officiers^  et  des 
officiers  commissionnés. 

Les  officiers  non-commissionnés  sont  les  sergents- 
majors^  les  sergents,  les  caporaux  et  les  privâtes.  Leur 
solde  quotidienne  varie  entre  1  franc  25  centimes  et 
3  francs  75  centimes.  Les  soldats^  ont,  toute  déduc- 
tion faite,  30  centimes  de  poche  par  jour. 

L'état-major  d'un  régiment  de  cavalerie  comprend, 
en  général  : 

Un  colonel  (titre  purement  honorifique  accordé  comme 
récompense  à  un  officier  distingué,  qui,  tout  en  rece- 
vant la  solde  du  grade,  n*a  presque  pas  à  s'occuper 
du  régiment);  un  lieutenant-colonel,  qui  commande 
effectivement  le  régiment  ;  un  major,  huit  capitaines, 
huit  lieutenants,  huit  cornettes  (l'un  de  ces  officiers 
remplit  les  fonctions  d'adjudant),  un  payeur,  un  quar- 
tier-maître, un  maître  d'équitation,  un  chirurgien,  un 
aide-chirurgien,  un  vétérinaire. 

Un  régiment  ordinaire  d'infanterie  comprend  les 
officiers  suivants  : 

Un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  deux  majors,  dix 
capitaines,  onze  lieutenants,  neuf  enseignes,  un  adju- 
dant; un  quartier-maître,  un  payeur,  un  professeur 
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dd  iQ0U8qi;ii(,  un  chirurgim  ek  émx  akbeKdsûnir* 
gieng. 

Lorsqu'un  régiment  de  cavalerie  ou  d'infanltffîe 
sert  dans  Tlnde,  il  y  a  deux  Ueuteiianta^elo&el»!  et 
le  Bomhre  dea  aides-^irurgiens  e$t  doublé. 

Quand  un  régiment  part,  deux  compagniefli  res- 
tent sous  les  ordres  d'un  major»  pour  foraier  le 
dépôt., 

Quand  deux  ou  plusieurs  régiments  mni  réuni»  m^ 
semble^  ils  forment  une  brigade.  Deux  ou  plusieurs 
brigades  forment  une  division  ^  et  la  réunion  de  plu- 
sieurs divisions  constitue  un  corps  d  armée. 

Les  officiers  de  la  garde,  de  même  que  ceux  de  l'in- 
fanterie et  de  la  cavalerie  de  ligne,  reçoive^nt  leur  pre- 
mière commission  et  les  commissions  suivantes^  soit 
en  vertu  d'une  nomination  du  commandant  eu  chef 
faite  au  nom  du  souverain^  soit  par  achat  de  conuuis- 
sions  disponibles.  Ainsi,  lorsqu'un  lieutenant-colonel 
veut  vendre  sa  charge,  le  plus  ancien  des  majora 
peut  l'acheter  s'il  le  veut;  le  plus  ancien  capitaine 
achète  celle  du  iïiajor^  et  ainsi  de  suite.  Toute&Às, 
aucun  officier  ne  peut  avancer  de  cette  façon  sans 
le  consentement  du  commandant  en  chef,  et  sans 
avoir  servi  un  certain  temps  dans  le  grade  qu'il 
veut  quitter.  Les  candidats  au- dernier  grade  doivent 
passer  un  examen  avant  de  pouvoir  entrer  dans 
l'armée. 

Les  grades  supérieurs  à  celui  de  lieutenantHK)loBel^ 
de  même  que  les  grades  du  corps  de  l'artillerie  et  des 
ingénieurs  royaux  ne  peuvent  s'ach^er.  En  outre, 
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létot  hérite  du  brevet  de  tout  officier  mort  eu  aotÎTité 
de  service. 

Le  tableau  suivant  indique  le  prix  des  commissions 
pour  les  divers  régiments*. 

Garde  Garde        Dragons       Oafde  Potilierf 

dn  à  delagutto         à  Ligne.  et 

, .     ^         ^       corps.         cheval,     et  dragons.       pied.  riflemen. 

Liestenaiit-      fr;  fr.  fK  fr.  fr.  fr. 

eokael. .  181  250  181  250  154  375  225  000  112  500  112  500 

Major 133  750  133  750  114  375  207  000  80  000  80  000 

Capitaine..  87  500  87  500  80  625  120  000  45  000  45  000 

Lientenaot.  44  625  40  000  29  750  51250  17  500  17  500 

Id.  en  2«    >  »  t  »  >  12  500 

Coraette...  81500  30  000  21000  i  >  » 

Enseigiie...    i  >  >'  30  000  11250  » 

La  solde  des  officiers  varie,  pour  les  divers  corps 
dans  des  proportions  très-fortes;  elle  est  fixée,  pour 
chaque  jour,  de  la  façon  suivante  : 

Colonels de  31  fr.  50  c.  à  75  fr. 

Lieutenants  -  colonels de  21  fr.  25  c.  à  36  fr.  75  c. 

Majors de  20  fr.    >  c.  à  30  fr.  50  c. 

Capitaines de  14  fr.  50  c.  à  18  fr.  80  c.  ' 

Lieutenants de    3  fr.  60  c.  à  13  fr.    >  c. 

Cornettes,  i 

Enseignes,  ( de    6  fk*.  60  c.  à  10  fr. 

Lieutenants  en  2«,  ) 

Adjudants de    4  fr.  50  c.  à  16  fr.  25  c 

Enfin,  l'état-major  général  de  Tarmée  comprend  un 
feld-maréchal  commandant  en  chef,  huit  lieutenants 
généraux,  vingt-neuf  majors  généraux  et  dix  briga- 
diers généraux. 

1.  La  somme  à  payer  est  la  différence  entre  le  prix  du  grade  que  Ton 
quitte  et  celui  du  grade  que  Tob  achète. 
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Voici  quel  est,  en  résumé,  l'efFectif  actuel  de  l'année 
brîtannique  : 

OUàtn.  olkitn  Tout. 

tttoldïU. 

Eut  major  général 113  •  113 

Garde  royale  du  corps 47  *  47 

'   LifettUorteguards....  96        1321        1317 

Dragons 340        5  953        6  39S 

Lanciers 167        2  904        3 161 

Hussards 439        7  76»        8  MO 

Artillerie  à  (ued  et  à  cheïal 1 169     29041  30  310 

iDgécieurs  royaux 735        3897        4633 

Train  militaire 109        1 732        1 831 

Garde 258        6  060        6  318 

Ligne 4726    107  541  113367 


Cavalerie. . 


Infanterie,  j  ^.^ ^^  ^^^ 

HighUmd«n 311  7  417  7728 

Commissariat 198  557  755 

Corps  médical 333  •  322 

Services  divers 523  1 430  1 953 

Troupes  de  dépât  1  300  24  183  25  457 

Totaui 11155  206681  317836 

.A  ces  chifiîreB,  il  faut  ajouter  : 


Ce  chiffre 
le  compare 
terre  pratiq 
tique,  a  si  \i 
grands  intéi 
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Jes  chaînes  du  pays^  en  diminuant  le  nombre  des 
troupes  permanentes  \  » 


III 


MARINE. 

L'administration  de  la  marine  est  confiée^  depuis  le 
règne  d'Henri  VIII,  au  bureau  d'amirauté  (board  ofad- 
miralty)  créé  en  1512,  et  dont  le  siège  est  à  Somerset^ 
ffause. 

Ce  bureau  se  compose  d'un  premier  lord^  et  de  cinq 
lords^  sous  les  ordres  desquels  se  trouvent  un  premier 
et  un  second  secrétaire,  un  clerc  en  chef  et  quarante- 
sept  clercs  de  diverses  classes. 

Le  premier  lord  dirige  toute  l'administration  de  la 
marine;  il  nomme  et  commissionne  directement  tous 
les  officiers  de  la  flotte,  à  l'exception  des  contre-ami- 
raux, vice-amiraux  et  amiraux,  qui  sont  nommés  par 
la  reine,  sur  la  présentation  du  premier  ministre.  Il 
reçoit  un  traitement  de  112500  francs,  et  réside  à 
Samersei-House. 

Les  cinq  autres  lords,  dits  junior  lords,  sont  quatre 
lords  de  mer  {sea  lords)  et  un  lord  civil  (civil  lord).  Leur 
traitement  varie  entre  25000  et  30000  francs.  Deux 
des  lords  au  moins  doivent  être  choisis  parmi  les 
officiers  de  marine,  et  ils  cumulent  leur  demi-solde 

1.  OEucres  de  Napoléon  Ul,  t.  II. 
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avec  leur  traitement.  Ils  sûnt^  en  outrè^  )ogéB  aux  firais 
de  l'État. 

Le  premier  secrétaire  reçoit  50000  francs,  le  second, 
37500  francs;  le  clerc  en  chef,  25  000  francs,  et  les 
autres  clercs  de  2500  à  2î  500  francs. 

Les  divers  services  de  l'amirauté  se  divisent  en  cinq 
branches  :  Tun  des  cinq  lords  se  trouve  à  la  tête  de 
chacune  d'elles. 

Le  premier  service  embrasse  les  questions  de  per- 
sonnel, le  mouvement  et  la  distribution  de  la  flotte  et 
les  questions  relatives  aux  navires  étrangers. 

Le  second  service  est  chargé  des  constructioiis  na^ 
vales,  de  l'inspection  des  vaisseaux,  des  machine»  et 
appareils. 

Les  troupes  navales,  l'artillerie,  la  surveillance  des 
côtes  et  l'hydrographie  sont  dans  les  attributions  du 
troisième  service. 

Au  quatrième  service  ressortissent  les  aflEaires  d'ap- 
provisionnement, de  marehés,  de  transports,  le  aw- 
vice  médical,  les  hôpitaux  et  les  pensions. 

Enfin  le  cinquième  serviœ  dirigé  par  le  lord  oivil 
est  chaîné  de  la  comptabilité,  des  arsenaux,  des  éeolea 
navales  et  du  service  religieux. 

Cinq  bureaux  spéciaux  dirigent,  sous  les  ordres  de 
l'amirauté,  certaines  parties  du  service  :  chaeun  d'eux 
est  placé  plus  particulièrement  sous  le  eontrôle  et  sous 
la  direction  de  l'un  des  jumor  hrds^  et  sous  l'auto^ 
rité  inunédiate  d'un  officier  supérieur,  qui  reçoit  un 
traitement  de  3\  250  francs  Ces  servioea  sont  les  sui- 
vants : 
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4*  Bareau  du  contrèleiir  de  la  marine^  plus  spécia- 
l^nent  ebargé  du  matériel^  des  constructions  nayales^ 
des  annements  et  des  arsenaux  ; 

2**  Bureau  du  garde  général  des  magasins  de  la 
marine^  dont  la  mission  consiste  à  garder  et  à  sur- 
veiller tous  les  magasins  et  approvisionnements  ; 

3**  Bureau  du  comptable  général  des  dépenses,  au- 
quel ressortissent  toutes  les  questions  de  comptabilité  ; 

V  Bureau  du  contrôleur  général  des  approvisionne- 
ments et  des  transports^  ebargé  des  marebés  d'appro- 
visionnement de  nourriture,  des  transports  maritimes 
et  du  fret  des  vaisseaux  nécessaires  pour  effectuer  ces 
transports  ; 

5^  Bureau  du  directeur  général  du  département  mé- 
dical de  la  marine,  qui  dirige  le  service  des  bôpitaux 
et  le  service  de  santé. 

A  la  difiEérence  de  Tannée,  la  marine  a  une  existence 
permanente,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  du 
Parlement  en  fixe  cbaque  année  Teffectif.  Toutefois, 
conune  les  cbambre^  doivent  voter  annuellement  le 
budget  des  divers  services,  il  est  évident  qu  elles  ont 
réellement  tout  pouvoir,  en  ce  qui  concerne  la  fixation 
du  nombre  des  marins  et  des  vaisseaux.  11  y  a  donc 
simplement  là  une  différence  de  principe  que  nous 
avons  cru  devoir  signaler. 

Les   premiers  actes  sur  la  flotte   datent^^ 
née  1661*.  &^Jl 


^-*<^., 


1.  XUI  Charles  II;  puis  XXII  Georges  II,  ch.  xxui,  et 
ch.  zvn. 


•     V 
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L'effectif  de  la  marine  est  actuellement  fixé  (i  862- 
1863)  à  76000  hommes,  y  compris  les  officiers  et 
agents  des  services  civils. 

Le  budget  de  la  marine  est  Tun  de  ceux  qui  ont 
subi  les  plus  grandes  variations^  et  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  connaître  son  chifiEre  à  diverses  époques. 

1 793 2  000  000  liy,  st 

1804 11  921  000 

1815 16  073  870 

1825 5  8%9 119 

1835 4  009  430 

1845 ,..  6809272 

1855. , 19  014  708 

1861 12  640  588 

1862 11  794  305 

Le  recrutement  de  la  marine  a  lieu,  comme  celui  de 
Tarmée,  par  le  système  des  engagements  volontaires. 
Le  gouvernement  a  même  le  droit  de  recourir,  en  temps 
de  guerre,  à  la  presse. 

L'origine  de  la  presse  est  très -ancienne;  elle  re- 
monte au  temps  de  Richard  II,  ainsi  que  l'indique  un 
acte  de  cette  époque  \  Lorsqu'il  y  avait  lieu  d'y  re- 
courir, des  soldats  commandés  par  un  officier  (press 
gangs)  allaient  dans  les  ports  de  mer,  et  forçaient 
tous  les  marins  à  s'embarquer  sur  les  vaisseaux  de 
l'État. 

Ce  système  barbare  n'est  plus  employé  aujourd'hui. 

L'état- major  général  de  la  marine  comprend  des 
amiraux,  des  vice-amiraux  {vice  admirais)  et  des  contre- 

1.  II  Richard  II,  ch.  iv. 
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amiraux  (rearadmiraU).  Chacun  de  ces  trois  grades  est 
divisé  lui-même  en  trois  catégories,  suivant  la  cou- 
leur des  pavillons  des  trois  flottes.  Ces  catégories  sont  : 
amiral  de  la  flotte  Ueue^  de  la  flotte  blanche^  ou  de  la 
flotte  rouge. 

Les  amiraux  portent  le  pavillon  de  leur  couleur  y  au 
sommet  du  mât  de  perroquet;  les  vice-amiraux^  au 
mât  de  misaine^  et  les  contre-amiraux  au  mât  d'arti- 
mon. Les  officiers  de  ces  trois  grades  sont  souvent 
désignés  sous  le  nom  d'officiers  de  pavillon  (flag  of- 
fiveri). 

Au-dessous  d'eux,  viennent  les  Commodores^  les  ca- 
pitaines,  les  conmiandants  et  les  lieutenants^  les  maî- 
tres^ les  seconds  et  les  midshipmen. 

Les  commissions  de  la  marine  ne  s'achètent  pas 
comme  celles  de  Tarmée*  Les  officiers  se  recrutent 
parmi  les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  passé  un  exa- 
men^ sont  nommés  cadets  de  la  marine.  L'avancement 
a  lieu  à  Tancienneté  ou  au  choix. 

Voici  quel  est  le  nombre  des  officiers  des  divers 
grades,  et  le  chiffire  de  leur  solde  journalière. 

amiraux 200^  > 

6  vioe-amirauz 175    > 

9  contre-amiraux 112  50  à  150^  > 

1  contre-amiral  capitaine  de  flotte. .  lia  50 

1  Commodore  de  l**  classe 112  50 

k  Commodores  de  2®  classe  * 12  50 

105  capitaines 25    »  à   50    > 

129  commandants 21    » 

625  lieutenants 12  50  à  13  75 

1.  Outre  leur  solde,  comme  capitaines  des  Taisseaux  qu'ils  commandent 
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a85  mftltrai.  ...i^... lirdaàta^  • 

370  midshipmen 2    ta    5 


• 


Lds  yaisfieaux  de  la  nuiriiie  sont  diriaés  ^n  èix  tdas- 
ses,  suivant  leurs  dimensions  : 

1  ^^  classe  :  comprenant  les  vaisseaux  de  41 0  ca&on  s 
et  plus^  ou  portant  960  hommes  et  plus. 

2*  classe  ;  Yachts  de  Sa  Malesté,  vaisseaux  ayant  de 
80  à  110  canons^  ou  760  à  9d0  hommes. 

3*  classe  :  Petits  yachts  de  Sa  Majesté  ;  yachts  des 
amiraux,  vaisseaux  de  70  à  80  canons,  ou  ayant  de 
6204  750  hommes. 

4*  classe  :  Vaisseaux  de  50  i  70  caaons  ou  de  450 
à  620  hommes. 

5*  classe  :  Vaisseaux  de  30  à  40  canons,  ou  ayant 
de  300  à  450  hommes. 

6*  classe  comprenant  :  1  ^  tous  les  vaisseaux  t>ortant 
un  centaine;  2^  les  sloops  et  canonniènes;  3^  les  Mtps 
commandés  par  des  lieutenants  et  ayant  au  moins 
60  hommes. 

Les  vaisseaux  de  1  *"  classe  ont  généraleti^nt  Tétat- 
major  suivant  :  1  capitaine,  1  commandant,  6  lieute- 
nants ou  plus,  1  maître,  1  capitaine  de  marins,  2  lieu- 
tenants de  marins,  1  chapelain,  1  chirurgien,  2  seconds, 
1  chirurgien-assistant,  1  payeur,  f  second  maître, 
1  ingénieur  en  chef  (si  c'est  un  steamer),  i  instructeur 
maritime,  des  midshipmen  et  des  cadets  de  marine 
dont  le  nombre  varie. 

Si  le  vaisseau  porte  le  pavillon  d*un  amiral,  il  y  a, 
en  outre,  1  lieutenant  de  pavillon  et  1  secrétaire. 
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Voici  quelles  sont^  d  après  les  deraitrs  états^  les  for- 
ces maritimes  de  l'Angleterre  : 


Nombre 

et  CtiMNii. 
Yaisseanx. 

Angîeten* 71  2148 

kidfis  Oriestales  tt  GfaiAa. 65  845 

Méditerranée 23  585 

Côte  d'Afrique 22  129 

Amérique  du  Hérd  et  Iodes  OoddentalM.    16  350 

Océan  Pacifique 12  346 

Services  spéciaux 12  50 

Brésil 7  125 

Cap  de  BoiiDe-B^[>éraD«e • 5  137 

Australie 3  149 

Totaux 236  4864        46973 


Fqtm 
cheTanx. 

10  340 

18  841 

5  758 

3  934 

2830 

1540 

2  300 

500 

930 

I 
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COLONIES. 


Le  prodigieux  déyeloppement  des  colonies  anglair 
ses,  et  leur  merveilleuse  prospérité,  sont  un  des  fcûts 
les  plus  frappants  de  notre  époque. 

Les  étrangers  attirés  à  Londres  par  l'Exposition  uni- 
verselle de  1862,  ont  été  vivement  impressionnés  en 
voyant  les  innombrables  produits  de  ces  établisse^ 
ments  lointains  ;  les  vues  photographiées  de  villes  im- 
menses, créées  dans  des  lieux,  déserts  il  y  a  quelques 
années  encore^  les  portraits  des  membres  des  parle*' 
ments  coloniaux^  de  nombreux  journaux  politiques  ou 
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littéraires,  en  un  mot,  tous  les  symptômes  d'une  civi- 
lisation  qui  progresse  incessamment. 

L'esprit  d'entreprise  et  d'indépendance  qui  carac- 
térise le  citoyen  anglais,  l'éducation  virile  qu'ilareçue^ 
l'excellente  loi  de  succession  qui  régit  le  pays^  la  sa- 
gesse avec  laquelle  le  gouvernement  se  préoccupe  de  co- 
loniser avant  d'administrer,  le  nombre  des  émigrants 
qui^  sûrs  de  retrouver  partout  cette  liberté  fiéconife, 
dont  le  souffle  vivifiant  donne  la  vie  à  des  mondes  nou- 
veauX;  s'élancent  hardiment  vers  les  plus  lointains 
pays,  telles  sont  les  principales  causes  auxquelles  il  est 
permis  d  attribuer  ces  résultats. 

A  Londres,  aussi  bien  que  dans  les  pays  de  l'Océa- 
nie,  la  race  britannique  demeure  toujours  la  même  ; 
elle  crée  un  nouvel  empire,  mais  à  sa  propre  image, 
et  suivant  l'expression  du  poëte  : 

CkBium,  non  animum  mutant  qui  trans  mare  cumint. 

C'est  là  ce  qu'indiquait  dans  un  si  noble  langage, 
un  homme  d'État  contemporain  ^ 

<K  Le  grand  principe  de  l'Angleterre  dans  la  fonda- 
tion de  ses  colonies  est  la  multiplication  de  la  race  an- 
glaise pour  la  propagation  de  ses  institutions.  Vous 
rassemblez  un  certain  nombre  d'hommes  libres  desti- 
nés à  fonder  un  État  indépendant  dans  un  autre  hé- 
misphère, à  l'aide  d'institutions  analogues  aux  vôtres. 
Cet  État  se  développe  par  le  principe  d'accroissement 
qui  est  en  lui,  protégé,   comme  il  le  sera,  par  votre 

1 .  M.  W.  Gladstone ,  actuellement  chancelier  de  Féchlquier. 
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pouvoir,  contre  toute  agression  étrangère,  et  ainsi, 
avec  le  temps,  se  propageront  votre  langue^  vos  mœurs, 
Yos  institutions,  votre  religion,  jusqu^aux  extrémités 
de  la  terre* 

«(  Que  les  émigrants  anglais  emportent  avec  eux  leur 
liberté^  tout  comme  ils  emportent  leurs  instruments 
aratoires,  ou  tout  autre  objet  qui  leur  est  nécessaire 
pour  s  établir  dans  leurs  nouvelles  demeures,  et  qu'ils 
la  transmettent  à  leurs  enfants  !  Voilà  le  véritable  se- 
eret,  voilà  le  véritable  moyen  de  triompher  des  diffi- 
cultés de  la  colonisation,  p 

Les  afiEaires  des  colonies  sont  confiées  à  deux  dépar- 
tements :  celui  des  colonies,  et  celui  de  Tlnde. 

Le  département  de  Tlnde  est  dirigé  par  un  principal 
secrétaire  d'État^  assisté  de  deux  sous-secrétaires  d'É- 
tat^ et  d'un  conseil  de  quinze  membres. 

Le  département  des  colonies  est  également  placé  sous 
la  direction  d'un  principal  secrétaire  d'État  et  de  trois 
sous-secrétaires  d'État. 

Chacune  de  ces  deux  administrations  est  principa- 
lement chargée  des  questions  relatives  au  service  de 
l'armée  et  des  fortifications,  à  l'examen  des  mesures 
gouvernementales  concernant  les  colonies,  enfin  à  la 
réception  des  présentations  faites  par  les  gouverneurs 
locaux^  pour  la  nomination  aux  emplois  dont  le  traite- 
ment dépasse  2400  francs. 

Le  service  de  l'émigration  constitue  un  bureau  spé- 
cial {board  of  émigration)  créé  en  1840'. 

1.  Le  nombre  des  émigrants  pour  les  colonies  a  été,  entre  1840  et  1850, 

26 
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Enûn ,  le  conseil  privé  est  appelé  à  intervenir  firéquëm- 
mentdans  les  affaires  coloniales^  les  actes  royaux  sur  cette 
matière  devant  être  rendus  par  le  souverain  en  conseil. 

Le  système  de  gouvernement  local  n'est  pas  le  même 
pour  toutes  les  colonies  :  les  unes  acquises  par  con- 
quête ou  cédées  par  des  traités  spéciaux^  ont  conservé 
leurs  anciennes  lois  et  coutumes  ;  mais  le  souverain  a 
le  droit  de  modifier,  par  des  ordres  en  conseil^  les  bases 
de  leur  constitution,  et  d'approuver  ou  de  rejeter  les 
lois  votées  par  les  parlements  locaux.  Quant  aux  pays 
colonisés  ou  acquis  par  seulement^  les  lois  de  l'Angle- 
terre y  sont  obligatoires.  «  Dans  cette  diversité  même 
se  trouve  la  preuve  de  l'aptitude  merveilleuse  des  An- 
glais à  fonder  des  colonies  durables,  car,  en  général^ 
la  forme  du  gouvernement  introduit  par  la  mère  pa- 
trie dans  une  localité  donnée,  est  celle  qui  paraît  s'adap- 
ter le  mieux  aux  circonstances  ethnographiques  et 
politiques  de  chaque  colonie,  et  les  modifications  qui 
y  sont  apportées  de  temps  à  autre,  témoignent  de  la 
prudence,  du  tact  et  de  la  prévoyance  de  la  législation 
suprême*.  » 

Il  y  a  en  général,  dans  toute  colonie,  un  parlement 
composé  d'une  chambre  représentative  élue  par  les  ci- 
toyens et  d'un  corps  législatif  nommé  par  la  couronne 
et  présidé  par  le  gouverneur.  Les  lois  discutées  et 
votées  dans  chacune  de  ces  chambres  sont  soumises  à 
l'approbation  du  souverain. 

de  2A3111  en  moyenne  parannée.  En  1859,  ce  chiffre  a  été  de  120432;  tn 
1860,  de  128  469,  et  en  1861 ,  de  91 770.  Une  fraction  très-minime  des  émi- 
grants  a  eu  recours  au  bureau  d'émigration. 
1.  Annuaire  de$  Detuf-Mondés,  1851-1852. 
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Le  conseil  législatif  est  une  sorte  de  conseil  privé 
placé  près  du  gouverneur  ;  il  connaît  en  appel  des  dé- 
cisions rendues  par  les  cours  locales  de  loi  commune 
qui  lui  sont  déférées  par  un  icrit  d'erreur.  Ces  assem- 
blées coloniales  demeurent  toutefois  sous  Tautorité  du 
Parlement  du  Royaume-Uni,  qui  peut  rendre  des  lois 
exécutoires  dans  les  colonies,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  levée  des  taxes . 

Dans  certaines  possessions,  où  il  n'existe  pas  de 
parlement,  le  gouverneur,  assisté  d'un  conseil  légis- 
latif, dont  les  membres  sont  nommés,  pour  un  tiers  par 
le  souverain  et  pour  les  deux  autres  tiers  par  les  habi- 
tants, rend  des  ordonnances  qui  ont  force  de  loi,  lors- 
quelles  ont  reçu  l'approbation  royale.  • 

Dans  d'autres  colonies,  le  gouverneur  est  assisté 
d'un  conseil  exécutif  composé  des  chefs  des  divers  ser- 
vices locaux,  et  remplissant  les  fonctions  de  cour  d'ap- 
pel, parfois  même  de  cour  des  comptes,  et  réunissant 
quelquefois  entre  ses  mains  le  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  gouverneur 
nommé  par  le  souverain  sur  la  présentation  du  secré- 
taire d'État  des  colonies,  pour  une  durée  généralement 
fixée  à  six  ans. 

Le  gouverneur  convoque  et  proroge  le  parlement  'et 
fait  procéder  aux  élections  des  députés  ;  il  a  générale- 
ment droit  de  grâce,  et,  s'il  est  officier,  il  est  investi  du 
commandement  supérieur  des  troupes. 

Nous  allons  d'ailleurs  indiquer  sommairement  les 
principes  généraux  du  gouvernement  de  chacune  des 
colonies  britanniques. 
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Les  possessions  européennes  de  TAngleterre  sont 
les  îles  du  Détroit  {Channel  Islands)^  Gibraltar,  Malle 
et  Héligoland. 

Les  îles  du  détroit  sont  Jersey ,  Guernsey ,  Le  Mar- 
chant, les  Caskets,  Aurigny,  Herm,  Jethou  et  Sark. 
Elles  sont  régies  par  le  Grand  Coustumier  de  Normandie. 
L'administration  est  confiée  à  des  baillis,  jurais^  rec- 
teurs, constables,  douzainiers,  et  vingteniers.  Les 
impôts  sont  votés  par  une  assemblée  dite  :  États  de  dé- 
libération {states  of  délibération).  La  justice  est  rendue 
par  une  cour  royale  composée  d'un  bailli  nommé  par 
le  souverain  et  de  douze  jurats  élus  par  les  États  de 
délibération.  La  couronne  est  représentée  par  un  pro- 
cureur général ,  un  contrôleur,  un  prévôt^  un  greffier 
et  un  sergent  de  la  couronne. 

\!île  de  Man  est ,  depuis  un  temps  immémorial , 
régie  par  ses  propres  lois.  Le  pouvoir  exécutif  est 
exercé  par  le  souverain,  ou  le  gouverneur  qui  le  re- 
présente, le  conseil^  et  la  chambre  des  keys.  Le  conseil 
se  compose  de  Tévêque,  de  Tattorney  général^  du  rece- 
veur général,  des  deux  deemsters  ou  juges,  du  commis  ' 
des  rôles,  du  bailli  maritime  ou  juge-amiral,  de  Tar- 
chidiacre,  et  de  deux  vicaires  généraux.  La  chambre 
des  Âreys  comprend  vingt-quatre  propriétaires  fonciers*  ; 
elle  réunit  entre  ses  mains  le  pouvoir  législatif  et  Tau- 
torité  judiciaire.  Les  lois  qu'elle  vote  ne  peuvent  être 
soumises  à  la  sanction  royale  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  conseil. 

1.  Le  recrutement  est  fait  par  la  chambre  elle-même.  En  cas  de  Tacanea 
d'une  place ,  deux  candidats  sont  présentés  au  gouTernemeot  qui  en  choisit  sn. 


COLONIES.  «05 

Gibraltar,  conquis  en  1704,  est  assimilé  à  une 
ville  de  garnison  ;  la  seule  autorité  est  uo  gouverneur, 
dont  les  ordonnances  ont  force  de  loi.  La  justice  y  est 
rendue  par  une  cour  suprême.  Nombre  des  habitants  : 
17  647. 

Malte,  conquise  en  1800,  est  régie  par  un  code 
d'ordonnances  antérieures  à  la  conquête,  et  admi- 
nistrée par  un  gouverneur  assisté  d'un  conseil  de  gou- 
vernement, composé  de  dtx-buit  membres,  dont  huit 
sont  élus  par  les  habitants,  et  les  dix.  autres  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  avec  l'approbation  de  la  cou- 
ronne. La  justice  est  rendue  par  un  conseil  suprême, 
dont  le  grand  juge  est  nommé  par  le  souverain  de 
l'Angleterre.  Chiffre  de  la  population  :  141  220  ha- 
bitants. 

Heligoland,  petite  tie  de  la  mer  du  Nord,  cédée  à 
l'Angleterre  en  1814,  n'a  que  2200  habitants  environ; 
elle  est  administrée  par  un  lieutenant  gouverneur. 

L'Angleterre  possède  en  Asie  : 

1°  Ceylan  (depuis  la  capitulation  de  1796).  La  popu- 
lation est  de  1  919  487  habitants.  Les  lois  sont  faites 
par  un  gouverneur  assisté  d'un  conseil  exécutif  de  cinq 
membres  et  d'un  conseil. législatif  de  quinze  membres; 
il  n'y  a  pas  de  corps  électif.  L'île  est  divisée  en  cinq 
provinces  subdivisées  en  korles  ou  districts.  La  justice 
est  rendue  par  une  haute  cour ,  trois  ( 
et  nn  certain  nombre  de  cours  de  disti 

2*  Hong-Kong  (1843),  administré  ] 
neur  que  nomme  le  souverain  sur  la 
secrétaire  d'État  des  afiaires  étrangèrei 
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sisté  d'un  conseil  exécutif  de  trois  membres.  Popula- 
tion :  119  321  habitants; 

S""  Labuan  (1844),  qui  compte  seulement  une  popu- 
lation de  2373  habitants.  U  y  a  un  gouverneur  et  un 
conseil  législatif; 

4*  Aden ,  ville  d'Arabie,  n'est  à  proprement  parler 
qu'une  station  sur  la  route  de  Suez  aux  Indeç. 

Les  colonies  d'Afrique  sont  : 

1°  Sierra-Leone  ^  colonisée  seulement  en  1787, 
41  624  habitants.  Il  y  a  un  gouverneur  et  un  copieil 
législatif; 

2**  Gambie  (1631)  6939  habitants,  administrée  par 
un  gouverneur,  un  conseil  exécutif  et  un  conseil  lé- 
gislatif; 

3°  La  Côte-d'Or  (1661),  population  :  151  346  habi- 
tants ;  gouverneur ,  conseil  exécutif  et  conseil  légis- 
latif; 

4®  Le  cap  de  Bonne-Espérance  (1806),  population  : 
267  096  habitants.  Cette  colonie  est  divisée  en  deux 
provinces  :  celle  de  l'ouest  et  celle  de  Test ,  admiqis- 
trées  par  un  commissaire  civil.  Le  pouvoir  législatif 
est  exercé  par  le  gouverneur,  un  conseil  législatif  de 
1 5  membres  nommés  pour  dix  ans ,  et  une  chambre 
d'assemblée  comprenant  46  députés  élus  pour  cinq  ans. 
Les  députés  reçoivent  une  indemnité  de  25  francs  par 
jour,  pendant  la  durée  de  la  session  ; 

5**  Sainte-Hélène  (1651),  6860  habitants;  le  gou- 
vernement se  compose  d'un  gouverneur  et  d'un  conseil 
législatif; 

H*"  Maurice  (1810),  322517  habitants,  encore  sous 
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I  empire  d€^  lois  françaises.  Gouverné  par  un  conseil 
législatif  de  diiL-fauit  membres,  et  un  gouverneur  as- 
sisté d'un  conseil  privé.  La  justice  est  rendue  par  une 
cour  suprême  et  des  tribunaux  de  district  ; 

T*  Natale  152704  habitants;  administrée  par  un 
sous-gouverneur,  un  conseil  exécutif  et  un  conseil  lé- 
gislatif de  14  membres. 

Les  colonies  anglaises  en  Amérique  sont  : 

V  Le  Canada^  cédé  en  1759.  Cette  colonie  formait 
jadis  deux  provinces,  qui  ont  été  réunies  en  1840.  Un 
gouverneur,  un  conseil  législatif  et  un  corps  électif  dit 
chambre  d'assemblée,  composent  le  gouvernement.  La 
population  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  2  507  657 
habitants  ; 

2"*  Le  NouveaurBrunswic/c  (1497),  252047  habitants; 

S"*  La  Nouvelle- Ecosse  et  le  cap  Breton  (1710), 
330857  habitants; 

4".  Vile  du  Prince-Édouard  (1758),  80  857  habitants. 

Chacune  de  ces  colonies  est  gouvernée  par  un  lieu- 
tenant'^gouverneur  placé  sous  Tautorité  du  gouverneur 
du  Canada.  Un  conseil  législatif  et  une  chambre  élue 
exercent  le  pouvoir  législatif; 

S^""  Newfoundland  (1633),  122638  habitants.  Corps 
législatif  composé  du  gouverneur  et  de  deux  chambres  ; 

6"*  Les  Bermudes  (1609).  même  gouvernement, 
11781  habitants; 

7°  Vtle  Vancouver,  gouvernée  par  un  conseil  de 
7  membres  élus  par  les  francs-tenanciers  et  présidé 
par  un  gouverneur; 

8**  La  Guyane  anglaise  (1 803;,  1 48  026  habitants. 
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L'ancienne  législation  hollandaise  est  encore  en  vi- 
gueur dans  cette  colonie.  Le  pouvoir  législatif  est 
exercé  par  le  gouverneur  et  par  la  cour  de  police  com- 
posée de  hauts  fonctionnaires  qui  y  siègent  eœ  officiOj 
et  de  membres  nommés  par  la  couronne.  Lorsqu'il 
s'agit  de  voter  des  impôts,  six  députés  élus  par  les  ha- 
bitants sont  adjoints  à  la  cour  de  police,  pour  former 
la  cour  combinée, 

9*  Les  îles  Falklandy  541  habitants.  Le  conseil  l^s- 
latif  est  composé  de  fonctionnaires  et  de  membres 
nommés  par  la  couronne. 

On  comprend)  sous  le  nom  de  colonies  des  Indes  oc- 
cidentales : 

i^  Le  groupe  des  tles  Wtnduxirdy  composé  des  Bar- 
bades,  Grenade,  Saint- Vincent,  Tabago  et  Sainte-Lu- 
cie (1800),  est  administré  par  un  gouverneur  général 
qui  reçoit  un  traitement  de  100  000  francs.  Un  lieute- 
nant-gouverneur réside  dans  chacune  des  îles.  Ces 
fonctionnaires  sont  payés  sur  les  fonds  de  TÉtat  :  Ils 
reçoivent  un  traitement  de  32  500  francs.  A  Texception 
de  Sainte-Lucie,  où  les  lois  françaises  sont  restées  en 
vigueur,  et  qui  est  gouvernée  par  les  ordres  en  conseil  du 
souverain,  chacune  des  îles  Windward  a  un  parlement 
local  composé  d'une  assemblée  représentative  et  d'un 
conseil  législatif.  Les  lois  anglaises  y  sont  en  vigueur. 

Les  Barbades  appartiennent  à  l'Angleterre  depuis 
1605.  Leur  population  s'élève  à  152727  habitants. 
U  y  existe  plus  de  1 00  écoles,  recevant  de  1 0  000  à 
12000  enfants  des  deux  sexes. 

Grenade,  Saint-Vincent  et  Tabago,  sont  devenues  co- 
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lonies  anglaises  en  1 763  ;  le  chiffre  de  leur  populatioD 
est  de  32268  habitants  pour  Grenade,  de  31  755  pour 
Saint-Vincent,  et  de  1 541 0  pourTabago.  Quant  à  Sainte- 
Lucie,  la  capitulation  de  1603  Ta  livrée  à  TAngleterre. 
Sa  population  s'élève  à  26705  habitants,  dont  816 
blancs  seulement; 

2*  NeviSf  colonie  fondée  en  1628,  est  administrée 
par  un  gouverneur  et  un  président  ;  9822  habitants  ; 

3*  Bahaina^  établie  Tannée  suivante  (1 629),  est  gou- 
vernée par  une  assemblée  élective ,  un  conseil  légis- 
latif et  un  gouverneur,  qui  reçoit  un  traitement  de 
30  000  francs  ;  35  287  habitants  ; 

A^  Le  groupe  des  îles  Leeward^  comprenant  Antigua 
(1780),  Monserrat  (1632),  Saint-Christophe  (1623),  et 
AnguiUe  (1650).  La  loi  anglaise  est  en  vigueur  dans 
ces  îles,  sauf  à  Monserrat.  Un  gouverneur,  résidant  à 
Antigua',  est  chargé  de  l'administration  générale  de 
ces  îles;  il  y  a,  en  outre,  dans  chacune  d'elles,  un 
lieutenant-gouverneur  ou  un  président,  une  chambre 
élective  et  un  conseil  législatif  *  ; 

5°  La  Jamaïque^  livrée  aux  Anglais  par  la  capitula- 
tion de  1665,  est  administrée  par  un  gouverneur  *  as- 
sisté d*un  conseil  privé,  un  conseil  législatif  composé 
de  12  membres  nommés  par  la  reine,  et  une  assemblée 
de  43  membres  élus  pour  sept  ans  par  les  francs-tenan- 
ciers. Le  nombre  des  habitants  est  de  441 264  ; 

6°  Tortola  et  les  îles  Vierges  appartiennent  à  TAngle- 

1.  Traitement  :  75000  fr. 

2.  Population  :  Aniigua,  36412  habitants;  Monserrat,  7645;  Saint-Cbris- 
tophe,  24440. 

3.  Traitement  :  87  500  fr. 
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terre  depuis  1665;  le  système  de  leur  gouyernement 
est  le  même  que  celui  de  la  Jamaïque  ; 

7°  Dominique^  cédée  à  TAngleterre  en  1763,  est  régie 
par  les  lois  anglaises.  Il  y  a  un  gouverneur  et  un  corps 
législatif  composé  de  deux  assemblées.  Lq  nombre  des 
habitants  est  de  25  065; 

8"*  La  Trinité^  devenue  colonie  anglaise  par  la  capi- 
tulation de  1797,  est  encore  sous  Tempire  des  lois 
espagnoles;  elle  a  un  gouverneur  et  un  conseil  légis- 
latif, sans  chambre  élective.  Cette  colonie  compte 
84438  habitants; 

9**  Honduras  (cession  en  1670).  11  y  a  un  surinten- 
dant nommé  par  le  souverain  du  royaume-Uni  et  un 
conseil  élu  par  les  habitants.  La  population  atteint  le 
chiffre  de  25635  habitants. 

Les  colonies  de  TOcéanie  sont  : 

r  La  Nouvelle-Galles  du  sud  (1787),  358278  ha- 
bitants ; 

2*^  La  terre  Van-Diémen^  ou  Tasmanie  (1803), 
90  211  habitants; 

3*"  Victoria,  541  800  habitants  ; 

U""  V Australie  du  sud  (1836),  130627  habitants; 

5°  L'Australie  occidentale  (1829),  15691  habitants; 

6"  La  Nouvelle-Zélande  (1839),  162364  habitants; 

7*"  Queenslandy  34367  habitants. 

Les  cinq  premières  colonies  sont  placées  sous  l'auto- 
rité d'un  capitaine  général,  commandant  en  chef.  Il  y 
a,  dans  chacune  d'elles,  un  gouverneur  spécial,  et  un 
corps  législatif  composé,  en  ce  qui  concerne  Van-Dié- 
men  et  Victoria,  de  deux  chambres  élues  par  les  habi- 
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tants  :  dans  la  Nouvelle-Galles,  il  y  a  un  conseil  légis- 
latif nommé  par  la  couronne  et  une  chapibre  élective; 
enfin,  l'Australie  du  sud  et  TAustralie  occidentale  ont 
un  conseil  législatif  dont  les  membres  sont  nommés 
par  l2^  couronne  pour  un  tiers,  et  élus  par  les  habi- 
tants, pour  les  deux  autres  tiers. 

Quant  à  la  Nouvelle-Zélande,  elle  comprend  six  pro- 
vinces confédérées,  ayant  chacune  un  conseil  provincial 
de  neuf  membres,  élu  pour  quatre  ans,  et  qui  nomme 
le  surintendant  de  la  province.  La  confédération  est  ad- 
ministrée par  un  gouverneur,  par  un  conseil  législatif 
de  quinze  membres  nommés  aussi  par  le  gouverneur, 
enfin  par  une  chambre  de  représentants  composée  de 
trente-six  députés  élus  par  les  habitants. 

«  L'Angleterre,  au  centre  de  TAsie,  a  Tun  des  plus 
splendides  sièges  de  sa  puissance^ .  » 

L'empire  de  Tlnde  compte  une  population  de 
135634244  habitants.  Il  est  divisé  en  cinq  présiden- 
ces :  Bengal,  Madras,  Bombay,  Punjab  et  les  provinces 
du  Nord-Ouest.  Certains  territoires  sont  sous  l'autorité 
immédiate  du  gouvernement. 

Les  troupes  atteignent  le  chifTre  de  419604  hommes, 
dont  304721  indigènes,  et  près  de  20000  écoles  dis- 
tribuent à  300000  enfants  l'éducation  primaire. 

Le  budget  annuel  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre  de 
un  milliard.  Les  principales  branches  de  revenu  sont 
rimpôt  foncier,  l'accise,  le  sayer  (droits  municipaux, 
barrières,  licences),  Vabkarry  (taxes  sur  les  spiritueux), 
la  poste,  le  timbre,  les  douanes,  le  sait,  et  l'opium. 

1.  If.  BUlault,  discours  du  7  février  1862. 
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Le  gouvernement  local  est  confié  à  un  gouverneur 
général,  assisté  d'un  conseil  de  cinq  membres,  dont 
trois  sont  nommés  par  le  secrétaire  d'État  des  Indes, 
et  deux  par  le  souverain*.  Un  gouverneur  est  à  la  tête 
de  chacune  des  présidences  ;  tous  ces  fonctionnaires 
sont  nommés  par  le  souverain,  sur  la  proposition  du 
secrétaire  d'État  des  Indes. 

Les  autres  emplois,  dont  la  disposition  appartient  au 
gouvernement,  sont  divisés,  quant  au  droit  de  nomi- 
nation, en  dix-sept  parts,  le  secrétaire  d'État  ayant  le 
droit  de  nommer  à  deux  emplois  sur  dix-sept,  et  cha- 
cun des  autres  membres  du  cabinet  ayant  le  même  pri- 
vilège pour  un  dix-septième  des  postes  vacants. 

Le  conseil  législatif  comprend,  outre  les  conseillers 
privés,  un  nombre  de  membres  qui  peut  varier  entre 
six  et  douze,  dont  la  moitié  au  moins  doit  être  choisie 
par  le  gouverneur  général,  parmi  les  sujets  européens 
ou  indigènes,  à  l'exclusion  des  fonctionnaires  ou  des 
officiers  de  Tarmée. 

Le  conseil  législatif  est  investi  du  droit  de  faire  des 
lois  applicables  à  Tlnde.  Toutefois,  il  ne  peut  discuter 
lés  questions  relatives  aux  finances,  aux  cultes,  à  l'ar- 
mée et  aux  relations  extérieures,  que  lorsqu'il  est  saisi 
de  ces  questions  par  le  gouverneur  général,  dont  lap- 
probation  est  toujours  nécessaire  pour  changer  en  lois 
exécutoires,  les  décisions  du  conseil. 

Les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay  ont  des  con- 
seils spéciaux,  chargés  de  faire  les  lois  d'intérêt  local. 


1.  L*un  de  ces  derniers  membres  doit  ôire  choisi  parmi  les  magistrats 
ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice. 
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De  semblables  conseils  pourront  être  établis  par  le 
gouverneur  général  dans  les  provinces  du  Bengale,  du 
Nord-Ouest  et  du  Punjab. 

La  justice  est  rendue  par  des  tribunaux  de  deux  sor- 
tes, lés  uns  indigènes,  les  autres  européens.  Dans  la 
première  catégorie,  sont  le  village-monsi/f^  le  district^ 
monsifff  le  sudder-amenj  enfin  le  principal  sudder-amen. 

L'ordre  judiciaire  européen,  comprend  la  Zillah^ 
court  et  la  stAdder^ewany-adalut. 

Les  appels  contre  les  jugements  de  tous  les  tribu- 
naux, sont  portés  devant  trois  hautes  cours,  siégeant 
au  chef-lieu  des  présidences  de  Bengale,  Madras  et  Bom- 
bay, et  comprenant  chacune  un  président,  et  quinze 
juges  nonmnés  par  la  couronne' . 

L'Inde  ne  possède  pas,  sans  doute,  un  système  de 
gouvernement  tout  à  fait  semblable  à  celui  de  la  mé- 
tropole. Les  guerres  récentes,  la  suppression  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  la  crise  qui  a  naturellement 
suivi  ces  deux  événements,  n'ont  pas  permis  de  lui 
accorder  une  aussi  grande  liberté.  Mais  les  intentions 
de  r Angleterre  ne  sauraient  être  douteuses,  et  voici  les 
nobles  paroles  que  lord  Derby  prononçait,  à  ce  sujet, 
il  y  a  quelques  années  : 

«  Le  temps  n'est  pas  venu,  sans  doute,  de  faire  jouir 
le  peuple  de  l'Inde  du  bienfait  des  institutions  euro- 
péennes.... Mais  il  est  de  notre  devoir,  en  vue  des  in- 
térêts de  l'humanité,  de  la  morale  et  de  la  religion,  de 
veiller  à  ce  que  les  habitants  de  Tlnde  soient  graduel- 
lement investis  de  pouvoirs  aussi  étendus  que  la  pru- 

1.  Ces  Juges  sont  choisis  parmi  les  magistrats  earopéens  et  indigènes. 
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dence  puisse  le  permettre,  dans  le  but  de  prendre  une 
part  de  plus  en  plus  active  à  l'administration  de  leurs 
affaires  intérieures,  pouvoir  qu'ils  exerceront  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  anglaise  et  sous  la  protection  des 
lois  par  lesquelles  cette  autorité  les  a  régis  avec  tant 
de  fermeté  et  de  modération,  apprenant  ainsi  à  la  res- 
pecter, à  Timiter,  et,  je  l'espère  au  moins,  à  la  surpas- 
ser un  jour.  Et  si  le  résultat  de  cette  initiation  gra- 
duelle d'un  peuple  à  l'art  dé  se  gouvernet*  lui-même 
devait  être  de  Tamener  à  désirer  une  part  plus  active 
et  plus  décisive  encore,  non-seulement  à  son  adminis- 
tration judiciaire,  mais  à  ses  affaires  politiques,  je  dis 
que  quand  même  la  conséquence  de  ces  tendances  nou- 
velles devrait  être  la  chute  de  la  domination  gigantes- 
que de  la  Grande-Bretagne  dans  THindoustan,  quand 
même  cette  domination  toute-puissante  aujourd'hui  de- 
vrait après  des  siècles....  se  suicider  de  ses  propres 
mains,  il  resterait  à  notre  grande  nation  la  gloire  in- 
contestable d'avoir  affranchi  les  peuples  de  Tlnde  du 
joug  de  l'ignorance  et  de  la  superstition  et  de  les  avoir 
mis  en  état,  au  moment  où  cessera  notre  domina- 
tion, de  s'administrer  eux-mêmes,  comme  nation  in- 
dépendante, sous  l'influence  de  ces  lois  et  de  ces 
principes,  dont  nous  leur  avons  fait  comprendre 
l'utilité  et  soigneusement  enseigné  l'application  bien- 
faisante. » 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  d'après  les  dernières 
statistiques  (1861),  le  montant  des  dépenses  et  des  re- 
cettes, ainsi  que  le  chiffre  total  en  livres  sterling  des 
importations  et  des  exportations  des  diverses  colonies. 
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Colonies.  Recettes.  Dépenses.  Importations.  Exportations. 

9    j  Gibraltar 31597  ^     29833  »  j 

M    i   Bfalte 143 234  ^  172  523  2  947  193  2  377  022 

iCeylan 751  997  635  230  3  663  749  2  706  207 

Hong-Kong 127  231  109  632  »  » 

Laboan 8  353  6  904  53146  14  694 

Sierra -Leone....  36  461  36  243  168  070  213  204 

Gambie 16162  16  492  109  581  136  838 

Côte-d'Or 9  335  9195  162  970  145  819 

g   I  Cap  de    Bonne- 

5    \      Espérance 748  866  763  237  2  605  305  1  972  700 

^    'Sainte-Hélène...  21408  20  286  127  850  9  337 

Maurioe 482  789  468  849  2  647  289  1  952  781 

Natal 114  087  121711  402  689  119  207 

Canada 2  322  524  3  071423  8  969  756  7  627  957 

Bermudes 17  382  17  605  164  503  29  780 

Nouv.  Brunswick.  145  594  176  051  1238135  947  091 

Nouvelle  Ecosse.  146  050  129  857  1  522  645  1  154  867 
â  J  Ile   du    Prince  - 

I   \       Edouard 28  006  32  800  209  936  163114 

I    I  Newfoundland. . .  90  043  126  753  1  152  857  1  092  551 

Colombie  anglaise  58  396  69  950  282  880  12  686 

Guyane 301761  325  032  1339  713  1583  649 

s  Iles  Falkland . . . .  9  548  8  550  27  205  15  986 

Barbades 98  049  115  896  923  875  1075  375 

Grenade 16  728  18  531  114  252  112  464 

Saint-Vincent 25  353  25  107  125  906  183  676 

Tabago 8  266  8  501  56  442  63170 

Sainte-Lucie 14  227  14137  110  063  96  321 

S  l  Névis 6  378  *      6  085  33184  40  319 

I    1  Bahama 40  456  49  959  274  584  195  584 

I  y  Antigua 37  874  38  961  208  678  237123 

0  \  Monserrat 4  266  4110  24  719  21048 

^    J  Saint-Christophe..  20  283  21434  136 Ô38  158  225 

Iles  turques 8  749  9  621  26  568  25  031 

Jamaïque 275  027  274  565  1  089  483  1  214  614 

nés  Vierges 2  045  2  722  9  830  20  848 

Dominique 12  527  13  612  55  755  100  379 

Trinité . .  171  730  188  841  856  727  645  562 

Honduras 35  757  28  897  231  744  292  576 


/ 
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Colonies.  Recettes.       Dépenses.  Importations.  Exportationt. 

N.Galles  du  Sud.  1828  808  1973229  6  391555  5  594839 

Tasmanie 90^11  315  733  954  517  905463 

M    \   Victoria 3055  522  2  536  942  13  532  452  13828  606 

I    <    Australie  du  Sud.  575576  492143  1976018  2032311 

g    /   Australie   Occid.  67  261  81007  147  915  95  789 

Nouvelle  Zélande  691464  i  2  493  811  1370  247 

Queensland 238  239  299  006  967  951  709599 

Inde 42903  234  40408  239  34  170  793  34090154 


CHAPITRE  III. 

FINANCES. 

I.  U  TiuesoRERŒ.  —  II.  Les  Impôts.  —  III.  Lis  Dépenses. 
IV.  Le  Budget.  —  V.  Les  bisTrnmoNS  de  crédit. 
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LA   TRÉSORERIE. 

L'administration  des  finances  est  confiée  au  bureau 
de  la  Trésorerie  {board  of  Treasury),  composé  du  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie,  du  chancelier  de  l'Échiquier, 
et  de  trois  lords  de  la  Trésorerie,  assistés  de  deux  se- 
crétaires et  d'un  secrétaire  assistant  ^  Ce  dernier  est 
le  seul  qui  ne  soit  pas  considéré  comme  occupant 
un  poste  politique.  Les  fonctions  de  premier  lord  de 
la  Trésorerie  sont  habituellement  dévolues  au  premier 
ministre,  qui  se  consacre  presque  exclusivement  aux 
questions  politiques.  Le  chancelier  de  TÉchiquier,  au 
contraire,  est  le  véritable  ministre  des  finances  ;  il  pré- 

1.  Les  traitements  sont  ainsi  fixés:  premier  lord  de  la  Trésorerie,  et 
chancelier  de  l'Échiquier,  12&000  franos,  lords  de  la  Trésorerie,  25000  fr.; 
secrétaires,  50000  francs;  secrétaire -adjoint,  50000  francs. 

27 
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pare  le  budget  et  dirige  Tadministration  financière  du 
pays.  Ses  fonctions  de  juge  de  la  cour  de  rÉchiquier 
sont  aujourd'hui  nominales. 

Le  service  central  de  la  Trésorerie  comprend  cinq 
divisions  ^  dont  chacune  e^t  dirigée  par  un  commis 
principal  (Principal  clerk),  sous  les  ordres  duquel  sont 
des  commis  de  divers  grades*. 

La  première  division  a,  dans  ses  attributions^  les 
questions  financières  générales^  la  monnaie ,  TÉchi- 
quier,  le  service  du  payement  des  dépenses^  la  banque» 
la  commission  de  prêts  pour  les  travaux  publics;  la 
commission  de  réduction  de  la  dette  nationale»  l'office 
des  auditeurs,  les  pensions  civiles*  et  la  révision  géné- 
rale des  comptes. 

La  deuxième  division,  dirigée  par  l'auditeur  de  la 
liste  civile  qui  remplit  les  fonctions  de  commis  prin- 

1.  Traitement  des  commis  principaux,  25  à  30 000  francs.. 

%.  Les  pensions  civiles  des  hauts  fonctionnaires  sont  diTiséas  en  quatre 
classes  : 

!•  Premier  lord  de  la  Trésorerie ,  secrétaire  d*£tat,  chancelier  de  l'échi- 
quier, premier  lord  de  l'amirauté,  présidents  du  bureau  du  contrôle  et  du 
bureau  du  commerce;  le  droit  à  ces  pensions  est  acquis  par  deux  ans  de 
services;  le  taux  en  est  fixé  à  ôOOOO  francs;  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  quatre 
pensionnaires  à  la  fois. 

V  Secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  pension  35000  francs  après  cinq  ans 
de  services. 

3**  Secrétaire  de  la  Trésorerie,  premier  secrétaire  de  l'amirauté,  vice-pré- 
sident du  bureau  du  commerce;  30000  francs,  après  cinq  ans  de  services. 

4"  Sous-secrétaires d'Ëtat,  deuxième  secrétairede  l'amirauté;  25000 francs, 
après  dix  ans  de  services. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  civils  ont  droit  à  une  pension ,  qui  varie 
d'après  la  durée  de  leurs  services  et  le  taux  de  leur  traitement. 


10  ans  de  services. ...» 10/60 

11  ans        —       ll/60i  du 

et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  >         tnitemeot 

1/60,   par  année  jusqu'à  40  et  au-  \         d'activité, 

dessus 40/60  / 
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cipd^  traite  les  affairea  relatives  à  la  liste  civile^  aux 
dépenses  çcitraordinaires  (non  votées)  des  services  de 
Tarmée  et  de  la  marine.  Elle  est  chargée  de  la  corres- 
pondance avec  les  départements  des  forêts  et  revenus 
de  la  couronne,  deç  travaux  publies,  et  de  l'éducation . 

Toutes  les  questions  relatives  aux  frais  de  justice  et 
de  poursuites  criminelles,  et  aux  prisons,  rentrent  dans 
la  compétence  de  la  troisième  division. 

Dans  la  quatrième  division,  sont  traitées  les  affaires 
relatives  à  la  perception  des  revenus  publics  (autres 
que  les  forêts),  aux  télégraphes  et  aux  paquebots  du 
service  postal. 

Enfin,  la  cinquième  division  est  chargée  de  la  cor- 
respondance avec  tous  les  autres  départements  pu* 
bJics,  et,  en  particulier,  des  affaires  concernant  les 
colonies,  Tlrlande  et  le  département  des  afiGetires 
étrangères. 

Le  nombre  total  des  employés  de  la  Trésorerie  est 
de  trente-deux,  y  compris  les  clercs  principaux. 

Il  y  a,  en  dehors  de  ces  cinq  divisions,  le  service 
parlementaire  et  le  service  d'enregistrement  et  de  co- 
pie, qui  occupent  trente-quatre  agents  de  divers  grades. 

Diverses  administrations  publiques  dépendent  de  la 
Trésorerie  ;  ce  sont  : 

r  L'Échiquier; 

2"  L'of&ce  du  payeur  général; 

3""  L'of&ce  pour  la  réduction  de  la  dette  nationale; 

4"*  L'office  de  la  monnaie  royale; 

5®  L'of&ce  d'audition  des  comptes  ; 

6**  L'office  des  fournitures  ; 


420  LIVRE  m.  CHAPITRE  UI. 

* 

?•  L'office  des  prêts  pour  travaux  publics  ; 

8**  L'office  des  travaux  et  bâtiments  publics  ; 

9**  L'office  général  des  postes  ; 

1 0^  L'administration  des  douanes  ; 

11**  L'office  du  revenu  intérieur; 

1 T  L'office  des  domaines  ; 

1"  Échiquier.  L'origine  de  l'Échiquier  remonte^  dit- 
on,  à  l'époque  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands. 

La  cour  de  l'Échiquier  avait,  à  l'origine,  des  attri- 
butions très -étendues  qui  comprenaient  aussi  bien 
l'assiette  et  la  perception  des  revenus  royaux  que  le 
payement  des  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  de  la 
couronne.  Mais  l'extension  des  services  publics,  et 
l'intervention  de  plus  en  plus  considérable  du  Par- 
lement dans  les  questions  de  finance^  ôtèrent  à  l'Échi- 
quier une  grande  partie  de  son  importance. 

L'organisation  actuelle  de  ce  service  remonte  à 
l'année  1834.  A  sa  tête,  sont  un  contrôleur  général^ 
fonctionnaire  inamovible  et  un  contrôleur-adjoint,  as- 
sistés d'un  certain  nombre  de  commis. 

L'office  de  l'Échiquier  a  pour  mission  de  constater 
les  versements  faits  chaque  jour  à  la  Banque,  au 
compte  de  V Échiquier ,  par  les  divers  départements 
chargés  de  la  perception  des  impôts,  et  de  faire  déli- 
vrer au  payeur  général  les  sommes  que  la  Trésorerie 
autorise  le  contrôleur  à  payer,  pour  faire  face  aux 
dépenses  prévues  par  les  actes  du  Parlement.  L'Échi- 
quier doit  veiller  à  ce  que  les  ordres  de  payement 
ainsi  adressés  par  la  Trésorerie,  pour  chacun  des  cha- 
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pitres  du  budget^  n'excède  pas  les  crédits  yotés  pour 
le  même  chapitre^  mais  ce  contrôle  de  détail  est  à 
peu  près  nominal.  Toutefois ,  si  la  somme  totale  votée 
par  le  Parlement  pour  Tensemble  des  services  venait 
à  être  dépassée,  le  contrôleur  de  l'Échiquier  pourrait 
refuser  d'autoriser  toute  dépense^  et  il  faudrait  néces- 
sairement convoquer  aussitôt  le  Parlement,  pour  obte- 
nir des  subsides. 

L'Échiquier  est  encore  chargé  d'émettre  les  bons 
de  rÉchiquier,  destinés  à  couvrir  les  déficits  du  bud- 
get, et  qui  constituent  la  dette  flottante. 

Ces  bons  dont  le  montant  total  s'élevait  au  31  dé- 
cembre 1863,  à  362  millions  de  francs  environ,  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns  dits  Exchequer  bonds  sont  gé- 
néralement payables  au  bout  de  cinq  ans^  et  rappor- 
tent de  3  à  3.65  pour  100;  les  autres  dits  Exchequer 
Mis  sont  payables  après  un  an^  et  rapportent  un  in- 
térêt qui  varie  entre  2.75  et  3  pour  cent. 

La  garde  des  coins  des  monnaies,  déposés  à  la  cha- 
pelle du  Pyx,  à  Westminster,  et  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  sont  encore  confiées  à  cette  admi- 
nistration. 

2**  Office  du  payeur  général.  Le  service  des  paye- 
ments était  autrefois  réparti  entre  un  certain  nombre 
de  fonctionnaires,  qui,  sous  les  noms  de  payeur  de 
l'armée,  de  la  marine,  etc.,  acquittaient  les  diverses 
branches  des  dépenses  publiques,  et  dont  les  attribu- 
tions sont  aujourd'hui  centralisées  entre  les  mains  du 
payeur  général.  L'armée  continue  toutefois  à  être  payée 
par  Tintermédiaire  des  payeurs  de  régiments,  et  il  y 
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diy  pour  ia  mariiie^  des  payeurs  spéciaux  sur  chaque 
vaisseau. 

Les  ageûts  que  nous  venons  de  citer  acquittent  toutes 
les  dépenses  civiles  et  militaires ,  excepté  les  intérêts 
de  la  dette  publique  et  les  annuités,  qui  sont  payés 
directement  par  les  banques  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
et  par  les  commissaires  pour  la  réduction  de  la  dette 
nationale. 

Il  y  a  aussi  deux  ou  trois  services  peu  importants, 
tels  que  l'ofiSce  des  bois,  forêts  et  revenus  de  la  cou- 
ronne, qui  font  leurs  payements  particuliers. 

Le  mode  de  payement  employé  par  le  payeur  géné- 
ral est  très-simple.  L'argent  produit  par  les  diverses 
sources  de  revenus  publics  forme  un  fonds  consolidé 
sur  lequel  on  acquitte  toutes  les  dépenses.  Chaque  cré- 
dit séparé  forme  également  un  compte  séparé  dans  les 
livres.  Les  traites  et  bons  sont  payés  sans  distinction 
de  service,  mais  chaque  service  séparé  a  un  compte 
distinct,  que  l'on  débite,  chaque  fois,  de  la  somme  qui 
lui  est  afiTérente.  En  un  mot,  le  payeur  général  a  un 
compte  pour  chaque  service,  comme  un  banquier  a  un 
compte  pour  chaque  client.  Lorsqu'on  lui  présente 
vingt  billets  à  payer,  il  donne  un  seul  chèque  sur  la 
banque,  et  place  chacun  des  billets  à  son  compte 
particulier. 

3**  Office  de  la  réduction  de  la  dette.  Cette  adminis- 
tration, confiée  à  sept  commissaires*,  et  à  un  secré- 
taire contrôleur,  est  chargée  de  prendre  les  mesures 

I.  Les  fonctions  de  ces  commissaires  sont  purement  nominales,  le  chan- 
celier de  TÊchiquier  agit  seul  en  réalité. 
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nécessaires  pour  assurer  la  réduction  de  la  dette  na- 
tionale^ soit  par  des  achats  de  rentes  effectués  au 
moyen  des  excédants  de  recettes  du  budget,  soit  par 
la  constitution  de  rentes  viagères  en  remplacement  de 
rentes  perpétuelles.  Ce  dernier  moyen,  pratiqué  de- 
puis 1822,  a  déjà  permis  d'amortir  une  somme  de 
1300000000  francs. 

4®  Office  de  la  monnaie  royale.  Ce  service,  qui  est 
chargé  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des  coins,  du 
change  des  lingots,  etc.,  est  dirigé  par  un  maître  con- 
trôleur, assisté  d'environ  vingt  agents  spéciaux. 

5*  Bureau  d* audition  des  comptes.  Ce  bureau,  institué 
en  1785,  a  pour  mission  d'examiner  les  comptes  pré- 
sentés par  les  comptables  des  services  civils  *.  11  com- 
prend quatre  commissaires,  dont  Tun  a  le  titre  de 
président,  et  un  certain  nombre  d'inspecteurs  et  d'exa- 
minateurs. 

Dans  l'intervalle  ^qui  s'écoula  entre  la  présentation 
du  rapport  de  l'Échiquier  pour  1831,  et  le  vote  de 
l'acte  de  1834",  qui  abolissait  l'ancien  Échiquier  pour 
le  remplacer  par  l'Échiquier  actuel,  on  s'aperçut  que, 
depuis  longtemps,  les  fonds  votés  par  le  Parlement 
pour  certains  services  étaient  systématiquement  dé- 
tournés de  leur  destination,  bien  que  TÉchiquier,  qui 
avait  ordonnancé  les  sommes  eût  été  dans  l'impos- 
sibilité de  s'en  apercevoir.  L'abus  s'était  produit 
surtout  dans  les  services  de  la  marine.  Pour  y  re- 


1 .  L'Amirauté  et  le  département  de  la  Guerre  examiDcnt  les  comptes  dé- 
taillés des  agents-comptables  de  l'armée  et  de  la  marine. 

2.  IV  GuiUaume  IV  ch.  v. 
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médier,  on  décida  que  les  dépenses  de  ces  senrices 
seraient  désormais  soumises  au  contrôle  des  commis- 
saires d audition,  chargés  de  vérifier  l'emploi  des 
fonds,  et  d'adresser  au  Parlement  un  rapport  annuel*; 
le  premier  compte  présenté  en  exécution  de  cette  loi 
est  relatif  à  Tannée  1832-1833.  En  1846,  on  étendit 
la  même  mesure  aux  services  militaires,  en  même 
temps  qu'on  revisait  Tancien  statut. 

L'acte  IX  et  X  Victoria,  chapitre  xcn,  règle  aujour- 
d'hui la  préparation,  la  confection  et  la  présentation 
au  Parlement,  des  comptes  de  Tarmée  et  de  la  marine. 
Les  divers  départements  doivent  adresser,  à  l'époque 
fixée  par  l'acte,  des  comptes  annuels  des  recettes  et 
des  dépenses,  classés  suivant  les  diverses  branches  de 
services  indiquées  par  l'acte  d'appropriation.  Les  com- 
missaires d'audition  examinent  ces  comptes,  les  com- 
parent avec  les  livres  et  les  pièces  justificatives  pro- 
duits par  chaque  département,  et  peuvent  ainsi  en 
certifier  l'exactitude.  Us  doivent  adresser  à  la  Tréso- 
rerie, un  rapport  sur  chaque  compte  pour  lequel  les 
sommes  dépensées  excéderaient  les  crédits  ouverts,  en 
donnant  les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  le  dé- 
partement intéressé,  et  en  y  joignant  leurs  observa- 
tions. La  Trésorerie  doit,  à  une  époque  fixée  par  l'acte, 
soumettre  ces  documents  et  rapports  à  la  chambre  des 
communes,  qui  régularise  la  dépense  faite,  en  émet- 
tant un  vote  spécial  d'ouverture  de  crédit;  car,  en 
vertu  d'un  acte  de  1 862,  aucune  dépense  excédant  les 

1.  Il  Guillaume  IV ,  ch.  xl. 
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crédits  ouverts  ne  peut  être  payée  sur  les  fonds  non 
employés  d'un  autre  chapitre.  Les  commissaires  d'audi- 
tion peuvent  prendre  communication  de  tous  les  livres, 
ordres,  papiers,  contrats,  conventions  ou  correspon- 
dances nécessaires  à  leurs  vérifications. 

6**  Office  des  fournitures.  De  graves  abus  signalés 
dans  le  service  des  fournitures  destinées  aux  diverses 
administrations  publiques  amenèrent,  en  1786,  la 
création  de  cet  office  spécial,  composé  d'un  contrô- 
leur, d'un  gardien^  et  de  plusieurs  commis. 

Le  service  de  toutes  les  impressions,  gravures, 
lithographies,  etc.,  fournies  ou  exécutées  pour  une 
administration  publique ,  est  centralisé  dans  cet 
office,  dont  le  budget  annuel  s'élève  aujourd'hui  à 
8600000  francs. 

Cette  augmentation  s'explique  facilement,  pour  qui- 
conque a  été  appelé  à  consulter  l'incroyable  quantité 
de  documents  publiés  chaque  année,  sous  le  nom  de 
papiers  parlementaires  y  de  livres  bleus  y  ou  sous  tout 
autre  titre. 

Nous  sommes  loin  de  blâmer  le  soin  scrupuleux 
avec  lequel  le  Parlement  ou  les  commissions  qu'il 
peut  nommer,  rendent  compte  de  leurs  enquêtes  :  la 
lumière  ne  saurait  être  trop  complète  ;  mais  les  utiles 
indications  et  les  précieux  renseignements  qui  s'y 
trouvent  renfermés  deviennent  presque  introuvables, 
et  l'excès  de  clarté  a  engendré  la  confusion.  Com- 
ment se  retrouver  dans  ce  déluge  de  paperasses, 
qui  semble  augmenter  chaque  année?  Frappé  de 
cette  situation,    le   Parlement  a  entrepris  une  en- 
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quête  ^    qui  amènera    sans  doute   une    amélioration 
désirable*. 

7**  Office  des  prêts  pour  trai^aux  publics.  Un  acte  voté 
en  1817*  autorisa  le  gouvernement  à  faire  des  avances 
au  moyen  d'une  émission  de  bons  de  l'Échiquier,  pour 
aider  les  comtés ,  paroisses ,  corporations  et  compa- 
gnies, ou  même  les  particuliers  qui  se  proposent  d'exé- 
cuter des  travaux  d'utilité  générale. 

Un  président,  un  vice-président,  quatorze  commis- 
saires', un  secrétaire,  des  clercs  et  deux  solicitors  com- 
posent cette  administration,  qui  est  chargée  de  rece- 
voir et  d'examiner  les  demandes,  et  de  déterminer  la 
quotité  et  les  conditions  du  prêt,  lorsqu'elle  estime 
qu'il  y  .a  lieu  de  l'accorder.  Le  montant  total  de  ces 
prêts  s'élève  pour  l'année  1861-1862  à  plus  de  5  mil- 
lions de  francs*. 

8**  Office  des  travaux  et  bâtiments  publics.  —  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  travaux  publics  sont  exé- 
cutés soit  par  le  soin  des  départements  spéciaux,  tels 


1.  Unirait  donnera  une  idée  du  système  actuel.  Lors  de  renquôte,  un 
des  bureaucrates,  invité  à  comparaître  devant  les  membres  du  Parlement, 
fit  amener  une  montagne  de  papiers ^  dit  le  rapport.  «  Voulez- vous  expli- 
quer ce  que  c'est  que  cette  montagne  de  papiers?  demanda  le  président  — 
Cela,  reprit  le  bureaucrate,  c'est  l'évidence  prise  par  l'administration  des 
postes,  dans  une  enquête  contre  Robert  Grapes,  facteur  révoqué.  Cette  ccd- 
lection  de  papiers  se  compose  de  2160  pages  in-folio,  copiées  à  la  main 
dans  l'office  du  Solicitor  des  postes,  et  bien  que  ce  dossier  soit  déposé  en 
un  lieu  où  cbacun  peut  en  prendre  connaissance ,  il  est  regrettable  que  la 
Trésorerie  empêche  de  publier  ces  documents.  » 

Rendons  justice  à  la  bureaucratie  française.  Elle  eût  peut-être  réuni,  en 
cas  semblable,  plus  de  2160  pièces,  mais  du  moins  n*eût-elle  pas  demandé 
à  les  imprimer  ! 

2.  LVII  Georges  III,  ch.  xxxiv. 

3.  Les  fonctions  de  commissaire  sont  gratuites. 

k.  Les  fonds  de  prêts  s'élèvent  aujourd'hui  à  311  067  350  francs. 
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que  celui  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit,  le  plus 
souvent,  en  dehors  de  toute  intervention  gouverne- 
mentale. L'office  des  travaux  et  bâtiments  publics  n'a 
donc  à  s'occuper  que  des  propriétés  de  la  couronne, 
telles  que  châteaux,  parcs  et  jardins. 

Le  chef  de  l'administration  est  un  premier  commis- 
saire, fonctionnaire  politique,  qui  fait  souvent  partie 
du  cabinet,  bien  c^e  placé  sous  l'autorité  de  la  Tréso- 
rerie. 11  est  assisté  de  cinq  commissaires,  qui  rem- 
plissent ces  fonctions  ex  officio;  ce  sont  trois  princi- 
paux secrétaires  d'État,  le  président  et  le  vice-président 
du  bureau  du  commerce*.  —  Un  secrétaire,  un  secré- 
taire-adjoint et  quinze  commis  composent  tout  le  per- 
sonnel du  service  central. 

9**  Nous  traiterons  dans  la  section  suivante  des  ad- 
ministrations des  postes,  des  douanes,  du  revenu  inté- 
rieur, et  des  domaines. 


II 


LES    IMPÔTS 


Les  divers  impôts  du  Royaume-Uni  peuvent  se  di- 
viser tout  d'abotd  en  deux  grandes  catégories  :  les 
uns,  destinés  à  assurer  la  marche  des  services  publics, 
sont  votés  par   le   Parlement  et  centralisés  entre  les 

1 .  En  fait,  les  commissaires  n'inter?ieoneiit  jamais  dans  l'administration. 


428  LIVRE  III.  CHAPITRE  III. 

mains  du  gouvernement;  les  autres  sont  levés  dans 
les  comtés,  bourgs  et  paroisses,  pour  subvenir  à  cer- 
taine» dépenses  purement  locales.  Ces  derniers  feront 
l'objet  d'un  travail  spécial;  c  est  seulement  des  impôts 
proprement  dits  que  nous  avons  à  nous  occuper  quant 
à  présent. 

Les  sources  des  revenus  publics  se  rapportent  à  cinq 
chefs  principaux  : 

1®  Revenu  intérieur  {Jnland  revetiue)\ 

2®  Douanes  {Customs); 

3**  Postes  {Post-office)  ; 

4**  Domaines  (Woods ^  forest  and  land  revenue)) 

5"  Revenus  divers  (Miscellaneous) . 

Nous  examinerons  successivement  chacun  d'eux. 

1**  Revenu  intérieur.  —  L'administration  du  revenu 
intérieur  est  confiée  à  des  commissaires  placés  sous 
les  ordres  de  la  Trésorerie,  et  assistés  d'un  certain 
nombre  d'agents. 

A  la  tête  des  commissaires,  sont  :  un  président,  qui 
reçoit  un  traitement  de  50  000  firancs,  et  un  vice -pré- 
sident, qui  touche  37  500  francs  ;  quant  aux  commis- 
saires, leurs  émoluments  sont  fixés  à  30  000  francs. 
Au-dessous  de  ces  fonctionnaires  supérieurs,  se  trou- 
vent les  secrétaires  du  bureau,  le  surveillant  général, 
le  solicitory  le  receveur  général,  des  inspecteurs,  des 
comptables,  des  surveillants  examinateurs,  des  archi- 
vistes et  des  collecteurs.  Le  nombre  total  des  agents 
de  cette  administration  est  de  3403;  leurs  appointe- 
ments réunis  s'élèvent  au  chiffre  de  15  millions  de 
francs  environ  pour  l'Angleterre.   11  y  a,  en  outre, 
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1017  fonctionnaires  en  Ecosse  et  744  en  Irlande.  Les 
traitements  de  ces  employés  dépassent  la  somme  de 
5  millions  de  francs. 

Le  revenu  intérieur  se  décompose  lui-même  en  plu- 
sieurs branches^  savoir  : 

L'accise  {Ea>c%se); 

Le  timbre  (Stamps)  ; 

L'impôt  foncier  {Land  tax); 

Les  assessed  taxes; 

L'impôt  sur  le  revenu  et  la  propriété  (ProperCy  and 
income  tax). 

Accise.  —  On  comprend  sous  le  nom  d'accise  les 
impôts  établis  sur  la  consommation  de  certains  pro- 
duits^ et  quelques  autres  droits  fiscaux  perçus  dans  Fin* 
teneur  du  pays. 

Les  produits  frappés  du  droit  d'accise  sont  la  chi- 
corée, la  drèche,  les  spiritueux,  et  le  sucre.  Les  autres 
sources  de  cet  impôt  consistent  dans  les  droits  sur  les 
permis  de  chasse,  les  voitures  publiques,  les  chemins 
de  fer  et  les  diligences,  les  licences,  et  les  chevaux  de 
courses*. 

Le  produit  brut  de  l'accise,  pour  Tannée  1862- 
1863,  s'est  élevé  à  428  875  000  francs,  et  le  produit 
net  à  404  635  000  francs. 

Timbre. — Les  droits  de  timbre  portent  sur  les  objets 
suivants  :  Vérifications  de  testaments  et  de  lettres 
ministration ;  lettres  de  change;  billets  des  ba 


abonnement  des  banques  d'Angleterre  et  d'IrllMUB,  et    n^:.  \\ 
des  banquiers  de  province,  pour  tenir  lieu  du  (IboiI  s^^^      / ,  \> 

1.  Le  papier  et  le  houblon  ont  cessé  d'ôtre  imposés,  depuis  1863.      \  J  . 
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les  billets;  reçus  et  traites;  assurances  inaritiines; 
licences  et  certificats;  assurances  contre  rinceqdie; 
vaisselle  d'or  et  d'argent;  cartes  et  dés. 

Le^  droits  de  timbre  ont  donné,  pour  Twnée  1562- 
1 863,  un  produit  brut  de  224  850  000  francs  et  un 
produit  net  de  221  551  625  francs. 

Vimpôt  foncier,  frappant  directement  sur  la  terre, 
est  peu  considérable,  la  propriété  fancière  étant  sur- 
tout soumise  à  des  taxes  locales.  Son  produit  a  été,  en 
1862-63,  de  27  664  775  francs.  Divers  actes  ont  donné 
aux  propriétaires  le  droit  de  se  racheter  de  cet  impôts 
moyennant  une  somme  une  fois  payée;  mais  cette  opé- 
ration est  très-peu  avancée.  Les  fonds  ainsi  payés  sont 
employés  à  la  réduction  de  la  dette. 

Les  assessed  taxes  portent  sur  les  maisons  habitées, 
les  domestiques,  les  voitures,  les  chevaux  et  mulets, 
les  chiens^  les  armoiries  et  la  poudre  pour  les  cheveux. 
Elles  ont  produit,  en  1862-63,  50  968  600  francs. 

Vimpôt  sur  le  revenu  et  la  propriété  a  été  établi 
en  1842*.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1854,  il  a  été 
de  2  fr.  92  c.  p.  100  sur  les  revenus  de  3750  fr.  et 
au-dessus,  et  de  2  fr,  08  c.  p.  100  sur  les  revenus 
de  2500  à  3750  fr.  En  1855,  il  éUit  de  5  fr.  80  p.  100 
et  de  4  fr.  16  p.  100;  en  1856,  de  6  fr.  66  c.  p.  100 
et  4  fr.  79  p.  100;  en  1857,  de  2  fr.  92  p.  100  et 
2  fr.  08  c.  p.  100. 

En  1 858,  les  revenus  entre  2500  et  3750  fruncs  ont 


1.  Ce  siget  a  été  traité  d'une  façon  très-complôte  dans  l6  travail  si  remar- 
quable de  H.  le  président  de  Parieu,  membre  de  riuatitut.  {Bistoire  des 
impôu  sur  la  propriété  et  le  revenu  y  p.  100.) 
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eu  k  payer  0  fr-  50  c.  par  25  francs  de  revenu,  et  ceux 
de  3750  francs  et  au-dessus,  70  c.  En  1859,  le  taux 
uniforme  a  été  de  50  c.  pour  25  francs;  et  en  1860,  la 
1"  classe  (3750  francs  et  au-dessus)  a  été  imposée  de 
0  fr.  92  par  25  francs,  et  la  2**  classe  de  0  fr.  66  c.  par 
25  francs. 

En  1862-63,  Vincome  tax  a  donné  un  produit  brut 
de  264 1 75  000  francs  (net,  258  508  450  francs). 

Aux  termes  de  la  loi,  les  revenus  soumis  à  Vincome 
tax  sont  répartis  en  cinq  catégories  composées  ainsi 
qu'il  suit: 

A.  La  propriété  de  toutes  les  terres,  tenurès^  dîmes, 
manoirs,  redevances,  carrières,  mines,  usines,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

B.  L'occupation  des  terres,  tenures  et  héritages. 

C.  Les  bénéfices  provenant  d'annuités,  dividendes 
et  intérêts  payés  sur  les  revenus  publics. 

D.  Les  bénéfices  et  gains  provenant  de  toute  pro- 
fession, commerce,  vocation  ou  emploi. 

E.  Les  emplois  publics  et  les  pensions  ou  annuités 
payables  sur  les  revenus  publics,  ou  sur  la  liste 
civile . 

Le  nombre  dés  personnes  ayant  payé  Vincome  taœ^ 
pour  les  trois  premières  sections,  n'est  indiqué  nulle 
part;  pour  la  quatrième,  il  est  de  291  202,  et  de  1 03  747 
pour  la  cinquième.  En  voici  la  répartition: 

4*  classe.       s«  classe. 

Revenus  de     2  500  fr.  et  au-dessous 18  205       22  947 

—  2  500  à    3  750  fr 136  581    kO  952 

—  3  750  à    5  000  fr kk  216    13  525 


.« 
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4«  classe.  s*  elssse. 

Revenus  de      5  000  à         7  500  fr 38  986  12  759 

—  7«500  à       10  000  fr 17  710  5  530 

—  10000  à       12  500  fr 8702  2593 

—  12  500  à       15  000  fr 6  kSk  1 571 

—  15  000  à       17  500fr 3  718  802 

—  17  500  à       20  000  fp 2  467  615 

—  20  000  à       22500  fr 2119  415 

—  22  500  à       25  000  fr 960  257 

—  25  000  à       50  000  fr 6  239  1  444 

—  50  000  à       75000  fr 1871  172 

—  75000  à     100000  fr 924  66 

—  100  000  à     125000  fr 510  25 

—  125000  a     250  000  fr 914  74 

—  250  000  à  1  250  000  fr 536  » 

--           au-dessus  de  1  250  000  fr 60  » 

Voici  quelle  est  Ja  valeur  imposable  des  propriétés 
comprises  sous  les  cinq  cédules  indiquées  ci-dessus  : 


A. 
B. 
C. 

D. 
E. 


Angleterre. 

Ecosse. 

IrUnde. 

112  082  749 

13  974  080 

12  893  829 

42  955  963 

6  281  680 

2  765  387 

28  343  070 

» 

1  358  213 

81  922  267 

8  626  144 

4  891  652 

17  415  000 

1031  220 

1190000 

282  718  049 

29  913124 

23  099  081 

Totaux 


Les  taxes  dues  à  divers  titres  pour  une  même  pro- 
priété sont  payées  au  fisc  par  la  même  personne,  ce 
qui  évite  des  frais.de  recouvrement  très-considérables. 
C'est  ainsi  que  le  locataire  paye  Vincome  tax  pour  le 
propriétaire*,  pour  le  créancier  mortgagiste  et  pour  lui- 
même. 

La  déclaration  de  chaque  citoyen  sur  la  quotité  de 

1.  Le  payement  ainsi  fait  est  déduit,  bien  entendu ,  du  prix  du  loyer. 
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ses  revenus  est  la  seule  base  adoptée  pour  la  fixation 
de  Yincome  tax. 

La  perception  et  le  recouvrement  de  cet  impôt  sont 
confiés  à  des  commissaires^  répartis  en  trois  classes^  et 
à  des  assesseurs  et  collecteurs.  L'Angleterre  est  di- 
visée en  55  collections^  subdivisées  elles-mêmes  en 
districts;  l'Ecosse  a  13  collections,  et  il  y  en  a  15  en 
Iriande. 

V  Douanes.  Les  droits  de  douane  forment  le  plus 
important  des  revenus  de  TÉtat.  Ils  sont  établis  sur 
les  principaux  objets  de  consommation,  tels  que  la 
bière,  la  chicorée,  le  cacao ,  le  chocolat,  le  café,  les 
blés  et  farines,  les  raisins  secs,  les  figues,  le  gingem- 
bre, le  poivre,  les  pruneaux,  le  sagou,  le  rhum,  Teau- 
de-vie  et  autres  spiritueux,  les  sucres  de  toutes  sortes, 
le  tabac,  les  vins,  le  thé,  etc.  Certains  autres  objets, 
tels  que  les  livres,  les  bois,  le  liège,  la  vaisselle  d*or 
et  d'argent,  sont  également  soumis  aux  droits  de  douane. 

Ces  droits  ont  donné,  pour  Tannée  1862-1863,  un 
produit  de  600  850  000  francs  (net,  576076825  francs 
non  compris  les  frais  de  perception). 

L^administration  des  douanes  constitue  Tun  des 
principaux  services  placés  sous  l'autorité  de  la  Tréso- 
rerie :  un  président,  un  vice-président,  trois  commis- 
saires, un  secrétaire  et  un  secrétaire-adjoint  sont  pla- 
cés à  sa  tête^  Le  nombre  des  agents  secondaires  de 
divers  grades  s'élève  à  5287. 


I.  Les  traitements  sont  ainsi  fixés  :  président,  50000  fr.;  vice-président, 
40000fr. ;  commissaires ,  30000  fr.;  secrétaire,  35000  fr.;  secrétaire-ad- 
joint, 25  000  fr. 
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3^  Portes.  L'État  a  )e  ^lOIiopole  des  postes^  eo  An- 
gleterre comme  en  France.  Cette  branol^e  de  reveniis 
publics  a  rapporté^  en  1 862-1 863^  une  somme  brute 
de  91 250  000  francs. 

L'administration  des  postes  est  dirigée  par  le  post- 
master  gênerai,  fonctionnaire  politique,  placé,  en  droit, 
sous  Tautorité  de  la  Trésorerie,  mais  qui  exerce,  en 
fait,  une  autorité  à  peu  près  indépendante,  et  qui  fiait 
généralement  {ui-même  partie  du  cabinet,  le  maître 
général  des  postes  reçoit  un  traitement  de  62  500  firancs; 
le  secrétaire  de  l'office,  50000  francs  et  les  deux  se- 
crétaires-adjoints, 250P0  francs. 

Les  divers  agents  so4t  au  nombre  de  4415,  saps 
compter  les  employés  du  service  actif;  ils  sont  nom- 
més, à  TeiLception  du  receveur  général  et  des  maîtres 
de  poste  locaux  ^  par  le  maître  général  des  postes.  IJne 
manufacture  spéciale  est  cba^ée  d^  la  confec^on  des 
timbres-poste. 

C'est  en  1 649  que  commença  le  service  de  distribu- 
tion journalière  des  lettres  dans  tout  le  royaume,  et, 
dès  1657,  l'administration  des  postes  recevait  une  or- 
ganisation à  peu  près  analogue  à  celle  qui  existe  au- 
jourd'hui. De  tous  les  pays,  l'Angleterre  est  cejui  où 
la  taxe  postale  est  le  n^oins  éleyée.  Depuis  )  840,  une 
lettre  circulant  dans  Tintérieur  |lu  royaume  est  trans- 
portée, quelle  que  soit  La  distance ,  moyeanant  une 
taxe  uniforme  de  10  c.  Les  bons  de  poste  délivrés  jus- 
qu'à concurrence  d'une  valeur  de  125  francs  sont  as- 

1.  Ces  agents  sont  nommés  par  le  premier  lord  de  la  Trésorerie. 
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sujettis  k  un  droit  fixe  de  30  q.  au-dessouB  de  50  firancs 
et  de  62  c.  entre  50  et  135  francs. 

La  franchise  postale  n'existe  pas  ;  les  diverses  admi^ 
nistrations  publiques  revêtent  leurs  dépêches  de  la 
suscription  :  Pour  le  service  de  Sa  Majesté  ^  accompa- 
gnée de  leur  timbre;  le  montant  de  la  taxe  due  par 
chacune  d'elles  est  intégralement  acquitté. 

Les  droits  de  timbre  payés  par  les  journaux  ne  sont 
que  la  représentation  du  droit  de  poste,  qui  est  fixé, 
comme  pour  les  lettres,  à  10  centimes. 

A°  Domaines.  Les  bois,  forêts  et  terres  de  la  cou- 
ronne produisent  un  revenu  qui  s'est  élevé,  pour  Tan- 
née 1862-1863,  à  10  801 175  franps  (net  7500000  fr.). 
L'administration  en  est  confiée  à  un  office  spécial,  di- 
rigé par  deux  conunissaires,  placés  sous  le  contrôle  de 
la  Trésorerie. 

5**  Revenus  divers.  On  range  dans  cette  catégorie 
une  certaine  quantité  de  recettes  diverses,  telles  que 
les  droits  perçus  par  les  officiers  publics,  etc.,  qui  pro- 
duisent (1861-1862)  42  588  335  francs. 

En  résumé,  les  impôts  pèsent  principalement  sur 
les  objets  de  consommation.  Un  calcul  fait,  il  y  a 
peu  de  temps,  établissait  comme  il  suit  la  propor- 
tion entre  le  produit  des  diverses  sources  des  revenus 
publics*  : 

Propriété  foncière 15  p.  100 

Richesse  mobilière 17     — 

GoDSommationâ 60      ^- 

MoQopoles 5     — 

Recettes  diverses 3     — 

1.  En  admettant  que  les  droits  de  timbre  et  l'impôt  sur  le  revenu  pèsent 
pour  moitié  sur  la  propriété  fonclère,et  pour  moitié  sur  la  richesse  mobilière. 
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Eo  revanche^  les  impôts  des  comtés,  boui^  et  pa- 
roisses portent  presque  exclusivement  sur  la  propriété 
foncière. 


III 


DÉPENSES. 


On  peut  répartir  en  quatre 'classes  les  dépenses  pu- 
bliques : 

1""  Intérêts  de  la  dette  nationale; 

2^  Dépenses  fixes,  dites  consolidées  f 

y  Serrices  civils; 

4^  Services  maritimes  et  militaires. 

Les  deux  premières  catégories  sont  consolidées^  c'est- 
à-dire  que  leur  chiffire  n'est  pas  fixé  chaque  année;  les 
dernières  catégories^  dites  non  consolidées^  sont  seules 
soumises  annuellement  au  vote  des  chambres^  qui  en 
déterminent  le  montant.  Cette  distinction  n'a  pas,  en 
réalité,  toute  l'importance  que  certains  auteurs  sem- 
blent y  attacher  S  puisque  le  Parlement,  investi  du 
droit  d'initiative^  peut  toujours  modifier  le  chifire 
d'une  dépense  consolidée. 

V  Intérêts  de  la  dette  nationale.  La  dette  nationale 

1.  11  faut  remarquer  cependant  que,  pour  modifier  le  chiffre  d'une  dé- 
pense consolidée,  l'intenrention  des  deux  ehambres  et  de  la  couronne  eet 
absolument  nécessaire,  tandis  qu'un  simple  vote  de  détail  émis  par  la 
Chambre  des  communes,  suffit,  en  réalité,  pour  changer  les  chiffres  des  dé* 
penses  votées  chaque  année. 
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consiste  dans  les  sommes  empruntées  par  le  gouverne- 
ment pour  faire  face  à  T  insuffisance  des  revenus  de 
l'État. 

L'origine  de  la  dette  publique  de  l'Angleterre  re- 
monte à  Tannée  1660^  sous  le  règne  de  Charles  II.  Au 
moment  de  l'abdication  de  Jacques  11^  en  1688^  la 
dette  s'élevait  à  2 120000  francs. 

La  révolution^  le  bannissement  de  la  maison  des 
Stuarts,  qui  en  fut  la  conséquence^  et  la  guerre  contre 
Louis  XIY)  eurent  pour  résultat  d'augmenter  considé- 
rablement cette  somme.  Le  chiffre  de  la  dette  conso* 
lidée  est,  au  31  décembre  1863,  de  783306739  livres 
sterling,  sans  compter  la  dette  flottante  qui  s'élève  à 
14466000  livres  sterling. 

n  est  curieux  de  lire  dans  Macaulay  ^  Thistoire  de  la 
dette  anglaise,  dette  qui,  suivant  son  expression,  est 
devenue  le  plus  grand  prodige  qui  ait  jamais  embar- 
rassé la  sagacité  et  confondu  l'orgueil  des  hommes 
d'État  et  des  philosophes. 

«  Vingt  fois  l'on  a  cru  les  finances  publiques  à  deux 
pas  de  la  ruine,  vingt  fois,  à  l'augmentation  de  la  dette 
est  venu  correspondre  un  accroissement  notable  de  la 
richesse  publique.  Lorsqu'en  1815,  le  pays  se  trouva 
en  présence  d'un  chiffre  dépassant  20  milliards,  les 
cris  de  désespoir  furent  plus  bruyants  que  jamais;  et 
pourtant,  cette  société  réduite  à  la  misère  se  trouva 
non-seulement  en  état  de  faire  face  à  toutes  ses  obliga- 
tions, mais  tout  en  faisant  face  à  ses  obligations,  sa 
richesse  continua  de  s'accroître  avec  une  telle  rapidité, 

1.  Histoire  de  Guillaume  III,  t.  III. 
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qu*on  en  pouvait  pour  ainsi  dire  suivre  doÉ  jeux  le 
développement.  Cependant  le  poids  des  taxes  deve- 
nait de  plus  en  plus  léger,  dans  une  progredsioti 
presque  constante,  et  le  Trésor  continua  d'être  plein. 
Oii  peut  affirmer*que  nous  payons  aujourd'hui  TintârM 
de  20  niilliards  avec  autant  de  ftuïilité  que  nos  ancsètres 
payaient,  il  y  a  un  siècle^  l'intérêt  de  2  milliards.  Celte 
force  qu'on  appelle  le  crédit  se  retiré  de  la  barbarie  et 
de  lanarchie  pour  suivre  la  civilisation  et  la  justice. 
Tordre  et  la  liberté.  i> 

L'intérêt  de  la  liette  n'était  pas  fixe  soUs  le  règne  de 
Guillaume  III  et  âous  celui  de  la  reine  Anne;  mais  de- 
puis lors^^  malgré  certaines  variations,  il  a  été  généra- 
lement de  3  1/2  pour  100. 

Les  personnes  qui  achètent  des  rentes  ne  reçoivent 
aucun  certificat  de  transfert,  mais  leur  nom  est  inscrit 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  nationale.  Ces  livres  sont 
conservés,  suivant  Tordre  alphabétique,  à  la  banque 
d'Angleterre,  dans  un  certain  nombre  de  pièces  mar- 
quées avec  les  lettres  initiales  des  livres  qu'elles  con- 
tiennent. Chacun  peut  ainsi  trouver  aisément  Tendnnt 
où  est  inscrit  son  nom.  Le  soin  d'acheter  et  de  vendre 
les  rentes  est  confié  aux  Stock  brokers.  La  banque  d'An- 
gleterre est  chargée  du  payement  des  intérêts. 

Des  fonds  d'amortissement  ont  été  consacrés  à  ré- 
duire le  principal  de  la  dette  nationale,  la  première 
fois  par  sir  Robert  Walpole,  en  1T16,  la  seconde  par. 
Pitt,  en  1786.  Jadis  une  somme  fixe  était  toujours 
appliquée  à  l'amortissement,  alors  même  qu'il  fallait 

1.  Le  taux  officiel  est  de  3  V«* 
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emprunter  d'autre  part  ;  on  a  renoncé  aujourd'hui  à 
ce  système  vicieux,  et  Ton  n'emploie  phis  à  l'amor- 
tissement que  les  excédants  des  recettes  de  chaque 
année  \ 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  ehiflre  de  la  dette 
anglaise  à  diverses  épo(}ues  : 

Année  1688 2  120  000  fr. 

—  1702 319180  625 

—  1724 1333  089  250 

—  1749 1937223500 

—  1775 3  171070  275 

—  1800., 11772357000 

—  1815 21525976225 

—  1830 '. 19  620  099  925 

—  1840 19  716110  025 

—  1850 19675979050 

—  1860 20  065  215  225 

—  1863 19  582  668  375 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  consolidée  néces- 
site une  dépense  annuelle  qui  s'élève  à  595640675  fr. 
pour  l'année  1862-1863.  Il  faut  ajouter  à  cette  somme 
47759075  fr.  pour  les  annuités  et  12391675  fr. 
pour  la  dette  flottante^  ce  qui  donne  un  total  de 
655791425  francs. 

V*  Dépenses  consolidées.  En  dehors  de  la  dette  pu- 
blique^ il  y  a,  comme  nous  l'avons  dit,  un  certain 
nombre  de  dépenses  consolidées,  c'est-à-dire  dont  le 
chiffre  est  fixé  d'avance,  et  n'est  pas  soumis,  chaque 
année,  à  la  discussion  du  Parlement.  Ces  dépenses 
sont  les  suivantes  :  la  liste  civile;  la  dotation  des 

1.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  moyens  accessoires  d'amortissement  tels 
que  la  vente  d'anouités,  etc. 
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princes  de  la  founille  royale;  les  pensions  pour  ser- 
vices civils  et  militaires;  et  enfin  les  appointements 
du  speaJcer  et  du  contrôleur  général  de  rÉchiquier, 
des  auditeurs,  des  commissaires  pour  les  aliénés,  des 
fonctionnaires  civils  de  Fîle  de  Man ,  des  inpecteurs 
d  anatomie^  des  agents  diplomatiques,  des  juges  des 
diverses  cours  du  royaume,  etc.,  etc. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  indiqué  au  budget 
que  nous  avons  placé  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

3^  Services  civils.  Les  dépenses  afférentes  aux  ser- 
vices civils  se  divisent  en  huit  chapitres  : 

1  "*  Travaux  et  bâtiments  publics  (palais  royaux,  bâ- 
timents affectés  à  des  services  publics,  musées^  ports); 

2°  Dépenses  des  divers  départranents  publics  (per- 
sonnel et  matériel)  ; 

3®  Justice  et  prisons  ; 

V  Éducation 9  sciences  et  arts; 

S""  Services  consulaires  et  coloniaux; 

6°  Assistance  publique  ; 

7*  Objets  divers  et  dépenses  temporaires  ; 

8""  Frais  de  perception  des  impôts  et  services  des 
paquebots. 

Ces  chapitres  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  articles, 
sur  chacun  desquels  le  Parlement  émet  un  vote  spé- 
cial. Le  nombre  de  ces  articles  est  de  186  pour  le  der- 
nier budget;  il  varie  d'ailleurs  chaque  année,  mais 
dans  des  proportions  peu  considérables. 

4"  Services  maritimes  et  militaires.  Ces  dépenses  sont 
relatives  à  la  solde  des  officiers^  marins^  et  soldats, 
au  matériel  des  établissements  militaires  et  maritimes, 
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et  aux  pensions  de  retraite.  Elles  forment  40  articles. 
En  résumé,  le  nombre  d  articles  votés  séparément 
par  le  Parlement,  pour  les  dépenses  non  consolidées^ 
est  de  226. 


IV 


LE    BUDGET. 


Chaque  année,  le  chancelier  de  TÉchiquier  soumet 
au  Parlement  le  projet  de  budget  pour  l'année  sui- 
vante^  en  même  temps  que  le  compte  rendu  des  opé- 
rations du  dernier  exercice.  En  présentant  à  la  Cham- 
bre des  communes  le  chiffre  présumé  des  dépenses 
portées  au  budget ,  il  indique  quels  sont  les  moyens 
que  le  gouvernement  propose  d'employer  pour  y  sub- 
venir; il  fait  connaître  notamment  les  augmentations 
ou  les  suppressions  de  taxes,  qui  seront  la  conséquence 
de  l'adoption  des  mesures  proposées. 

La  chambre  entière,  réunie  en  comité  des  subsides^ 
procède  à  l'examen  des  estimations  présentées  (esti- 
mates)  :  elle  se  rend  compte  de  chaque  dépense,  en 
discute  le  chiffre,  et  fixe  la  somme  à  voter  pour  chacun 
des  articles.  Ce  travail  achevé,  la  Chambre  des  com- 
munes examine  et  discute  les  propositions  du  comité 
et  elle  émet  à  son  tour  un  vote  sur  chaque  article. 

Chaque  semaine,  un  certain  nombre  de  séances  (deux 
ou  trois)  sont  consacrées  à  ces  travaux  :  on  les  appelle 
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nuits  de  subsides  {supply  nights).  Cestdans  ees  séanœft 
qui  ont  lieu  pendant  toute  la  ddrée  de  la  ftèssion,  que 
les  membres  du  Parlement  adressent  aut  ministrefl  des 
interpellations  sur  tous  les  sujets.  A  la  fin  de  la  seè- 
sion,  tous  les  votes  de  subsides  sont  réunis  en  un  acte, 
dit  bill  des  subsides^  qui  est  voté  par  la  chambre  et  en- 
voyé à  la  Chambre  des  lords. 

Les  votes  de  subsides  autorisent  le  gouvernement  à 
effectuer  certaines  dépenses,  mais  sans  permettre  de 
lever  les  impôts  nécessaires  pour  y  subvenir.  Afin  de 
pourvoir  à  cette  nécessité,  la  Chambre  des  communes 
examine  en  comité  des  voies  et  moyens  et  vote,  à  cer- 
tains intervalles  \  pendant  chaque  session,  les  voies  et 
moyens. 

Enfin^  la  chambre  vote,  en  même  temps  que  le6i/i  des 
subsides^  un  autre  acte  qui^  sous  le  nom  de  bill  d*appro- 
priation,  complète  les  lois  de  finances  de  chaque  année. 

Ce  bill^  voté  généralement  vers  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, arrête  définitivement  le  chiffre  des  crédits  ouverts 
pour  les  dépenses  comprises  dans  chacun  des  articles 
du  budget.  Il  passe  à  la  Chambre  des  conmiunes^  puis 
à  la  Chambre  des  lords,  qui  a  le  drdit,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  chapitre  du  Parlement,  de  le  rejeter  on 
de  Tadopter,  mais  qui  ne  peut  y  introduire  aucune 
modification. 

Ce  statut  est  intitulé  :  Un  acte  pour  appUqtâer  une 
somme  sur  les  fonds  consolidés  i,  et  le  surplus  des  voies  et 
moyens j  au  service  de  Vannée  186.,  et  pour  approprier 
les  subsides  votés  dans  cette  session  du  Parlement. 

1.  U  y  a  généralement  trois  votes  au  mohis,  et  sôatent  plus. 
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n  est  précéda  dci  préambule  suiyaût  : 

Tris- gracieuse  souveraine^  nous  les  très-obéissants  et 
hyamc  sujets  de  Votre  Majesté ^  les  communesduroyaumé' 
uni  de  Grande-Bretagne  et  d' Irlande j  assemblés  en  Parle^ 
ment  y  pour  le  bon  emploi  des  subsides  que  nous  ai)ons 
joyeusement  accordés  à  Votre  Majesté  dans  cette  session 
du  Parlement  y  avons  résolu  de  mettre  à  la  disposition  de 
Votre  Majesté  les  sommes  ci-après  mentionnées,  et  y  en 
conséquence,  nom  supplions  très-humblement  Votre  Ma- 
jesté qu*il  soit  ainsi  fait,  et  soit-it  fait  ainsi  par  la  très- 
excellente  Majesté  de  la  Reine^  par  et  avec  l^avis  et  le 
consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  com- 
munes assemblés  dans  ce  présent  Parlement,  et  par  l'auto- 
rité des  mêmes,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'article  i^  indique  quelle  est  la  somme  à  employer 
sur  le  fonds  consolidé,  et  Tarticle  2  autorise  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  â  émettre  des  bons  de  FÉ- 
chiquier,  jusqu'à  concurrence  du  même  chiffre^  Tou- 
tes les  clauses  contenues  dans  les  lois  relatives  aux 
bons  de  l'Échiquier,  sont  déclarées  applicables  aux 
bons  à  émettre  en  vertu  de  la  présente  loi  (art.  3). 
Le  taux  des  intérêts  attachés  à  ces  bons  est  fixé  par 
Farticle  4*. 

La  banque  est  autorisée  à  recevoir  les  bons  de  TÉchi- 
quier  ou  à  faire  des  avances  au  gouvernement  contre 


1.  Cette  disposition  a  pour  but  de  pourToir  à  réventualitô  où  les  revenus 
ne  rentreraient  pas  assez  tôt  pour  permettre  d'effectuer  les  payements;  mais 
cette  hypothèse  se  réalise  rarement,  et  il  n'y  a  presque  jamais  lieu  d'user 
de  la  Cacultô  accordée  par  cet  article. 

2.  Ce  taux  ne  peut  excéder  3  pence  1/2  pour  100  livres  sterling  et  par 
jour  (36  oemimei  pour  3&00  franos). 
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lâ  remise  de  ces  bons  (art.  5  et  6).  L*argent  ainsi  ob- 
tenu doit  être  appliqué  aux  dépenses  prévues  par  le 
budget  (art.  7)^  et  les  revenus  qui  forment  le  fonda 
consolidé  garantissent  le  payement  des  bons  de  TÉchi- 
quier  (art.  8). 

Les  sommes  accordées  en  dehors  du  fonds  consolidé 
par  Tacte  des  voies  et  moyens  sont  indiquées  par  Far- 
ticle  9  qui  fixe  également  l'emploi  des  excédants  de 
crédits  de  Tannée  précédente  ;  et  les  articles  1 0  à  24 
spécifient  expressément  le  crédit  afférent  à  chacun  des 
articles  du  budget  des  services  civils,  militaires  et 
maritimes. 

Il  est  interdit  de  détourner  de  leur  emploi  spécial^ 
les  sommes  ainsi  votées  (art.  25). 

Enfin  les  derniers  articles  fixent  les  règles  relatives 
à  la  demi-solde  des  officiers  de  Farmée,  et  aux  pensions 
qui  peuvent  être  accordées  à  leurs  veuves. 

Les  actes  d'appropriation  votés  avant  1862,  con- 
tenaient, chaque  année,  un  article  qui  accordait  au 
gouvernement  la  faculté  d'opérer  des  virements  de 
crédit  entre  deux  articles  du  même  chapitre,  en  ce  qui 
concernait  seulement  les  dépenses  de  l'armée  et  de 
la  marine. 

Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  dernier  bill, 
et  ne  paraît  pas  devoir  être  remise  en  vigueur  à  l'a- 
venir. 

Le  mode  actuel  de  procéder  a  été  fixé  par.  un  ordre 
de  la  Trésorerie,  en  date  du  18  février  1863,  ap- 
prouvé par  le  Parlement, 

Aux  termes  de  ce  document,  les  départements  de  la 
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marine  et  de  la  guerre  ne  peuvent  dépasser  le  crédit 
ouvert  pour  les  dépenses  d'un  article  de  leur  budget. 
En  cas  de  besoin  urgent^  ils  doivent  donner  avis  à 
la  Trésorerie^  des  circonstances  qui  se  produisent,  et 
qui  nécessitent  une  augmentation  de  dépense.  Ils  font 
connaître  en  même  temps^  quelles  sont  les  économies 
qu'ils  peuvent  réaliser  sur  le  montant  d'un  autre  ar* 
ticle  de  dépense. 

La  Trésorerie  peut  alors  autoriser  temporairement  le 
virement  demandé.  Toutes  les  pièces  justificatives  sont 
placées  sous  les  yeux  du  Parlement,  lors  de  sa  plus 
prochaine  réunion  et  les  chambres^  doivent  ratifier 
par  un  vote^  les  mesures  adoptées. 

Autrefois  les  recettes  étaient  spécialisées  comme  les 
dépenses^  de  telle  sorte  que  le  produit  de  chaque  impôt 
était  directement  appliqué  au  payement  des  frais  de 
certains  services  déterminés  par  Tacte  d'appropria- 
tion. Les  revenus  sont  aujourd'hui  centralisés  en  un 
même  fonds^  dit  fonds  consolidé. 

Le  fonds  consolidé  assure  le  payement  des  dépenses 
fixes  ou  consolidées  que  nous  avons  déjà  énumérées*^ 
et  des  dépenses  non  consolidées  votées  chaque  année 
par  le  Parlement. 

Le  fonds  consolidé  ne  suffit  généralement  pas  à  as- 
surer le  payement  de  la  totalité  de  ces  dépenses  pendant 
l'année;  mais  l'acte  des  voies  et  moyens  et  l'acte  d'ap- 

t.  Cette  première  nature  de  dépenses  est  généralement  dite  :  Dépemes 
payées  $wr  le  fonds  contoliâé;  mais  cette  expression,  exacte  autrefois,  a 
cessé  de  Pètre,  et  pour  éviter  tonte  confusion,  nous  les  appelons  :  Dépeneet 
consolidées  f  par  opposition  à  toutes  les  autres,  qui  sont  aujourd'hui  presque 
entièrement  payées  sur  le  fond  consolidé,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
votées  chaque  année  par  le  Parlement. 
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propriattoQ  suppléent  à  c^tte  iasuffisance,  an  autorisant 
rémission  de  biUs  de  déficit  (deficiency  bills)  qui  sont 
reqaia  à  la  ))wque,  en  garantie  d^s  ayancea quelle  peut 
être  appelée  à  faire  dans  ce  cas. 

]La  dette  flottante  se  compose  d'obligations  de  l'Échi- 
quier (flœchequer  bonds)  et  de  bon»  de  rÉchiquier 
{Poocf^equer  bills). 

Les  bons  de  rÉchiquier  sont  remboursables  cinq 
ans  après  leur  émission^  ^t  les  intérêts  en  sont  payés 
tous  les  semestres»  mais  dans  les  ^ix  mois  qui  suivent 
leur  émission,  ils  sopit  reçus  en  payement  des  impôts 
ou  taxes  publiques  et  un  ^n  après^  le  payement  peut  en 
être  demandé  à  la  Trésorerie  s^rès  un  avis  préalable 
donné  1 5  jours  à  ràvance. 

Au  bout  de  cinq  ans  les  bons  peuvent  être  renouve- 
lés au  choix  du  porteur  pour  une  nouvelle  période  de 
5  ans,  aux  mêmes  conditions. 

Les  obligations  de  r]Êchiquier  sont  également  rem- 
boursables cinq  années  après  leur  émission,  mais  elles 
ne  peuvent  0tre  reçues  en  payement  des  taxes  publi- 
ques et  elles  ne  sont^  en  aucun  cas,  remboursables 
avant  Tépoque  de  leur  échéance. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  ne 
peut  émettre  des  bons  de  TÉchiquier  que  jusqu'à  con- 
currence du  chiGFre  fixé  par  le  Parlement;  il  n*a  pat 
davantage  le  droit  de  frapper  monnaie  sans  Tautonaa- 
tion  des  chambres. 

Tous  les  revenus  perçus  par  les  agents  du  Trésor 
sont  centralisés  entre  les  mains  des  receveurs  des  di- 
verses administrations;  ces  agents  les  versent  eux- 
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mâmes  chaque  jour  à  la  banque  d'Angleterre  ou  d'Ir- 
lao^^,  au  compte  de  T^cbiquier.  L'Échiquier  est  avisé 
par  la  banque  et  par  le  receveur,  du  montant  de  chaque 
versement  fait  à  son  compte. 

La  banque  se  trouve  ainsi  chargée  de  recevoir  tous 
les  fonds  de  TÉtat;  p'est  elle  qui  paye  également  les 
dépenses,  en  vertu  d*un  mandat  délivré  par  le  payeur 
g^nér^l,  sur  le^  fqnds  mis  à  sa  disposition  par  l'É- 
chiquier. Ce  payement  a  lieu  d'une  manière  différente, 
suivant  qu'il  s'agit  de  dépenses  consolidées  ou  non  con- 
solidées. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  consolidées,  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  (envoient  au  contrôleur 
de  TÉchiquier  un  warrant  qui  le  met  en  demeure  d  ou- 
vrir au  payeur  général  un  crédit  égal  au  montant  des 
sommes  ^xées  par  ce  warrant^. 

Un  état  de  cçs  dépenses  est  dressé  en  triple  expédi- 
tion; Tune  est  conservée  à  la  Trésoi^erie,  l'autre  est 
envoyée  au  contrôleur  de  TÉchiquier  avec  le  warrant^ 
la  troisième  est  adressée  au  payeur,  qui  reçoit  en  même 
temps  l'indication  de  l'emploi  qu'il  devra  faire  de  ces 
sonmies,  après  les  avoir  touchées. 

Le  systèqae  est  différent  pour  les  dépenses  non  con- 
solidées. Les  subsides  ayant  été  accordés  par  le  Parle- 
pient  au  souverain,  c'est  à  la  couronne  qu'il  appartient 
d'en  prescrire  l'emploi.  A  cet  effet,  un  ordre  royal, 
oqntr^gfïé  par  les  commissaire^  de  la  Trésorerie,  re- 
quiert le  contrôleur  de  l'Échiquier  d'ouvrir  au  payeur 

].  Exchequer  act  IV  Guillaume  IV,  ch.  xy. 
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général^  pour  chaque  service  public^  un  crédit  sur  la 
banque  d'Angleterre,  égal  au  chifiFre  fixé  par  le  Parle- 
ment pour  chacun  de  ces  services.  Cet  ordre  est  ainsi 
conçu  : 

Notre  volotUé  et  plaisir  est  que  vous  placiez  au  cré- 
dit de  ^  la  somme  de  y  qui  nous  a  été  accordée 
par  une  résolution  de  la  Chambre  des  communes^  datée 
du  ,  pour  le  service  de  ,  aux  époques  et  suivant 
les  proportions,  et  sur  les  fonds  votés  par  le  Parlement 
pour  ce  service,  et  qui  seront  spécifiés  dam  les  warrants 
et  instructions  que  vous  recevrez,  pour  votre  gouverne, 
des  commissaires  de  notre  Trésorerie. 

L'ordre  royal  une  fois  envoyé,  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  adressent  au  contrôleur  de  TÉchiquier  un 
tcarrant  qui  lui  ordonne,  en  exécution  de  Tacte 
royal,  de  placer  au  crédit  du  payeur  général  la  somme 
portée  au  budget.  Voici  les  termes  de  ce  nouveau 
warrant  : 

En  vertu  de  Vordre  royal  de  crédit  de  Sa  Majesté^ 
daté  de  ce  jour,  en  faveur  de....  ceci  est  pour  vous  auto^ 
riser  et  vous  requérir  de  transférer  du  fonds  général  de 
rÉchiquier^  à  la  Banque  d'Angleterre,  au  compte  du 
payeur  général^  la  somme  de...^  votée  par  résolution  de 
la  Chambre  des  communes,  en  date  du...,  auœ  époques 
et  suivant  les  proportions  que  nous  ordonnerons  de  temps 
en  temps  ^  et  de  placer  ces  sommes  d  votre  compte  des 
subsides  applicables  au  service  qui  sera  spécifié  dans  nos 
instructions. 

n  y  a  généralement,  chaque  année,  deux  ordres 
royaux  et  deux  warrants  pour  la  guerre  et  le  même 
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nombre  pour  la  marine,  et  un  ordre  et  un  war- 
rant pour  chacun  des  services  civils.  Ces  documents 
doivent  nécessairement  contenir  l'indication  de  la 
somme  totale  votée  par  le  Parlement,  car  les  man- 
dats de  payement  ne  peuvent  être  délivrés  que  jus- 
qu'à  concurrence  des  chiffres  indiqués  par  les  war- 
rants. 

Ces  mandats  {issuing  leiters)  sont  des  lettres  par 
lesquelles  les  commissaires  de  la  Trésorerie  requièrent 
le  contrôleur  de  TËchiquier  d'autoriser  la  Banque  à 
ouvrir  un  crédit  au  payeur  général,  jusqu'à  concur- 
rence de  tout  ou  partie  des  sommes  votées.  Le  contrô- 
leur de  rÉchiquier  délivre  alors  le  warrant  suivant  : 
h  vous  autorise  à  ouvrir  d....  un  crédit  de,...  sur 
les  fonds  de  l'Échiquier  déposés  à  la  Banque  d*An^ 
gleterre. 

La  Banque  remet  directement  au  payeur  général 
chargé  du  payement  des  dépenses  de  chaque  adminis- 
tration,  les  sommes  qui  lui  sont  réclamées,  dans  les 
limites  des  crédits  ouverts. 

Nous  avons  indiqué,  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, en  parlant  du  bureau  d'audition^  le  système  de 
contrôle  et  d'examen  des  comptes. 

Le  travail  des  commissaires  d'audition  sur  les 
comptes  de  l'armée  et  de  la  marine  et  sur  la  perception 
des  impôts  doit  être,  chaque  année,  soumis  à  la  Cham- 
bre des  communes,  qui  charge  une  commission  de 
neuf  membres  de  contrôler  ce  travail.  Le  Parlement  est 
ainsi  appelé  à  approuver  d'une  façon  définitive  les 
comptes  de  l'exercice. 

29 


450  LIVRE  m.  CHAPITRE  IH. 

Les  tableaux  suivants  font  connaître,  dans  tous  ses 
détails,  le  budget  de  l'année  1862-1863'. 

BUDGET  DES  RECETTES. 

Liyres  sterling. 

Chicorée 3  010 

Drôche 5  389  908 

Sucre  indigène 88 

Spiritueux 9  399  706 

Permis  de  chasse 128  4^5 

Voitures  publiques 97  461 

Oheminsdefer 383  056 

Diligences f32  445 

Licences 1  776  851 

Chevaux  de  coures 6 421 


Vérification  des  testaments 1  325  358 

Lettres  de  change 574  984 

Billets  de  banque 2  927 

Idem  (abonnement) 126  256 

ReQUS  et  traites 452  682 

Assurances  maritimes 366  607 

p  V    1  Licences  et  certifîbats 237  849 

£  J  Journaux 124  000 

a  \  Médicaments 48  001 

\^  l  Successions  et  legs .  .  ;  ; 2  374  436 

Assurances  contre  l'incendie.  ...  1  580  636 

^  i    I  Vaisselle  d'or  et  d'argent 58  647 

^1    f    Cartes  et  dés  à  jouer 9162 

Droits  de  justice 186  260 

Brevets  d'invention 111  331 

Droits  divers 1 397  595 


Total 8976738  8 


Seh. 

D. 

10 

6 

4 

7 

13 

4 

17 

3 

» 

I 

1 

6 

18 

10 

18 

8 

10 

10 

16 

* 

Totiri 1731739B  5         6 


12 

6 

2 

2 

15 

5 

18 

6 

17 

10 

12 

7 

6 

> 

12 

5 

13 

6 

4 

1 

13 

4 

7 

5 

1 

6 

2 

1 

7 

2 

2 

> 

f .  Les  chiffres  des  recettes  indiquent  le  produit  net  des  diverses  branches 
de  revenus  y  tels  qu'ils  sont  portés  aux  finance  accounts  publiés  le  8  Juin 
1863.  -~  Quant  aux  dépenses,  on  à  indiqué  les  sommes  votées  par  le  Pa- 
iement. 


LE  BUDGET. 


4M 


BUDGET  DES  RECETTES  (suite). 


M 


Impôt  foncier 

Droit  sur  les  emplois  et  pensions. 

Maisons  habitées 

Domestiques 

Voitures 

Chevaux  de  selle 

Chevaux  de  trait  et  mulets 

Chiens 

Marchands  de  chevaux 

Poudre  pour  les  cheveux 

Armoiries 

Surtaxes,  etc 


Livres  sterling.  Sch.  D. 

1106  353  16  7 

237  6  » 

Skk  679  6  » 

203  893  15  » 

340 106  8  4 

243  608  7  » 

130 120  14  6 

199  965  16  » 

14152  11  > 

1 069  13  » 

58  359  8  6 

2  788  4  8 


Total 


3  145  335 


Impôt  sur  la  propriété  et  sur  le 
revenu  (property  and  income  ______ 

tax) 10  482  588 


1 


11 


o 


Bière 

Chicorée 

Cacao  et  chocolat.  . 

Café 

Blés  et  farines 

Raisins  de  Corinthe. 

Figues ...... 

Gingembre 

Houblon 

Poivre 

Pruneaux 

Sagou 

Fruits  secs 

Rhum 

Eau-de-vie 

Genièvre 

Spiritueux  divers. . . 
Sucres  et  mélasses. 
Tabac 


2  971 
19  689 
18  084 
420  351 
971  066 
250  336 
28  596 
2  018 
6  593 
106  141 
2  497 
2  782 
102  642 
i  690  800 
904  834 
48  944 
58  952 
6  432164 
5  774564 


» 

2 

17 

8 

8 

12 

13 

7 

1 

13 


3 
8 

» 

8 
5 
3 
5 
5 
10 
1 
7 
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BUDGET  DES  RECETTES  (suite). 

Livres  sterling. 

Thé 5  485  159 

Vins 1  137  305 

Livres > 

Cartes  à  jouer 1 694 

<  <J  Vaisselle  d'or  et  d'argent 3  094 

2    j   Bois 237  381 

Enregistrement  de  vaisseaux 9  370 

Objets  divers 9  609 

Produits  accessoires 311  245 


Sch. 

D. 

7 

6 

3 

11 

9 

1 

1 

10 

17 

3 

19 

3 

18 

1 

7 

8 

6 

6 

Total 24  038  892        16        11 

Postes 3  650  000  »         » 


Domaines 300  000 


Revenus  divers 192  666 


Recettes  extraordinaires 2  560  894       1 1 


BUDGET  DES  DÉPENSES. 

I.    DÉPENSES    CONSOLIDÉES. 

Livres  sterling.     Sch.       0. 

Intérêts        I  Dette  consolidée 23  825  626        19        3 

Je  la          I  Annuités  viagères 1910  363        11        * 

dette  publique.  (  Bons  de  TÉchiquier...  495  666        12        6 

Total  de  la  dette  publique 26  231  657          2        9 

/  Liste  civile 385  000         »         > 

/   Pensions  royales 20  327        18        8 

Donations  aux  princes  de  la 

.  ^          .      famille  royale 85  082         8        4 

Autres      I  t>      • 

Pensions  pour  services  ci- 
vils et  militaires 189  027        16       10 

dépenses    <^  Traitements  de  fonctionnai- 
res civils 156  405        11         V 

consolidées.  /  Traitements  des  agents  di- 
plomatiques   171409          Ji         > 

Traitements  de  la  magis- 
trature   690254          »         6 

Dépenses  diverses 1 86  494         9        2 

Total 1 884  001           4         6 


Total  général  des  dépenses  consolidées.    28  115  658 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

II.     DÉPENSES    NON    CONSOLIDÉES. 

SECTION  I. 

Services  civils, 

CHAPITRE  I".  —   TRAVAUX  ET  BATIMENTS  PUBLICS. 

Lirres  sterling. 

Art.    1.  Palais  royaux 33  583 

2.  Édifices  publics 89  510 

3.  Matériel  des  offices  publics 14  611 

4.  Parcs  royaux  et  jardins 86  664 

5.  Chambres  du  Parlement 32  647 

6.  Hôtels  des  ambassades  à  Tétranger 5  104 

7.  Consulat  anglais  à  Constantinople 450 

8.  Abords  du  pont  de  Westminster 2  500 

9.  Nouveau  pont  de  Westminster 1 231 

10.  Hôtel  des  affaires  étrangères 15  000 

11.  Bâtiment  provisoire  des  affaires  étrangères.  1250 

12.  Musée  industriel  d'Edimbourg 10  COO 

13.  Université  d'Aberdeen 903 

14.  Cour  des  testaments 10  000 

15.  Galerie  nationale  de  Londres 1 705 

16.  —              de  Dublin 2  500 

17.  Forts  de  refuge 150  000 

18.  Porte  d'Holyhead  et  Port-Patrick 1 01  221 

19.  Bâtiments  publics  d'Irlande 96  342 

20.  Archives  de  Dublin 5  000 

21 .  Phares  sur  les  côtes  étrangères 11  994 

22.  Taxes  pour  les  propriétés  de  l'État 20  000 


Total  du  chapitre  l" 692215 


CHAPrrRE  II.   —  PERSONNEL  ET  MATERIEL  DES  ADMINISTRATIONS 

PUBLIQUES. 

Art.    1.  Personnel  des  chambres  du  Parlement.. . .  69  446 

2.  Trésorerie 52  363 

3.  Départem.  de  l'intérieur 25  856 

4.  —         des  affaires  étrangères 64  319 

6.       —         des  colonies 30  748 
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BUDGET  DES  DÉPENSER  (suite). 

LiTres  sterling. 

Art.     6.  Office  du  conseil  privé 20  566 

7.  Bureau  du  commerce 59  787 

8.  Office  du  sceau  privé 2  760 

9.  Commission  des  services  civils 6  992 

10.  Office  du  payeur  général 19  800 

11.  Échiquier 6565 

12.  Office  des  travaux  et  bâtiments  publics 30  839 

13.  Office  des  bois,  forêts  et  terres  domaniales.  26 138 
Ik.  Archives  publiques 20  042 

15.  Commission  de  la  loi  des  pauvres 226  123 

16.  Monnaie 62  734 

17.  Inspecteurs  des  manufactures,  etc 26  025 

18.  Échiquier  et  autres  offices  d*Écosse 6  316 

19.  Maison  du  lord  lieutenant  d'Irlande 6  431 

20.  Office  du  secrétaire  en  chef  pour  Tlrlande.  16  535 

21.  Inspection  des  asiles  d'aliénés  en  Irlande. .  3  587 

22.  Office  des  travaux  publics  d'Irlande 24  301 

23.  Bureau  d'audition 32  931 

24.  Commission  des  dîmes,  clôtures  et  copyhold.  19  818 

25.  Prêts  pour  les  clôtures,  etc 12  090 

26.  Offices  d'enregistrement  général 47  578 

27.  Office  de  la  dette  nationale 14  669 

28.  Commission  de  prêts  pour  travaux  publics.  .  4120 

29.  Commission  de  surveillance  des  aliénés.  .  6  958 

30.  Surintendance    des  routes    du    pays   de 

Galles 1223 

31.  Enregistrement  des   sociétés   de    secours 

mutuels 2  294 

32.  Commission  de  charité 17  743 

33.  Office  de  l'acte  sur  le  gouvernement  local.  6  955 

34.  Statistique  de  ragriculture  et  de  l'émigra- 

tion en  Irlande 3  232 

35.  Office  d'enregistrement  des  propriétés  im- 

mobilières   2  268 

36.  Dépenses  de  quarantaines 3  044 

37.  Fonds  secrets 32  000 

38.  Impressions  et  fournitures  de  bureaux. ...  342  649 

39.  Frais  de  poste  des  départements  publics. .  115  580 

Total  du  chapitre  II 1473  625 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (soite). 

CHAPITRE  III.   —  JUSTICE  ET  PRISONS. 

Angleterre. 

Livres  sterling. 

Art.  1.  Dépenses  de  justice. 30  510 

2.  Poursuites  criminelles 167  678 

3.  Police  des  comtés  et  bourgs 228  klS 

4.  Cour  du  banc  de  la  reine 3  098 

5.  Cour  d'amirauté 11  540 

6.  Cour  d'insolvabilité 5  501 

7.  Cour  des  probate 78  330 

8.  Cours  de  comté 165  000 

9.  Cours  de  police  de  Londres 21  430 

10.  Police  métropolitaine )  40  kkZ 

11.  Prisons  royales 3  564 

12.  Avocats  de  révision 18  092 

13.  Cour  des  divorces 3  675 

14.  Cour  de  banqueroute 24  237 

Éco^e, 


15.  Appointements  du  lord  avocat  et  du  solici- 

ter général 

16.  Cour  de  session 

17.  Cour  de  justiciary 

18.  Poursuites  exercées  par  le  lord  avocat 

19.  Cour  de  TÉchiquier 

20.  Cours  des  shériffs 

21.  Procureurs  du  fisc 

22.  Clercs  des  sbérifTs 

23.  Dépenses  relatives  aux  dîmes * . . . . 

24.  Enregistrement  à  Edimbourg 

25.  Office  du  clerc-commissaire 

26.  Comptable  des  banqueroutes * . 


3  342 

18  200 

11076 

5  000 

1620 

38  231 

23475 

14330 

2  300 

15  941 

1305 

1490 


Irlande. 


27.  Poursuites  criminelles  et  frais  de  justice. . . 

28.  Cour  de  chancellerie 


61  134 
5  536 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 


Art.   29.  Cours  du  banc  de  la  reine,  des  plaids  conw 
muns  et  de  PÉchiquier - 

30.  Archiviste  et  clerc  de  la  cour  des  erreurs. . 

31.  Cours  de  manoir 

32.  Enregistrement  des  jugements 

33.  Haute  cour  des  délégués 

Zk.  Cour  de  banqueroute  et  d'insolvabilité 

35.  Cour  des  probate 

36.  Cour  de  la  propriété  foncière 

37.  Office  des  writs 

38.  Avocats  de  révision 

39.  Police  et  cours  de  police  de  Dublin 

kO.  Constables  de  Plrlande 

41.  Prisons  des  cours  de  maréchaussée 


ivres  sterling 

19  052 

5  932 

2000 

2  3U 

300 

6  893 

10  330 

11472 

1150 

420 

50  600 

777  368 

2  717 

Royaume- Uni, 

42.  Inspection  et  administration  générale  des 

prisons 17  410 

43.' Prisons  et  établissements  de  convicts  du 

royaume 350  000 

44.  Entretien  des  prisonniers  dans  les  prisons 

de  comté,  et  frais  de  transport 227  604 

45.  Transport  des  condamnés 30  510 

46.  Établissements  de  convicts  aux  colonies. . . .         142  683 

Total  du  chapitre  III 2  763  308 


CHAPITRE  IV.  ÉDUCATION,  SCIENCES  ET  ARTS. 


Art.    1.  Instruction  publique 842 119 

2.  Département  des  sciences  et  des  arts 1 16  695 

3.  Instruction  publique  (Irlande) 290  904 

4.  Commissaires  de  l'instruction  (Irlande). ...  795 

5.  Université  de  Londres 5  473 

6.  Universités  d'Ecosse 20  161 

7.  Université  royale  d'Irlande 2312 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

Livres  sterling. 

Art.    8.  Collèges  royaux  d'Irlande 4  800 

9.  Académie  royale  d'Irlande 500 

10.  Garde  nationale  d'Irlande 2  750 

11.  Professeurs  de  théologie,  à  Belfast 2  500 

12.  Musée  britannique 99  012 

13.  Galerie  nationale 11  953 

14.  Galerie  historique  de  portraits 1  000 

15.  Travaux  et  expériences  scientifiques 7  640 

16.  Société  royale  de  géographie 500 

17.  Société  royale 1000 


Total  du  chapitre  IV 1410114 


CHAPITRE  V.   —    SERVICES  CONSULAIRES  ET  COLONUUX. 

Art.  1.  Bermudes 4  200 

2.  Clergé  de  l'Amérique  du  Nord 6  278 

3.  Canada 1438 

4.  Colombie 9  000 

5.  Iles  Vancouver 55  000 

6.  Administration  des  Indes 25  028 

7.  Justice  dans  les  Indes 10  800 

8.  Céte  occidentale  d'Afrique 19  634 

9.  Sainte-Hélène 5923 

10.  Territoire  du  fleuve  Orange 700 

11.  Cafrerie 10  000 

12.  Dette  de  la  Cafrerie 79  193 

13.  Heligoland 960 

14.  UesFalkland 3986 

15.  Labuan 4  374 

16.  Insulaires  de  Pitcaim 300 

17.  Émigration 10834 

18.  Trésorerie 242  971 

19.  Expédition  du  Niger 1  500 

20.  Nè^es  capturés,  secours  aux  esclaves 55  000 

21.  Commission  pour  la  suppression  de  l'escla- 

vage   10  750 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

livres  sterling. 

Art.  22.  Consuls  à  l'étranger 167  783 

23.  Services  de  la  Chine,  du  Japon  et  de  Siam.  86  748 

2(k.  Dépenses  extraordinaires  d'ambassades. ...  35  000 

25.  Missions  spéciales 50  000 

26.  Commission  de  l'Amérique  du  Nord 40  000 

27.  Attachés  d'ambassades 2  827 


Total  du  chapitre  V 940227 


CHAPITRE  VI.   —    RETRAITES,   ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  SECOURS. 

Art.    1.  Retraites  et  pensions 184  706 

2.  Émigrants 812 

3.  Secours  aux  indigents 325 

4.  Réfugiés  polonais  et  espagnols 3  062 

5.  Pensions  aux  marins  delamarine  marchande.  58  700 

6.  Secours  aux  marins  anglais  indigents. ....  20  400 

7.  Dépenses  diverses 3  726 

8.  Hôpitaux  publics  d'Irlande 2  539 

9.  Hôpital  de  Westmoreland 2  600 

10.  Hôpital  Rotunda 700 

11 .  Hôpital  Coombe 200 

12.  Hôpitaux  industriels 7  600 

13.  Hôpital  de  Cork  street 2  500 

14.  HôpitalMeath 600 

15.  Hôpital  opthalmique  de  Saint-Marc 100 

16.  Hôpital  du  docteur  Steevens 1  300 

17.  Bureau  d'administration   des  hôpitaux  de 

Dublin 245 

18.  Secours  et  charités  en  Irlande 9  034 

19.  Ministres  dissidents  en  Irlande 39  747 


Total  du  chapitre  VI 338  896 


CHAPITRE  VII.  —   DÉPENSES  DFVERSES  ET  TEMPORAIRES. 

Art.    1 .  Commissaires  ecclésiastiques 3  750 

2.  Commissions  temporaires 15  788 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

Livres  sterling. 

Art.    3.  Dépenses  de  la  loi  sur  les  brevets 29  088 

4.  Bureau  de  poche,  en  Ecosse 15  764 

5.  Inspecteurs  des  manufactures,  en  Ecosse..  2  000 

6.  Droits  de  poche 115  877 

7.  Inspecteurs  des  céréales 3  500 

8.  Surveillance  des  bornes  (Irlande) 1  000 

9.  Recensement  de  la  population Sk  550 

10.  Subventions  aux  compagnies  de  télégraphes.  3  030 

11.  Télégraphe  de  Malte  et  d'Alexandrie 2  647 

12.  Dépenses  diverses,  frais  éventuels 4  645 


Total  du  chapitre  VII 231  639 


CHAPITRE  VIII.   —    FRAIS  DE  PERCEPTION  DES  IMPÔTS. 

Art.  1.  Douane 750  000 

2.  Revenu  intérieur 1  382  274 

3.  Poste 3  055  105 

4.  Pensions,  retraites,  etc.,  pour  les  agents  du 

fisc 535834 


Total  du  chapitre  VIII 5  723  213 


Total  général  de  la  section  I  (chapitres  I  à  V^Il) .     13  573  237 


SECTION  II. 

Services  mUttaires  et  maritimes. 

CHAPITRE  I.   —  MARINE. 

Art.   1.  Paye  des  marins  et  officiers 3  078  121 

2.  Nourriture 1  362  093 

3.  Office  de  l'amirauté 170  832 

4.  Service  de  surveillance  des  côtes 297  602 

5.  Département  scientifique 68  045 

6.  Établissements  royaux  d'Angleterre 176  624 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

Livres  sterling. 

Art.    7.  Établissements  à  Tétranger 33  610 

8.  Paye  des  ouvriers  employés  en  Angleterre..  1 147  678 

9.  Paye  des  ouvriers  employés  à  l'étranger. . .  66  801 

10.  Approvisionnement  et  matériel 3 1 97  745 

11.  Travaux  neufs 464  170 

12.  Service  de  santé 66  000 

13.  Services  divers 98708 

14.  Demi-solde  de  marins 702  308 

15.  Pensions  et  secours  (services  de  la  marine 

militaire) 481 036 

16.  Pensions  et  secours  (services  civils  de  la 

marine) 194  282 

17.  Transports  de  troupes 188  650 

18.  Crédit  supplémentaire 405  879 


Total  du  chapitre  1 12  200 184 


CHAPITRE  II.   —   ARMÉE. 

Art.   1 .  Fixation  du  chifif^e  des  troupes  (146  044  hom- 
mes)   

2.  Paye  de  l'armée 5  355  596 

3.  Dépenses  diverses 706  892 

4.  MiUce 750980 

5.  Corps  de  volontaires 218 167 

6.  Département  de  la  guerre  et  commandement 

en  chef 209901 

7.  Travaux  et  bâtiments. 334 151 

8.  Salaires  d'ouvriers 766  091 

9.  Habillement 597264 

10.  Fourrages,  etc 1634317 

1 1 .  Approvisionnements  de  nourriture 2  060  276 

12.  Fortifications 163491 

13.  Travaux  civils 158 128 

14.  Casernes 677  955 

15.  Enseignement  militaire 296283 

16.  Récompenses  pour  services  militaires 24  360 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

Livret  iterling. 

Art  17.  Paye  des  officiers  généraux 77  600 

18.  Pensions  de  retraite  des  officiers 479  722 

19.  Pensions  aux  veuves  et  secours 179  876 

20.  Pensions  aux  officiers  blessés 35  633 

21.  Pensions  aux  soldats 33  923 

22.  Pensions  diverses 1 156  380 

23.  Retraites  et  secours 143  364 

24.  Crédit  supplémentaire 120  412 


Total  du  chapitre  II 16 180  762 


Total  de  la  section  II  (chapitres  I  et  II) 28  380  946 


RÉSUMÉ  DU  BUDGET  DE  L'ANNÉE  1861-1862. 

4 

DÉPENSES. 


28115  658  7  3 


Dépenses   J  Intérêts  delà  dette.  26  231  657  2  9  | 

consolidées,  j  Autres  dépenses. .     1 884  001  4  6  ) 

Dépenses  i  Services  civils. ...  13  573  237  0  0  i 

non       )  Services  militaires  >  41954183  0  0 

consolidées.!  et  maritimes 28  380  946  0  0  ) 

Total  général 70  069841  fl 

RECETTES. 

Douanes 24  038  892  16  11 

Accise 17317396  5  6 

Timbre 8976738  8  6 

Impdt  foncier  et  assessed  taxes 3 145  335  1  11 

Incometax 10482588  5  1 

Postes 3  650  000  »  » 

Domaines 300  000  »  * 

Revenus  divers. 1 92  666  3  3 

Recettes  extraordinaires 2  560  894  11  3 


Total 70  664  51 1     12 


BALANCE. 

Recettes 70664511  12  5 

Dépenses 70  069  841  7  3 

Excédant 594  670  5  2 
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LES   INSTITCTIONS    DE    CRÉDIT. 

a  Le  crédit  est  la  vie  des  manufactures  et  du  com- 
merce, et,  pour  Tagriculture,  c'est  un  admirable  sou- 
tien. Un  peuple  chez  lequel  les  institutions  de  crédit 
sont  peu  développées,  subit,  par  cela  même,  un  grand 
désavantage  par  rapport  à  ceux  qui  en  sont  mieux 
dotés....'' Il  reste  à  faire  encore  en  France,  si  nous  vou- 
lons que  nos  manufacturiers  et  nos  commerçants  soient 
dans  une  situation  de  parité  avec  leurs  émuled  de  Tautre 
côté  du  détroit.  Les  banques  anglaises  se  sont  multi- 
pliées en  proportion  des  facilités  que  la  législation  leur 
a  données.  Il  en  serait  de  même  des  nôtres,  si  la  législa- 
tion s'y  prêtait  *.  » 

Quelques  mots  pourront  donner  une  idée  des  prin- 
ci][)ales  institutions  de  crédit  du  Royaume-Uni. 

C'est  sous  le  règne  de  Guillaume  III,  en  1 694,  que 
se  place  l'origine  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Le  bill  qui  la  fonda,  stipulait  que  le  gouvernement 
empruntait  i  200  000  livres  au  taux  que  l'on  considé- 
rait alors  comme  modéré,  de  huit  pour  cent,  et  que  les 
souscripteurs  de  cet  emprunt  formeraient  une  corpo- 
ration ayant  pour  raison  sociale  :  Le  gaavernement  et  la 

1.  M.  Michel  Chevalier,  Ra/pporu  sur  V Exposition  universelle  de  1862. 
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compagnie  de  la  Bangw  d'Angleterre.  Il  était  défendu  à 
la  Banque  d^avancer  de  Targeut  à  la  Couronne,  sans 
Tautorisation  du  Parlement. 

La  souscription  fut  bientôt  couverte,  et  la  Banque 
s'installa  dans  le  hall  de  la  guilde  des  Épiciers. 

a  Avant  cette  époque,  raconte  Macaulay  \  quand  le 
trésor  était  vide,  il  fallait  que  le  chancelier  de  TÉchi- 
quier  s'en  allât,  le  chapeau  à  la  main,  et  suivi  du  lord- 
maire  et  des  aldermen,  de  porte  en  porte  dans  Cheap- 
side  et  dans  Cornhill  pour  ramasser  la  somme  dont  il 
avait  besoin,  empruntant  cent  livres  à  ce  bonnetier-ci, 
deux  cents  livres  à  ce  quincaillier-là Le  gouverne- 
ment pouvait  maintenant  tirer  tout  ce  qu'il  lui  fallait 
d'un  immense  réservoir  qu'alimentaient  toutes  ces  pe- 
tites sources.  » 

Sans  rappeler  ici  les  diverses  phases  par  lesquelles 
eurent  à  passer  les  institutions  de  crédit,  nous  arrive- 
rons à  la  situation  actuelle. 

La  Banque  d'Angleterre  est  aujourd'hui  régie  par 
l'acte  de  1 844. 

Elle  est  autorisée  à  émettre  des  billets,  pour  une 
somme  de  361  875  000  francs,  sans  avoir  la  représen- 
tation de  cette  somme  en  numéraire.  Le  montant  de  ces 
billets  a  pour  sécurité  la  dette  de  TÉtat  envers  la 
Banque.  Au  delà  du  chiffre  que  nous  venons  d'indi- 
quer, aucun  billet  ne  peut  être  mis  en  circulation,  si 
la  Banque  n'a  pas  une  somme  équivalente,  en  espèces 
d'or  ou  d'argent. 

La  Banque  d'Angleterre  est  chargée  de  recevoir  le 

U  Histoire  de  Guillaume  UL 
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montâDtdes  revenus,  et  d'acquitter  les  dépenses  publi- 
ques. Elle  acquitte  aussi  les  intérêts  de  la  dette,  moyen- 
nant un  droit  de  commission  payé  par  TÉtat,  et  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  Parlement.  Elle  n'est,  d'ail- 
leurs, investie  d'aucun  autre  monopole.  —  Il  y  a,  à 
côté  d'elle,  la  Banque  d'Irlande,  les  banques  privées, 
et  les  banques  par  actions  (joi7it  stock  banks). 

La  Banque  d'Angleterre,  y  compris  ses  succursales, 
a  12  établissements;  celle  d'Irlande  en  compte  27;  les 
banques  privées  sont  au  nombre  de  539  en  Angleterre, 
et  de  4  en  Irlande*;  enfin,  le  chiffre  des  banques  par 
actions  est  de  666  en  Angleterre,  600  en  Ecosse,  et  184 
en  Irlande*. 

Le  montant  des  billets  émis  par  la  Banque  d'Angle- 
terre au  31  décembre  1 861 ,  s'élevait  à  723  505  872  fr.; 
garantis,  savoir  :  par  la  dette  du  gouvernement, 
275  377  500  fr.;  par  d'autres  sécurités,  90  922  500  fr.; 
par  des  valeurs  en  numéraire  d'or,  357205  872  fr. 

La  Banque  d'Angleterre  est  administrée  par  un  gou- 
verneur, un  sous-gouverneur,  et  24  directeurs. 

Le  service  comprend  les  départements  du  comptable, 
du  caissier  et  du  secrétaire;  le  nombre  total  des  em- 
ployés s'élève  à  814. 

Les  succursales  de  Manchester,  Birmingham,  Liver- 
pool.  Bristol,  Leeds,  Plymouth,  Newcastle-upon-Tyne, 
Hull,  Portsmouth  et  Leicester,  sont  >dirigées  par  des 
agents  spéciaux,  assistés  de  1 50  employés. 


1.  n  n'y  en  a  pas  en  Ecosse. 

2.  T  compris  les  succursales  des  banques  privées  et  des  banques  par 
actions. 
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Les  banques  privées  sont  autorisées  à  émettre  des 
billets  pour  une  valeur  de  1 10  millions  de  francs,  et  les 
banques  par  actions,  pour  une  valeur  de  82  raillions 
de  francs  environ. 

Les  banques  d'Ecosse  ont  émis  pour  115  millions 
de  billets,  et  celles  dlrlande  pour  178  millions. 

Ces  établissements,  qui  ont  pris  aujourd'hui  une  si 
notable  extension,  n'existaient  pas  il  y  a  trente  ans. 
La  législation  garantissait  alors  à  la  Banque  d'Angle- 
terre une  sorte  de.  monopole,  dont  la  suppression 
n'empêche  pas  cet  établissement  de  faire  encore  d'é- 
normes bénéfices,  et  d'augmenter  ses  dividendes. 

Quant  aux  banques  par  actions  (joint  stock  banks), 
elles  ont  pris,  dès  l'origine,  un  merveilleux  développe- 
ment. Ces  excellentes  institutions  à  peine  connues  en 
France,  reçoivent  en  dépôt  des  sommes  pour  lesquelles 
elles  payent  un  certain  intérêt,  et  font,  au  moyen  de 
ces  capitaux,  des  prêts  sur  dépôts  de  titres. 

Elles  rendent  ainsi  un  double  service,  et  comme  le 
taux  auquel  elles  prêtent  aux  emprunteurs  est  supé- 
rieur à  celui  des  intérêts  qu'elles  donnent  aux  déposi- 
taires, la  différence  constitue  leur  bénéfice. 

On  comprend  encore  que  ces  banques  n'ont  pas  be- 
soin d'avoir  un  fonds  de  roulement  considérable  ;  aussi, 
les  actionnaires  n'ont-ils  jamais  à  verser  plus  du  quart 
de  la  valeur  nominale  des  actions. 

La  banque  de  Londres  et  Westminster,  dit  M.  Michel 
Chevalier,  est  le  plus  remarquable  exemple  de  ces 
puissants  établissements.  Elle  a  habituellement  une 
masse  de  dépôts  qui  monte  à  360  millions  de  francs, 
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et  la  partie  du  capital  propre  de  la  Banque,  qui  a  été 
effectivement  versée  par  les  actionnaires^  n'est  que  de 
25  millions.  Elle  distribue  des  dividendes  de  22 
pour  100.  Les  six  principales  banques  de  ce  genre, 
à  Londres,  ont  en  dépôt  un  capital  qui  s'élève  à  un 
milliard  260  millions.  Quel  aliment  pour  Tindustrie 
nationale!  Qu'est-ce  donc,  si  Ton  compte  les  autres 
banques  semblables  à  Londres  et  dans  le  pays  ! 

Les  caisses  d'épargne  (savings  banks)  se  sont  éga- 
lement développées  dans  des  proportions  considé- 
rables. La  législation  qui  les  régit  actuellement  date  de 
Tannée  1856-1857. 

Le  gouvernement  n'intervient  pas  directement  dans 
l'administration  des  caisses  d'épargne;  il  se  contente 
de  les  soumettre  à  certains  règlements,  et  d'interdire 
la  création  de  nouveaux  établissements,  sans  Tautori- 
sation  du  Parlement.  Le  gouvernement  se  reconnaît 
responsable  des  sonoimes  versées  dans  les  caisses  d'é- 
pargne des  postes. 

Un  acte  du  1 7  mai  1 861  a  autorisé  TadministratioD 
des  postes  à  recevoir  des  dépots,  pour  lesqueb  elle  paye 
aux  dépositaires  un  intérêt  de  2  et  demi  pour  100 
par  an. 

Le  nombre  des  caisses  d'épargne  était,  au  31  dé- 
cembre 1 861 ,  de  645  pour  le  Royaume-Uni.  Le  nombre 
des  déposants  était  de  1  609  852,  et  le  montant  des 
dépôts  s'élevait  à  I  500  000000  francs  environ. 
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I 


L  ADMINISTRATION    LOCALE. 

Un  système  sérieux  de  décentralisation  n'exige  pas 
seulement  que  Ton  évite  de  réunir^  entre  les  mains  du 
pouvoir  central,  pour  les  confiera  des  autorités  locales^ 
certaines  branches  de  services  publics;  il  consiste  en- 
core  à  réduire,  autant  que  possible^  Tintervention  même 
du  gouvernement,  et  à  laisser  les  citoyens  gérer  per- 
sonnellement leurs  intérêts  communs. 

Cette  vérité  nous  paraît  tellement  évidente  qu'il  nous 
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eut  semblé  inutile  de  la  formuler,  s'il  ne  s'était  produit 
en  France  de  fréquentes  confusions  sur  ce  point.  Nous 
avons  vu,  en  efifet,  divers  actes  appelés  décrets  de  dé- 
centralisation^ conférer  aux  préfets  quelques  attribu- 
tions antérieurement  réservées  aux  ministres.  Il  y  avait 
là  une  simple  délégation  de  pouvoirs,  utile,  sans 
doute,  puisqu'elle  avait  pour  but  de  supprimer  quel- 
ques-unes des  formalités  dont  l'administration  fran- 
çaise est  si  prodigue,  mais  non  sufi&sante  pour  con- 
stituer une  véritable  décentralisation.  Qu'importe,  en 
effet,  qu'une  affaire  soit  tranchée  par  les  bureaux  d'un 
ministère  ou  par  ceux  d'une  préfecture,  du  moment 
que  l'on  tolère  une  intervention  quelconque  de  la  bu- 
reaucratie? L'expérience  de  chaque  jou^*  ne  nous  ap- 
prend-elle pas  que  les  administrations  départementales, 
et  même  communales,  poussent  au  même  point  que  le 
pouvoir  central  l'abus  de  la  réglementation? 

L'Angleterre  nous  offre  un  excellent  exemple  d'une 
sage  et  libérale  pratique  de  la  vraie  décentralisation. 
Le  pays  est  divisé  en  comtés,  en  paroisses  et  en 
bourgs  *. 

L'État  n'exerce  sur  les  comtés  qu'une  autorité  pas- 
sive. Il  n'y  est  représenté  que  par  les  lords-lieutenants 
et  les  shérififs,  choisis  tous  deux  parmi  les  grands  pro- 
priétaires fonciers,  mais  dont  le  pouvoir  est  à  peu  près 
nul,  ainsi  que  nous  le  ferons  remarquer,  et  qui,  d*aU- 
leurs,  n'ont  jamais  à  intervenir  dans  les  questions  ad- 
ministratives. 

1.  Nous  DO  parlons  pau>  de  ranoienne  division  en  hundredf  qui  n'a  plus 
d'importance. 
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Quelques  comtés  sont  subdivisés  en  districts 
{readings)y  dont  chacun  forme,  en  quelque  sorte,  un 
comté  séparé. 

Au-dessous  des  comtés,  sont  les  paroisses,  complète- 
ment indépendantes,  dans  leur  sphère,  de  toute  inter- 
vention du  pouvoir  central,  n'ayant  aucun  représentant 
de  Tautorité  gouvernementale,  et  s'administrant  elles- 
mêmes  au  moyen  d'agents  non  rétribués,  pour  la  plu- 
part, élus  par  les  habitants. 

Enfin,  se  trouvent  les  bourgs,  sortes  d'îles  entière- 
ment isolées  au  milieu  du  comté,  dont  elles  ne  dépen- 
dent en  aucune  façon*,  et  administrées  par  des  auto- 
rités locales,  à  Texclusion  absolue  des  agents  du 
gouvernement. 

Les  bourgs  sont,  d'ailleurs,  aussi  bien  que  les  com- 
tés, divisés  en  paroisses  ;  mais  ces  paroisses  urbaines 
n  en  conservent  pas  moins  leur  complète  indépendance, 
si  ce  n*est  dans  quelques  cas,  que  nous  aurons  l'occa- 
sion de  signaler. 

Ce  rapide  tableau^  dont  le  développement  fera  l'objet 
de  ce  livre,  suffit  à  montrer  qu'il  n'existe,  en  fait,  au- 
cun lien  entre  le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs  lo- 
caux. 

A  lexception  de  certains  services  financiers,  les  ad- 
ministrations publiques  n'ont  aucun  agent  dans  les 
provinces  ;  parfois,  il  est  vrai,  les  autorités  des  com- 
tés, des  bourgs  ou  des  paroisses  doivent  prendre  l'avis 

1.  Toutefois,  les  appels  contre  les  décisions  des  magistrats  des  bourgs 
réunis  en  petty  sesnons^  sont,  dans  certains  cas,  portés  devant  les  cours 
de  quarter  sutions  du  comté. 
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d'un  Becrétaire  d'État,  mais  sans  rien  perdre,  pour 
cela,  de  leur  indépendance.  ' 

Cette  indépendance  est  d'ailleurs  augmentée  par  deux 
causes:  la  première  est  Fabsence  d'hiérarchie,  qui 
laisse  chaque  agent  libre  de  faire  ce  que  bon  lui  sem- 
blcy  mais  en  faisant  retomber  sur  lui  la  responsabilité 
de  tous  ses  actes  ;  la  seconde  est  que  ces  agents  ne  re- 
çoivent, en  général,  aucun  traitement. 

Les  remèdes  aux  dangers  que  cette  situation  pourrait 
amener,  se  trouvent  dans  le  droit  absolu  réservé  au  Par- 
lementy  de  faire  des  enquêtes  sur  tous  les  sujets^  et 
même  sur  les  services  des  administrations  locales, 
dans  la  liberté  de  la  presse  qui  permet  de  signaler  tous 
les  abus,  dans  le  droit  de  pétition  aux  Chambres^  dans 
la  liberté  de  réunion,  dans  la  faculté  laissée  aux  ci- 
toyens de  ne  pas  réélire  les  fonctionnaires  dont  ils  au- 
raient à  se  plaindre;  enfin,  et  surtout,  dans  la  justice, 
devant  laquelle  toute  partie  privée  a  le  droit  de  porter 
ses  réclamations,  et  dans  la  complète  responsabilité  de 
tous  les  agents^  qui  peuvent  être  poursuivis  sans  au- 
cune autorisation  préalable,  à  raison  d'actes  accomplis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions*. 

D'un  autre  côté,  l'immixtion  abusive  de  la  justice 
est  elle-même  entravée,  car  les  tribunaux  ne  peuvent 
agir  qu'en  vertu  d'une  plainte,  et  n'ont  jamais  le  droit 
de  procéder  d'office. 

C'est  ainsi  que^  dans  cet  admirable  ensemble,  tous 
les  pouvoirs  sont  sagement  équilibrés,  de  telle  sorte  que 

1.  Voy.  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  Ut.  U,  ch.  i. 
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Tun  ne  puisse  pas  empiéter  sur  Tautre.  Et  toutefois,  la 
sagesse  même  de  ces  principes  et  la  prévoyance  du 
l^islateur  pourraient  demeurer  stériles,  si  la  cou- 
tume ne  venait  renforcer  la  loi^  et  si  Tesprit  public, 
toujours  modéré,  n'avait  appris,  depuis  longtemps,  que 
le  seul  moyen  de  conserver  l'usage  de  la  liberté  est  de 
n'en  abuser  pas. 

Le  Parlement,  pouvoir  souverain  dans  TÉtat ,  évite 
d'ailleurs,  avec  un  soin  particulier,  d'intervenir  direc- 
tement dans  les  questions  qui  intéressent  l'adminis- 
tration locale.  Lorsqu'une  mesure  lui  paraît  utile,  il 
la  signale  à  l'attention  des  autorités  des  comtés,  des 
paroisses  ou  des  bourgs,  mais  il  se  garde  presque  tou- 
jours d'en  imposer  l'application  uniforme.  C'est  ainsi, 
pour  nous  borner  à  un  exemple,  que  le  Parlement  a 
voté,  en  1858,  un  série  de  mesures  dont  l'adoption 
lui  semblait  désirable,  et  qui  composent  l'acte  sur  le 
gouvernement  local  (local  government  act).  Or  le  pre- 
mier principe  de  cette  loi  est  que  les  localités  sont 
absolument  maîtresses  de  l'appliquer,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  ou  même  de  n'en  tenir  aucun  compte. 
La  mise  en  vigueur  de  l'acte  peut  être  demandée  par 
les  habitants ,  et  une  simple  notification  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est,  dans  ce  cas,  la  seule  formalité 
requise  pour  qu'il  devienne  applicable.  Si  les  résultats 
ne  semblent  pas  satisfaisants,  les  localités  peuvent  re- 
venir sur  cette  adoption,  mais  en  aucun  cas,  et  sous 
aucun  prétexte,  le  Parlement  ne  soumet  d'office  une 
partie  quelconque  du  royaume  à  l'empire  de  ce 
statut. 


474  LIVRE  IV.   CHAPITRE  1. 

L'Angleterre  est  divisée  en  40  comtés,  dont  la  po- 
pulation s'élève,  d'après  le  recensement  de  1861,  ao 
chiffre  de  1 8  954  444  habitants .  Le  pays  de  Galles  forme 
1 2  comtés,  contenant  une  population  de  1  1 1 1  780  ha- 
bitants, ce  qui  donne  un  total  de  20066*224  habi- 
tants pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nom  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  comté,  ainsi  que  le  ohiffire  de  la  popu- 
lation. 

ANGLETERRE. 

Comtés.  Chefd-lieuz.  Population. 

Bedford Bedford 135  287 

Berks Reading i .  176  256 

Buckingham Buckingham 167  993 

Cambridge Cambridge 176  016 

Chester Chester 505  428 

Cornwall Launceston 369  390 

Cumberland Carlisle 205  276 

Derby Derby 339  327 

Devon Exeter 684  373 

Dorset Dorchester 188  789 

Durham Durham 508  666 

Essex Colchester 404  851 

Gloucester Gloucester 485  770 

Hereford Hereford 123  712 

Hertford Hertford 173  280 

Hutingdoû..*.. ..  Hutlngdon 64  250 

Kent Cantorbéry 733  887 

Lancastre Lancastre «.  2  429  440 

Leicester Leicester 237  412 

Lincoln Lincoln 412  246 

Middlesez Londres 2  206  485 

Monmouth Monmouth 174  633 

Norfolk Norwîoh 484  798 

Northampton North^mpton 227  704 

Northumberland. .  Newcastle 343  025 

Nottingham Nottingham 293  867 
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ANGLETERRE  (suite). 

Comtés.  Chefs-lieQZ.  Population. 

Oxford Oxford 170  944 

Rutland Oakham 21  861 

Shrop Shrewsbury 240  959 

Somerset Bath 444  873 

Southampton Winchester 481  815 

Stafford Stafford 746  943 

Suffolk Ipswich 837070 

Surrey   Guilford 831093 

Sussex Chester 363  735 

Warwick Warwiek 561  855 

Westmoreland. . . .    Appleby 60  817 

Wilts Salisbury 249  311 

Worcester Worcester 307  397 

York York 2  033  610 

PAYS  DE  GALLES. 

Anglesey Beauraaris 54  609 

Brecon Brecon 51  627 

Cardigan Cardigan 72  245 

Caôrmarthen Gaôrmarthen 111  796 

Ca&maryoD Caémarvon 95  694 

Denbigh Denbigh 100  778 

Plint Flint 69  737 

Glamorgan Cardiff 317  752 

Merioneth Dolgelly 38  963 

Montgomery Montgomery 66  919 

Pembroke Perobroke 96  278 

Radnor Radnor 25  382 
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II 


AUTORITÉS   DU    COMTÉ 


Les  autorités  du  comté,  sont  : 

1  •  Le  haut  shérifif,  le  sous-shériff  et  les  bailiis  ; 

2"  Le  lord  iieuteuant  et  les  vice-lieutenants  ; 

3^  Le  gardien  des  rôles  ; 

4^  Les  juges  de  paix  ou  magistrats  ; 

5"*  Le  greffier  de  paix; 

6*  Le  trésorier  de  comté  ; 

V  Les  coroners; 

8^  Le  haut  constable  et  les  constables  ; 

9""  Enfin  un  certain  nombre  d'agents  spéciaux  dont 
nous  parlerons  à  propos  des  divers  services  auxquels 
ils  sont  attachés. 

r  Shérif f.  Le  shériff  était  jadis  l'inférieur  du  comte, 
gouverneur  militaire  du  comté;  il  est  aujourd'hui  le 
premier  fonctionnaire  dans  Tordre  hiérarchique. 

L'institution  des  shérifls  remonte  à  une  haute  anti- 
quité ;  leur  nom  dérive  du  mot  saxon  :  shire  reeve  ou 
shire  gère  fa  (bailli  du  comté). 

Autrefois,  les  shérifTs  étaient  élus  par  les  francs-te- 
nanciers i  mais  depuis  le  règne  d'Edouard  li^  ils  sont 
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nommés  par  le  souverain*^  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
comté  de  Cornwall,  pour  lequel  le  droit  de  nomination 
appartient  au  prince  de  Galles^  et  le  comté  de  Middle- 
sex,  dont  le  shériff  est  élu  par  les  liverymen  de  la  Cité 
de  Londres*. 

Les  shériffs  sont  nommés  pour  un  an  seulement. 
Chaque  année,  les  juges  de  paix,  réunis  en  session  tri- 
mestrielle, préparent  une  liste  de  personnes  aptes  à 
remplir  ces  fonctions  ;  aucune  condition  n'est  particu- 
lièrement exigée  ;  mais  comme  cette  position  entraîne 
de  grandes  dépenses  et  qu'elle  est  entièrement  gra- 
tuite', on  ne  choisit  généralement  que  de  riches  pro- 
priétaires. Le  lendemain  de  la  fête  de  saint  Martin, 
la  liste  préparée  par  les  juges  de  paix,  est  lue  devant 
la  cour  de  l'Échiquier,  qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
excuses  des  personnes  présentées  ;  le  défaut  de  fortune 
est  un  motif  suffisant  de  refus. 

La  liste,  une  fois  arrêtée,  est  envoyée  au  souverain^ 
qui  pousse  une  épingle^  sur  la  feuille  contenant 
les  noms';  celle  des  personnes  présentées,  dont  le  nom 
se  trouve  percé  est  appelée  aux  fonctionsde  shé  riff. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  piqûre  des  shériffs  (pricking  of 
shériffs). 

Le  shériff  est  le  représentant  du  souverain  dans  le 

1.  La  fonction  de  shériff  du  comté  de  Westmoreland  était  jadis  exercée 
'héréditairement  par  les  comtes  de  Thanet.  On  raconte  même  qu'elle  fut  rem- 
plie pendant  quelque  temps  par  une  femme ,  qui  allait  siéger  à  côté  des 
juges  aux  audiences.  La  famille  de  Thanet  s^étant  éteinte  en  1849,  on  est 
rentré  dans  la  règle  générale. 

2.  Voy.  chap.  ui,  Cité  de  Londres,  —  Liveryman  signifie  liber  homo. 

3.  Les  shériffs  perçoivent  certains  droits,  mais  ils  les  abandonnent  tou- 
jours à  leurs  officiers. 

4.  Kn  fait,  la  piqûre  se  trouve  toujours  sur  le  premier  nom  de  la  liste. 
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comté,  et  le  gardien  des  biens  de  la  couronoe;  il  vâUe 
au  maintien  de  la  paix,  et  il  a  le  4i*oit  de  requérir^  pour 
l'assister^  toute  personne  âgée  de  plus  de  quinze  ans^ 
à  Texception  des  pairs  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  passe 
comitatus.  Il  fait  opérer  par  ses  agents  les  arrestations 
pour  dettes  ;  il  dresse  la  liste  du  jury  (jury  panel) ^  et 
couToque  les  jurés  pour  les  sessions  ;  il  est  chai^  de 
poursuivre  Texécution  des  jugements  et  des  sentences 
capitales  prononcées  par  les  cours  d'assises^^  de  garder 
les  prisonniers^  traîtres^  et  félons^  d*accompa^er  les 
juges  des  cours  supérieures  dans  leurs  tournée  d'as- 
sises, et  de  pourvoir^  au  besoin^  à  leur  sûreté,  en  leur 
fournissant  une  escorte  suffisante. 

Les  shériffs  siègent  sur  le  haut  banc  des  juges ,  aux 
audiences  des  cours  criminelles.  Lorsqu'il  n'y  a  au- 
cun accusé  à  juger^  la  session  est  dite  maiden  €usi%e^ 
et  le  shériff  présente  au  juge  une  paire  de  gants  blancs. 

Enfin  les  shériffs  président  aux  élections  qui  ont 
lieu  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Us  tenai^il 
jadis  une  cour  de  comté;  mais  cette  juridiction  astà 
peu  près  tombée  en  désuétude,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  dirç. 

Le  shériff  nomme  un  ou  plusieurs  sous-ahériffs 
funder  shériffs)  qui  le  remplacent  en  cas  de  basoin^  et 
un  ou  plusieurs  baillis  (bailifs)  plus  particulièrement 
chaînés  de  l'exécution  des  jugements. 

2*  Lord  lieutenant.  Les  fonctions  de  lord  lieutenant 


1.  On  dit  que  s*il  ne  se  rencontrait  pas  de  bourreau ,  le  shériff  serait  forcé 
de  procéder  lui-môme  à  Texécution . 
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ont  été  imtituéeB  par  Edouard  III  en  1549.  Le  lord 
lieutenant  eâty  aprôs  leshériiT^  le  premier  magistrat  du 
oomté  ;  il  est  nommé  par  le  souverain^  qui  peut  égale- 
ment le  révoquer;  il  reste- généralement  en  fonctions 
pendant  toute  sa  vie. 

Le  lord  lieutenant  est  souvent  choisi  parmi  les  pairs; 
il  ne  reçoit  aucun  traitement.  Chef  de  la  milice  et  de 
la  magistrature,  il  est^  en  cette  double  qualité,  chargé 
de  maintenir  la  paix  (keeper  of  the  peace)  et  de  faire  les 
présentations  au  lord  haut  chancelier,  pour  la  nomina- 
tion des  magistrats. 

Le  lord  lieutenant  est  assisté  de  vice-lieutenants 
{deputy4ieutenants)y  qu'il  choisit  directement,  ainsi 
que  les  autres  officiers  de  la  milice,  parmi  les  proprié- 
taires fonciers.  Les  vice-lieutenants  constituent  une 
sorte  de  conseil  chargé  de  régler  toutes  les  affaires  con- 
eemant  la  milice. 

3**  Gardien  des  rôles.  Les  fonctions  de  gardien  des 
rôles  {custos  rotulorum)  sont  actuellement  toujours  réu- 
nies à  celles  de  lord  lieutenant.  Elles  consistent  dans 
la  garde  des  archives  du  comté,  et  dans  la  nomination 
du  greffier  de  paix  (clerk  of  the  peace),  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  comté  de  Durham,  où  cet  agent  est  nommé 
par  1  evêque. 

W"  Les  juges  de  paix  ou  magistrats  {justices  of  the 
peace  or  magistrales)  sont  les  véritables  administrateurs 
du  comté. 

As  sont  nommés  par  le  lord  haut  chancelier  sur  la 
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présentation  du  lord  lieutenant  de  comté  ;  leur  nombre 
est  illimité,  et  chaque  fois  que  leur  absence  paraît  re- 
grettable dans  une  localité,  le  lord  lieutenant  peut  de- 
mander une  nouvelle  nomination.  Les  magistrats  sont 
toujourschoisisparmilespropriétairesfoncierspossédant 
un  revenu  annuel  de  2500  francs  au  moins;  leurs  fonc- 
tions sont  gratuites.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le 
souverain,  dans  certains  cas  prévus,  mais,  à  défaut  de 
la  loi,  Tusage  consacre  leur  complète  inamovibilité; 
leurs  fonctions  cessent  seulement  de  plein  droit  lors- 
que le  souverain  vient  à  mourir. 

Les  juges  de  paix  exercent  leurs  fonctions,  tantôt 
seuls,  tantôt  réunis  à  un  certain  nombre  de  leurs  col- 
lègues. Us  ont  des  attributions  administratives  aussi 
bien  que  judiciaires;  nous  avons  indiqué  ces  demie- 
res  dans  notre  chapitre  sur  la  justice  ;  nous  n'avons 
donc,  pour  le  moment,  qu'à  nous  occuper  de  la  partie 
de  leurs  fonctions  relative  à  l'administration. 

Les  magistrats  de  chaque  comté  ou  de  chaque  dis- 
trict* (readings)  dans  les  comtés  ainsi  divisés,  tiennent, 
quatre  fois  par  an,  des  assemblées  dites  sessions  tri- 
mestrielles [qnarier  sessions)  et,  en  outre,  chaque  fois 
qu'ils  sont  convoqués,  des  sessions  générales  et  des 
sessions  spéciales.  C'est  dans  ces  diverses  réunions 
que  les  magistrats  remplissent  leurs  fonctions  adminis- 
tratives. 

Les  sessions  sont  présidées  par  un  des  juges  de  paix 
désigné  par  ses  collègues. 

l.  Ces  districts  existent  dans  quelques  comtés ,  et  particulièrement  dans 
le  Yorkshire,  qui  en  comprend  trois. 
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Les  juges  de  paix  ont  le  pouvoir  de  partager  le  comté 
en  districts  de  quarter  sessionSj  et  de  créer,  s'il  en  est 
besoin^  de  nouvelles  divisions;  ils  peuvent  également 
modifier  le  nombre  des  cours  de  petites  sessions.  Us 
siègent  toujours  au  nombre  de  trois  au  moins^  dans  les 
cours  de  sessions  générales  et  trimestiielles^  bien 
qu'aux  yeux  de  la  loi,  la  présence  de  deux  magistrats 
soit  suffisante. 

L'autorité  des  magistrats  ainsi  assemblés  est  très- 
considérable.  Elle  comprend  aussi  bien  le  vote  des 
impots  que  le  jugement  du  contentieux  relatif  à  ces 
taxes^  et  que  la  nomination  à  la  plupart  des  emplois 
locaux.  Nous  aurons^  d'ailleurs,  à  mentionner  fréquem- 
ment l'intervention  des  juges  de  paix,  dans  les  diver- 
ses parties  de  ce  chapitre  ;  il  nous  suffira  de  faire  re- 
marquer ici  toute  l'importance  de  leur  rôle. 

Nous  insistons  également  sur  ce  point  que  les  ma- 
gistrats sont  exclusivement  des  propriétaires  fon 
que  leur  nombre  est  illimité,  et  qu'il  est  à  pe, 
sans  exemple  qu'une  commission  de  juge  de  pa 
refusée  à  un  grand  propriétaire.  C'est  ainsi 
classe  éclairée  de  la  population  exerce  partout  l'aut 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'intervention  goii 
vernementale;  c'est  ainsi  que  ces  mêmes  magistrats 
étant  les  plus  forts  contribuables,  se  trouvent  le  plus 
directement  intéressés  à  ménager  les  ressources  du 
pays  et  à  ne  pas  établir  d'impôts  excessifs. 

5**  Greffier  de  paix.  Le  greffier  de  paix  {clerk  of  the 

l.  Généralement  même,  ils  sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre. 
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peace)  est,  en  quelque  sorte,  le  secrétaire  de  l'assem- 
blée des  juges  de  paix;  il  prend,  en  cette  qualité,  une 

large  part  à  Tadministration  du  comté.  Tantôt,  il  reçoit 
un  traitement  fixe,  qui  s'élève  jusqu'à  30  000  francs, 
tantôt  sa  rétribution  consiste  dans  le  produit  de  cer- 
tains droits  (fées)  sur  divers  actes.  Il  n'y  a  générale- 
ment qu'un  greffier  de  paix  par  comté;  c'est  excep- 
tionnellement que  l'on  en  rencontre  un  plus  grand 
nombre . 

6®  Trésorier  du  comté.  Le  trésorier  du  comté  (county 
treasurer)  est  nommé  par  les  magistrats  ;  il  est  chaîné 
de  la  comptabilité  du  budget  du  comté  ;  le  chiffre  de 
son  traitement  varie  suivant  les  localités. 

7**  Les  coroners  sont  des  officiers  de  la  couronne 
élus  par  les  francs-tenanciers  ;  nous  avons  déjà  indi- 
qué leurs  fonctions  dans  le  chapitre  sur  la  justice. 

8*  Constables.  L'office  de  constable  remonte  à  une 
haute  antiquité.  Le  premier  officier  mentionné  dans  la 
grande  charte  (ch.  xxiv)  après  le  shérifif,  est  le  consta- 
bularius.  A  cette  époque,  chaque  paroisse  était  respon- 
sable de  tous  les  vols  commis  sur  son  territoire,  et  les 
constables  étaient  des  agents  paroissiaux  nommés  par 
les  habitants,  et  chargés  de  la  police. 

Aujourd'hui,  le  haut  constable  et  les  constables  se- 
condaires {high  constable  et  petty  constables)  sont  em- 
ployés uniquement  à  la  formation  des  listes  électorale  s 
et  des  listes  de  jury,  au  recouvrement  des  taxes,  et  au 
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recrutement  de  la  ipiliee.  Ils  sont  nommés  par  lep  ma- 
gistrats réunis  en  session  spéciale  ;  leur  nombre  varie 
suivant  les  comtés.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleprs,  les  con- 
fondre avec  les  constables  chargea  actuellement  de  ]a 
police,  et  dont  nous  aurons  à  indiquer  plus  loin  les 
attributions. 

Le  comté  de  Lancastre  est  aussi  appelé  duché.  Son 
administration  diffère  en  quelques  points,  de  celle  des 
autres  comtés  du  royaume . 

Le  Lancashire  a  été  institué  comté  palatin^  par 
Edouard  III;  il  était  jadis  soumis  à  une  juridiction 
spéciale  aujourd'hui  tombée  en  désuétude,  bien  qu'il 
ait  encore  des  cours  de  justice  particulières.  L'admi- 
nistration de  ce  poipt^  est  confiée  à  un  chancelier, 
fonctionnaire  politique,  qui  reçoit  un  traitement  de 
50000  francs,  à  un  vice-chancelier,  à  un  conseil  de  six 
membres,  à  un  attorney  général,  à  un  receveur  général 
et  à  un  auditeur.  Le  conseil  est  particulièrement  chargé 
de  gérer  les  revenus  du  comté,  qui  sont  la  propriété 
particulière  du  souverain.  Ces  revenus  s'élèvent  à 
700000  francs  environ;  mais  le  produit  net  n'excède 
pas  300  000  francs. 

Le  comté  de  Cornwall  avait  été  attribué  au  prince 
Noir,  par  le  roi  Edouard,  et  il  fut  plus  tard  donné  en 
fief,  au  fils  aîné  du  souverain. 

Les  revenus  qui  consistent  particulièrement  dans  le 
produit  des  mines,  s'élèvent  à  un  chiffre  de  1 1 00  000  fr. 

1.  Cest-àrdira  que  la  duc  de  ce  comté  jouissait  de  certains  droits  habi  - 
tnellement  réseirés  à  la  royauté  (palatin  —  a  palatio). 


484  LIVRE  IV.  CHAI>ITRE  I. 

et  leur  produit  net  est  évalué  à  950  000  francs.  Ils  ap- 
partiennent au  prince  de  Galles,  qui,  en  sa  qualité  de 
duc  de  Copnwall,  est  chargé  du  gouvernement  du  comté. 
Le  prince  est  assisté  d'un  chancelier,  d'un  attomey 
général,  d'un  receveur,  d'un  auditeur,  et  enfin  d'un 
conseil  de  six  membres;  il  a  le  droit  de  nommer  le  lord 
lieutenant  et  le  shériff.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
server, le  comté  de  Cornwall  a,  comme  le  Lancashire, 
quelques  cours  de  justice  spéciales. 


III 


ADMINISTRATION    DU    COMTÉ. 

L'administration  du  comté  embrasse  les  services  sui- 
vants : 

1  **  Prisons  ; 

2^  Police;. 

3*  Ponts; 

4®  Assistance  publique; 

5*  Poids  et  mesures; 

6**  Milice; 

7"*  Finances. 

1*"  Prisons.  Les  comtés  sont  tenus  d'établir  et  d'en- 
tretenir des  prisons  pour  les  individus  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles.  Le  personnel  de  ce  service 
est  nommé  par  les  magistrats. 
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Les  plans  des  constructions  et  des  autres  travaux  à 
exécuter  dans  les  prisons^  ainsi  que  les.  règlements  gé- 
néraux^ doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur. 

T  Police.  La  police  des  comtés  est  administrée  par 
les  juges  de  paix  réunis  en  sessions  trimestrielles;  les 
magistrats  fixent  le  nombre  et  le  traitement  des  agents; 
mais  leurs  décisions  sur  ce  point»  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Dans  plusieurs  comtés,  les  magistrats  nonunent  un 
comité  de  police  cbargé  de  la  surveillance  du  service. 

Les  agents  du  comté  sont  placés  sous  les  ordres  d'un 
constable  en  chef  [chief  constable)  qui  les  nomme  et  les 
révoque  ;  ils  sont  habituellement  divisés  en  trois  clas- 
ses :  les  surintendants  (superintendents)  j  les  inspecteurs 
(inspectors)  et  les  sergents  et  constables. 

Les  constables  en  chef  sont  nommés  par  les  magis- 
trats; il  n'y  en  a  qu'un  dans  la  plupart  des  comtés; 
quelquefois  même  deux  comtés  placent  leurs  agents 
sous  les  ordres  d'un  même  chef;  les  comtés  divisés 
en  districts  ont  un  constable  en  chef  pour  chaque  dis- 
trict. 

Il  y  a  généralement  un  surintendant  par  district  de 
petites  sessions  de  juges  de  paix.  Les  autres  agents 
sont  répartis  d'une  façon  dilTérente^  suivant  les  comtés. 

En  dehors  des  constables  permanents,  les  magistrats 
peuvent  nommer,  en  petite  session,  des  agents  locaux 
qui  restent  sous  leurs  ordres  directs. 

Enfin  le  constable  en  chef  peut  aussi  nommer  des 
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agents  Siipjplémentaires  pour  des  services  spéciaux, 
tels  que  celui  des  gares  de  chemins  de  fer,  etc.,  iriàîs 
sèuletnent  sur  là  demande,  et  aux  frais  îles  coiiipaghies 
ou  des  particuliers. 

3**  Ponts.  Les  routes  d'Angleterre  sonl  entre teniies 
soit  par  les  paroisses,  soit  exceptionnellement  par  des 
compagnies,  qui  sont  autorisées  par  le  Parlement  à 
percevoir*  un  droit  de  péage  pour  stibvenir  aux  frais 
d'entretien  ;  mais  les  travaux  dé  construction  et  d'en- 
ti*etieii  des  ponts  et  de  leurs  abords  sont  à  la  cliàl*ge 
des  comtés. 

4**  Assistance  publique.  Les  comtés  sont  tenus,  de- 
puis 1853,  de  construire  et  d'entretenir  des  asiles 
d'aliénés.  Ces  établissements  sont  placés  sous  le  con- 
trôle d'inspecteurs  (visitors)  nommés  par  les  juges  de 
paix,  ainsi  que  le  receveur,  le  trésorier,  le  chapelain, 
et  les  autres  fonctionnaires. 

La  commission  des  inspecteurs  peut  acheter  des 
terrains  et  bâtir  des  maisons  avec  l'approbation  des 
commissaires  des  aliénés  (commissioners  in  lunacy)  et 
du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Les  agents  de  la  taxe  des  pauvres  doivent  dresser, 
tous  les  ans,  une  liste  des  aliénés  indigents  de  chaque 
paroisse  ;  chacun  des  individus  portés  sur  la  liste,  est 
visité  tous  les  trois  mois  par  un  médecin,  qui  peut 
demander  à  un  magistrat  d'ordonner  l'admission  du 

1.  Le  tarif  des  droits  de  péage  doit  être  approuvé  par  le  Parlement. 
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foii  dans  l'asile  du  comté.  Lejuge  examine  ou  fait  exa- 
miner Taliéné  ei  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'admission. 
Chaque  paroisse  doit  payer  les  frais  d'entretien  des 
aliénés  domiciliés  sur  son  territoire;  si  le  domicile 
(seulement)  est  inconnu^  la  dépense  est  supportée  par 
le  comté. 

5®  Poids  et  mesures.  Un  acte  de  1835  décide  qu'il 
y  aura  dans  chaque  comté  des  étalons  et  des  modèles 
des  poids  et  mesures^  dont  les  originaux  sont  déposés 
à  l'Échiquier.  Les  inspecteurs  chargés  de  leur  conser- 
vation sont  nommés  par  les  juges  de  paix  et  doivent 
déposer  un  cautionnement  de  5000  francs. 

Ces  inspecteurs  sont  chargés  de  poinçonner  tous  les 
poids  et  toutes  les  mesures  employés  dans  le  comté; 
les  possesseurs  de  mesures  non  poinçonnées  sont  pas- 
sibles d'une  amende.  Les  frais  d'entretien  des  instru- 
ments^ et  le  traitement  des  inspecteurs  sont  à  la  charge 
du  comté. 

&"  Milice.  L'origine  de  la  milice  anglaise^  remonte 
au  règne  d'Alfred  le  Grand.  Cette  institution  fut  orga- 
nisée d'une  façon  régulière  par  le  statut  XXVII  Henry  II, 
qui  constituait  pour  chaque  comté  un  conseil  de  disci- 
pline composé  de  trois  habitants.  En  1715,  la  milice 
reçut  une  nouvelle  organisation;  on  mit  à  sa  tète  des 
officiers  généraux,  et  l'on  déclara  qu'elle  pourrait  être 


1.  Il  ne  l'agit  point  ici  des  corps  de  volontaires,  dont  les  dépenses  n'in- 
combent point  aux  comtés,  et  qui  sont  entièrement  distincts  de  la  milice. 
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employée  daos  toule  Tétendue  du  royaume;  enfin,  eUe 
fut  soumise  aux  dispositions  du  Mutiny  act. 

L'organisation  actuelle  date  de  1852.  La  milice 
se  compose  de  deux  sections  :  la  milice  régulière, 
pour  laquelle  le  chiffre  du  contingent  annuel  est  de 
1 8  000  hommes,  et  la  milice  supplémentaire  qui  peut 
être  appelée  en  cas  de  danger  \  et  dont  le  chiffre  maxi- 
mum est  120000  hommes. 

La  durée  du  service  est  de  cinq  années. 

Les  lords  lieutenants  sont  les  chefs  de  la  milice. 

Le  contingent  de  chaque  comté  est  fixé  par  le  souve- 
rain; les  conditions  d'âge  et  de  taille  sont  arrêtées  par 
le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^  et  soumises  à  Tappro- 
bation  du  Parlement. 

Le  recrutement  se  fait  par  enrôlements  volontaires, 
et^  en  cas  d'insuffisance,  par  tirage  au  sort  {ballot). 
Nul  ne  peut  être  appelé  après  Tâge  de  35  ans.  En 
temps  de  paix,  la  milice  ne  peut  être  envoyée  hors  du 
comté  pour  plus  de  vingt  et  un  jours. 

Les  comtés  n'ont  à  payer,  en  ce  qui  concerne  la  mi- 
lice, que  les  dépenses  des  locaux  affectés  aux  dépôts 
des  armes  et  du  matériel. 

7*  Finances.  Les  çlépenses  à  la  charge  du  comté,  sont 
les  suivantes  : 

Justice.  Frais  de  poursuites  des  délits,  frais  des  en- 
quêtes et  indemnités  du  coroner^  payement  de  la  moi- 
tié des  frais  de  poursuite  contre  les  maîtres  qui  mal- 

1.  £n   1806,  le  gouvernement  avait  été  autorisé  à  appeler  2  millions 
d'hommes. 
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traitent  leurs  apprentis,  entretien  des  bâtiments  des 
cours  de  comté,  traitement  du  greffier  de  paix. 

Prisons.  Entretien  des  prisons  et  maisons  de  correc- 
tion, salaire  des  geôliers  et  chapelains,  frais  de  trans- 
port des  prisonniers. 

Police.  Salaire  des  constables  de  tous  grades. 

Travaux  publics.  Entretien  des  ponts  et  des  routes 
aux  abords  des  ponts. 

Assistance  publique.  Entretien  des  maisons  d'a- 
liénés. 

Poids  et  mesures.  Dépôts  des  modèles  et  étalons. 
Milice.  Locaux  pour  les  dépôts  de  matériel. 

Finances.  Payement  des  intérêts  des  dettes  du  comté, 
et  des  appointements  du  trésorier  du  comté. 

On  pourvoit  à  ces  dépenses  au  moyen  des  taxes  de 
comté  {county  rates)  ^  de  police  (police  rate),  et  d'asiles 
d'aliénés  {lunatic  asylum's  rate)^  dont  il  sera  traité 
dans  un  chapitre  séparé. 


IV 


COMTÉS   d'ÉCOSSE. 


L'Ecosse  est  divisée  en  33  comtés.  Sa  population 
s'élève  aujourd'hui  à  3  062  294  habitants,  dont  le  ta- 
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bleaasUitant  fait  connaître  la  répartition;  telle  (Ju'ellfe 
est  indiquée  par  le  recensement  de  <861. 

Comtés.                              Che&-lieaz.  Population. 

Aberdeen New-Aberdeen.  ...  221  569 

Argyll Inverary 79  724 

Ayr. . .   Ayp 198  971 

Banff Banflf 59  215 

Berwick Greenlaw 36  613 

Bute Rothsay 16331 

Caithness Wiek 41  111 

GlackmaniiaD Glackmannan 21450 

DumbartOQ Dumbarton 52  03^ 

Dumfries Dumfries 75  878 

Edimbourg Edimbourg 273  997 

Klgin Elgin 42  695 

Fife Cupar 154  770 

Forfar Dundee •  204  425 

HaddiDgton Haddington 37  634 

Invemess Invemess 88  888 

Eincardine StonehaTen 34  466 

Kinross Kinross 7  977 

Kirkcudbright Kirkcudbright 42  495 

Lanark Lanark 631  566 

liinlithgow Lin^thgow 38  645 

Nairn Nairn 10  065 

Orkney Kirkwall 32  395 

Peebles Peebles 11  408 

Perth Perth 133500 

Renfrew Renfrew 177  561 

Roxburgh Jedburgh. .  '. 54 119 

Ross  et  Cromarty. .  Tain 81  406 

Selkirk Selkirk 10449 

Shetland Shetland 31  670 

Sutherland Domoch 25  246 

Stirlinç Stirling .  91296 

Wigtown Wigtown 42  095 

Les  autorités  du  comté  sont  : 

1  "^  Le  lord  lieutenant^  dont  la  nomination  et  les  attribu- 
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lions  sont  réglées  de  la  même  façon  qu  en  Angleterre, 
mais  qui,  en  Ecosse,  a  droit  de  préséance  sui*  le  shériff. 

2**  Le  shériff,  investi  d'attributions  administratives 
et  judiciaires.  Ce  magistrat  est  nommé  par  le  souve- 
rain, et  choisi  parthi  les  avocats  ayant  exercé  pendant 
3  ans;  il  reçoit  un  traitement  qui  varie  entre  12  500  et 
42  500  francs.  Le  shériff  est  le  représentant  de  la  cou- 
ronne, il  maintient  la  paix  publique,  veille  à  Texécu- 
tion  des  lois,  dresse  les  listes  du  jury,  et  juge  lui-même 
certaines  causes  civiles  et  criminelles. 

3**  Le  vice-shérifif  [shéri/f-subslitute)  remplacé,  au  be- 
soin^  le  shérifif  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  11  y  a 
dans  quelques  comtés  plusieurs  vice-shériffs  ;  le  traite- 
ment de  ces  agents  varie  entre  1 2  500  et  25  000  francs. 
Us  sont  nommés  par  le  shériiT. 

V  Les  commissaires  de  subsides  (commissioners  of 
suppl^)  qui  remplissent  les  fonctions  attribuées,  en 
Angleterre,  aux  juges  de  paix  réunis  en  sessions  tH- 
mestrielles.  L'assemblée  de  ces  commissaires  est  pré- 
sidée par  un  convener  qu'ils  nomment  eux-mêities.  Tout 
propriétaire  dont  les  revenus  s'élèvent  à  2500  francs 
est  de  droit  commissaire  des  Subsides. 

5"*  CertaitiË  fbnctionriàires  spéciaux  chargés  des  di- 
verses branches  de  rkdministratioti  du  côinté. 

Cette  adininistratioh  comprend  lès  services  suivants, 
que  nous  examinerons  successivemeilt  : 

1  •*  Routes  et  ponts  ; 

2*  Prisons  ; 

3^  Asiles  d'aliénés; 

4*^  Police  ; 
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5*  Milice  ; 

6^  Poids  et  mesures  ; 

1^  Routes  et  ponts.  Il  y  a  en  Ecosse,  trois  sortes  de 
routes  :  1  ^  les  routes  parlementaires  établies  en  verta 
d'actes  du  Parlement^  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'État,  au  dix-huitième  siècle,  ou  moitié  sur  les  fonds 
publics  et  moitié  au  moyen  de  taxes  locales,  depuis 
Tannée  1801.  La  moitié  des  dépenses  d'entretien  est 
encore  aujourd'hui  supportée  par  l'État,  l'autre  moitié 
est  couverte  par  les  taxes  de  routes  ;  2^  les  routes  à 
péage  (tumpike  roads)  établies^  comme  en  Angleterre, 
avec  lautorisation  du  Parlement  ;  ^  les  highways^  ou 
routes  à  la  charge  du  comté^  qui  pourvoit  aux  frais  de 
ce  service^  soit  au  moyen  de  prestations  en  nature, 
soit  au  moyen  de  taxes  spéciales  de  comté.  L'adminis- 
tration en  est  confiée  à  un  syndicat  de  comté  et.  à  un 
certain  nombre  d'inspecteurs. 

Le  service  des  ponts  est  réuni  à  celui  des  routes. 

2®  Prisons.  Les  frais  de  justice  criminelle  sont,  en 
ce  qui  concerne  l'Ecosse^  payés  sur  les  fonds  de  l'État. 

Quant  aux  prisons^  leur  entretien  reste^  conmie  en 
Angleterre^  à  la  charge  des  comtés.  Un*  bureau  géné- 
ral des  prisons^  siégeant  à  Édimboui^,  et  composé  de 
dix-neuf  membres^  a  la  haute  surveillance  du  service. 

Des  bureaux  de  comté  dirigent  l'administration  lo- 
cale; ils  pourvoient  aux  dépenses,  au  moyen  de  sub- 
ventions de  l'État,  et  d'une  taxe  de  prison,  dont  le 
montant  total  est  fixé,  pour  chaque  comté,  par  le  bu- 
reau général. 
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Les  bourgs  contribuent  également  aux  dépenses  du 
service  des  prisons  du  comté^  dans  lequel  ils  sont 
situés. 

3^  Asiles  d'aliénés.  Le  service  des  asiles  d*aliénés  est 
placé  sous  la  surveillance  de  deux  inspecteurs  généraux 
pour  les  aliénés;  l'administration  locale  est  confiée  à 
huit  bureaux  de  district.  Chacun  des  districts  com- 
prend plusieurs  comtés^  et  il  doit  y  avoir  un  asile  par 
district. 

Ces  établissements  sont  établis  ou  entretenus  au 
moyen  du  produit  d'une  taie  de  comté,  dite  taœe  pour 
les  aliénés,  et  des  sommes  payées  par  les  diverses  pa- 
roisses, pour  Tentretien  des  individus  ayant  leur  domi- 
cile dans  chacune  d'elles. 

4'  Police.  L'acte  de  1857*  qui  régit  aujourd'hui  ce 
service,  oblige  chaque  comté  à  entretenir  une  police 
suffisante. 

Une  commission  de  police,  composée  du  lord  lieute- 
nant, du  shériff,  et  d'un  certain  nombre  de  commis- 
saires des  subsides,  dirige  l'administration. 

Un  constable  en  chef  nommé  par  cette  commission, 
et  des  constables  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  les 
comtés,  constituent  le  personnel  actif. 

Les  bourgs  doivent  se  réunir  aux  comtés  dans  les- 
quels ils  sont  situés,  pour  assurer  le  service  de  la  po- 
lice ;  ils  contribuent,  dans  des  proportions  fixées,  aux 
charges  communes. 

Les  dépenses  nécessitées  par  l'administration  de  la 

1.  XX  et  XXI  Victoria,  chap.  lzxii. 


494  UVRE  ly.  pHAPITfl^  I. 

ppjice^  sont  cpuyertes  a^  moyep  des  taxes  de  police  et 
(}e  ^ubyentiqns  accordées^  dans  certains  cas,  par  VÊ^t. 
5'  et  6**  Milice.  Poids  et  mesures.  11  n'y  a  aucune 
différence  entre  TËcosse  et  rAngleJerre,  quant  ji  Tor- 
gai^isation  de  ces  deux  services. 


COHTiS  D*IBLAIIPB. 

L'Irlande  est  divisée  en  32  comtés^  subdivisés  eni- 
mêmes  en  252  baronies,  qui  n'ont  aucune  existence 
propre^  et  ne  forment  que  de  simples  divisions  admi- 
nistratives. 

La  population,  indiquée  par  le  recensement  de  1861, 
s'élève  à  5  764  543  habitants,  répartis  ainsi  qu'il  suit: 

Comtés.  Chefs-lieux.  PopuUtioiL 

Antrim Belfast ^376  054 

Armagh Armagh 189  382 

Çarlow Garlow 57  832 

Cavan Cavan 153  972 

Clare Ennis 166  275 

Cork Cork 537496 

Donegal Donegal 236  859 

Down Downpatrick 299  866 

Dublin Dublin 402  022 

Fermanagh Fennanagh. .......  105  372 

Galway Galway 271 042 

Kerry Tralew 201  988 

Kildare Kildare 84930 

Kilkenny Kilkenny 123557 
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Comtés.  Chefs -Hem.  PopoUtion. 

King's  County Philipstown 88  491 

^itrim Garrick-on*Shannon.  104  615 

Limerick Limerick 215  609 

Londondeiry Londonderry 184 137 

LoQgford LoDgford 71592 

Louth, Dundalk 89  870 

Mayo. Gaslebar 354449 

Meath Trim 110  609 

Monaghan Monaghan 123  340 

Queen's  County. . . .    Maryborough 90  750 

Roscommon Rosoommon 156 1 54 

SligO..... Sligo ...•.  125079 

Tipperaiy Gloninei 247  496 

Tyrone Omalgh 238426 

Waterford Waterford 134  336 

Westmea^ Mullingar.. 90856 

Wexford Wexford.  .'. 143594 

Wicklow Wicklow 86093 

L'administration  du  comté  irlandais  est  différ^nt^ 
de  celle  des  comtés  anglais  et  écossais. 

Les  principales  autorités  sont  le  lord  lieutenant  et  le 
shérifiTy  investis  des  mêmes  attri))utions  qu'en  Angler 
terre. 

Les  juges  de  paix,  choisis  parmi  les  propriétaires 
fonciers,  et  exerçant  des  fonctions  gratuites,  fom^ent 
deux  collèges  par  comté.  Ils  se  réunissent  en  petites 
sessions  et  en  sessions  trimestrielles,  mais  uniquement 
pour  rendre  la  justice.  Leur  interventioa  dans  les  af- 
faires administratives,  ne  se  produit  que  rarement 
(dans  les  sessions  spéciales  ou  dans  les  sessions  de 
routes);  encore  n'ont-ils,  dans  ce  cas,  qu'^n  pouvoir 
fort  limité. 

L'autorité  administrative  appartient,  en  réalité,  au 
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jury,  et  à  la  session  de  présentation  {presentment  ses- 
sion) . 

11  y  a  deux  sortes  de  jury  :  le  petit  jury,  unique- 
ment chargé  du  jugement  des  causes  civiles  et  crimi- 
nelles^ et  le  grand  jury,  remplissant  les  fonctions  de 
jury  d'accusation,  en  même  temps  que  de  cour  admi- 
nistrative. 

Les  jurés  sont  choisis  parmi  les  francs-tenanciers 
ayant  un  revenu  de  1 250  francs,  et  les  leasehoUers  des 
propriétés  dont  le  revenu  excède  2500  francs.  La  liste 
en  est  dressée,  pour  chaque  session,  par  le  shériff,  qui 
envoie  les  writs  de  convocation. 

Le  grand  jury  tient,  annuellement,  deux  sessions, 
sous  la  présidence  du  juge  de  circuit  ;  ses  premières 
séances  sont  consacrées  à  l'administration,  les  dernières 
au  jugement  des  affaires  criminelles. 

Les  sessions  de  présentation  se  composent  de  tous 
les  juges  de  paix  et  d'un  certain  nombre  de  contri- 
buables, qui  varie,  suivant  les  comtés. 

L'administration  du  comté  embrasse  : 

1  ®  Les  travaux  publics  ; 

2'  La  justice  et  les  prisons; 

3*  La  police  ; 

4^  L'assistance  publique; 

5®  Les  poids  et  mesures; 

6**  La  milice. 

V  Travaux  publics.  Les  routes  à  péage  ayant  été 
supprimées  en  1 857,  il  n'y  a  en  Irlande  qu'une  seule 
espèce  de  routes  dites  :  routes  publiques  {public  roads)^ 
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dont  radministration  appartient  au  comté.  Il  en  est  de 
même  des  ponts^  canaux,  acqueducs,  quais^  etc.  Ce 
service  est  confié  à  des  surveillants^  et  à  des  inspec- 
teurs nommés  par  le  grand  jury. 

2*  Justice  et  prisons.  La  construction ,  les  répara- 
tions, l'entretien  des  locaux  affectés  aux  services  ju- 
diciaires et  aux  réunions  du  jury,  sont  à  la  charge 
du  comté,  ainsi  que  les  frais  d'enquête  des  coro* 
ners^  et  les  indemnités  qui  peuvent  être  attribuées  aux 
familles  des  individus  assassinés  ou  volés.  Les  dé- 
penses afférentes  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
prisons,  au  transport  des  prisonniers,  au  salaire  des 
clercs  d'assises,  des  clercs  de  paix,  et  des  inspec- 
teurs des  prisons,  sont  également  supportées  par  le 
comté. 

3"*  Police.  Le  service  de  la  police  est  centralisé  entre 
les  mains  d'un  inspecteur  général  résidant  à  Dublin, 
et  placé  sous  la  direction  du  gouvernement.  Chaque 
comté  a  un  inspecteur  de  comté^  sous  les  ordres  duquel 
sont  placés  des  constables,  dont  le  nombre  varie,  sui- 
vant les  localités. 

Toutefois,  en  cas  de  besoin,  les  autorités  du  comté 
peuvent  réclamer  l'adjonction  de  constables  spéciaux; 
la  d^nse  est  alors  supportée,  moitié  par  TÉtat,  moitié 
par  le  comté. 

V  Assistance  publique.  Le  comté  subvient  aux  frais 
d'entretien  des  asiles  d'aliénés  ;  il  contribue  à  ceux  des 
hôpitaux  pour  les  fiévreux  et  les  pauvres;  enfin  il  pour- 
voit à  l'entretien  des  enfants  abandonnés. 

5®  Poids  et  mesures.  Le  service  des  poids  et  mesures 

32 
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estconûé  aux  coostables  ;  le  comté  est  sealement  chargé 
de  fournir  les  étalons 

6**  Milice.  L'Irlande  est,  sous  ce  rapport,  assimilée  à 
l'Angleterre. 


CHAPITRE  IL 


LA  PAROISSE. 


1.  Administration  paroissule.  —  II.  La  loi  des  pauvres. 
—  III.  Paroisses  d'Égossb  bt  d'Irlande. 


I 


ÀDMlMISTRAttOH   PAROISSIALE. 


La  paroisse  est  une  division  à  la  fois  politique  et 
religieuse,  dont  les  limites  se  trouvent  fixées  par  d'an- 
eiennes  coutumes,  et  qui  existe  sur  toute  la  surface 
de  TAngleterre^  dans  les  comtés^  comme  dans  les 
boui^s  ou  dans  les  cités. 

Antérieurement  à  Tannée  1857,  une  certaine  partie 
du  territoire  se  trouvait  en  dehors  des  paroisses,  et 
par  conséquent,  échappait  à  un  grand  nombre  de 
charges  publiques  ;  le  statut  XX  Victoria,  chapitre  xix, 
a  modifié  cet  état  de  choses ,  en  annexant  aux  parois- 
ses, les  localités  eœtrdparoissicdes.  Le  nombre  des  pa- 
roisses de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles  est  de 
14750  environ. 

Toute  contestation  sur  les  limites  respectives  des  pa- 
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roissesy  est  jugée^  suivant  les  règles  de  la  loi  commune, 
par  les  cours  supérieures. 

Il  y  a,  dans  les  paroisses^  deux  sortes  d'habitants  : 
les  contribuables  (ratepayers)  qui  payent  les  taxes  pa- 
roissiales ;  et  les  simples  habitants  (inhabitants),  non 
imposés  à  la  taxe  des  pauvres.  Tout  le  pouvoir  local 
est  concentré  entre  les  mains  des  contribuables^  dont 
la  réunion  compose  l'assemblée  paroissiale^  ou  vestry^ 
chargée  du  gouvernement  de  toutes  les  affaires  com- 
munes. 

Le  vestry  y  ainsi  nommé  parce  que  ses  réunions 
avaient  lieu  jadis  dans  la  sacristie^  oiî  elles  sont  encore 
fréquemment  tenues^  se  réunit  sur  une  convocation 
des  marguilliers  et  des  bénéficiers^  faite  au  moyen 
d'un  avis  affiché  trois  jours  au  moins  à  l'avance  ^  à  la 
porte  de  Téglise,  et  d'une  volée  de  cloche  sonnée  une 
demi- heure  avant  la  séance. 

Le  vestry  est  présidé  par  le  bénéficier,  et,  en  son 
absence,  par  la  personne  que  désigne  rassemblée.  II 
vote  les  taxes  paroissiales  ;  il  en  règle  et  en  surveille 
l'emploi  ;  il  nonune  les  agents  paroissiaux,  et  délibère 
sur  toutes  les  questions  intéressant  la  paroisse. 

Tous  les  paroissiens  ont  les  mêmes  droits^  dans  les 
votes  qui  ont  lieu  par  une  simple  levée  de  nndns;  mais 
lorsqu'on  a  recours  au  scrutin  *,  les  contribuables  im- 
posés pour  un  revenu  inférieur  à  1 250  francs  ont  une 
voix,  et  ceux  qui  payent  une  taxe  supérieure  ont  une 
voix  de  plus  par  625  francs  de  revenu  imposable^  sans 

1.  11  faut  qu'il  y  ait  toujours  un  dimanche  dans  les  trois  jours. 

2.  LVIII  Georges  III,  chap.  i. 
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toutefois  qu'une  même  persomie  puisse  en  réunir  plus 
de  six.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Le  commis  du  vestry  (vestry  clerk)  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire;  il  rédige  les  procès -verbaux  des 
assemblées  ;  il  tient  les  registres  de  la  paroisse^  établit 
les  comptes  des  fonds  paroissiaux^  et  examine  la  comp- 
tabilité des  percepteurs;  il  prépare  les  listes  du  jury, 
les  listes  des  électeurs^  et  donne  avis  des  élections  à 
faire.  — Il  est  nommé  par  le  vestry,  qui  ne  peut  le 
révoquer  qu'avec  l'approbation  du  bureau  de  la  loi  des 
pauvres.  —  Ses  appointements  sont  payés  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  des  pauvres  ;  le  taux  en  est  fixé  par  la 
décision  qui  le  nomme. 

Lorsque  la  paroisse  a  moins  de  deux  mille  habitants^ 
elle  peut  se  priver  de  commis;  dans  le  cas  contraire,  le 
bureau  de  la  loi  des  pauvres  a  le  droit  d'exiger  la  no- 
mination de  cet  agent. 

Les  diverses  branches  de  Tadministration  parois- 
siale sont  relatives  :  au  culte,  aux  cimetières,  à  l'éclai- 
rage, aux  routes,  à  Tenregistrement  des  naissances^ 
mariages  et  décès,  enfin  à  la  taxe  des  pauvres. 

Le  culte.  L'administration  de  l'église  peut  être  en- 
i^isagée  sous  le  rapport  spirituel,  ou  sous  le  rapport 
temporel. 

Nous  avons  parlé  de  la  religion,  dans  un  chapitre 
spécial,  il  nous  reste  donc  seulement  à  examiner  l'ad- 
ministration temporelle  de  l'église. 

Cette  administration  est  confiée  au  vestry f  et,  dans 
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les  paroisses   populeuses^  à  uu  conseil  de  fabrique 
(sélect  vestrtf)  et  aux  marguilUers  (churchaoardens). 

Le  conseil  de  fabrique  est  nommé  annuellement  par 
le  vestry  ;  le  mode  d'élection  des  membres  et  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  attribués^  varient  suivant  les  usages 
locaux. 

Pour  rendre  plus  facile  l'adoption  d'un  système  uni- 
forme, Tacte  I  et  II  Guillaume  IV,  ch.  i,  déclare  que, 
dans  les  paroisses  urbaines  cop^ptant  plus  de  800  pa- 
roissiens, une  assemblée  comprenant,  au  moins,  i/Si* 
des  membres  du  v^estry,  peut  se  réunir  du  4  ^'^  décembre 
au  i**"  mars,  et  requérir  les  marguijliers  de  consulter 
le  vestry,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'adopter  les  dispo- 
sitions de  l'acte  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  marguilliers  doivent,  dè^  le  premier  dimanche 
de  mars,  donner  avis  au  moyen  d'une  affiche  placée  à 
la  porte  de  l'église,  du  jour  fixé  pour  le  vote  sur  cetta 
question.  Si  l'assemblée  comprend  plus  de  la  moitié 
des  paroissiens,  et  que  les  deux  tiers  des  voix  se  pro- 
noncent dans  le  sens  de  Tadoptiou,  Tacte  de  GuiHaumie 
devient  applicable  à  la  paroisse,  et  }es  électioos  d^  la 
fabrique  ont  lieu  au  mois  de  mai,  conforinémeçt  à  ses 
prescriptions. 

Dans  les  paroisses  soumises  à  cet  acte,  le  conseil  de 
fabrique  ne  peut  se  composer  que  de  propriétaires  ré- 
sidant sur  le  territoire  de  la  paroisse,  et  imposés  à  Ut 
taxe  des  pauvres,  à  raison  d'un  revenir  de  250  francs 
au  moins.  Le  nombre  des  membres  est  de  12,  s'il  y  a 
moins  de  1 000  paroissiens  ;  de  24,  ç'il  y  en  a  moins 
de  200Q,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  i  2  membres  par 
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1000  contribui^bles^  sans  que  toutefois,  le  chiffre  total 
puisse  excéder  120.  Le  recteur^  le  vicaire^  et  le  minis- 
tre font^  de  droit,  partie  de  ce  conseil. 

Les  membres. sont  élus  pour  trois  ans^  et  le  conseil 
se  renouvelle^  chaque  année,  par  tiers. 

L'institution  des  marguilliers  remonte  au  synode  da 
Londres  de  1 127.  Ces  agents  avaient  alors  la  garde  des 
ornements  précieux  de  Téglise  et  des  sonmies  considé- 
rables produites  par  les  dîmes. 

Les  marguilliers  {churctmardens)  sont  habituellement 
au  nombre  de  deux  :  rarement  il  y  en  a  un  seul.  Le 
mode  de  leur  élection  varie  suivant  les  coutumes  loca- 
les. Généralement,  les  paroissiens  se  mettent  d'accord 
avec  le  bénéficier^  et  les  désignent  dans  le  courant  de  la 
semaine  de  Pâques  ;  s'il  y  a  dissentiment,  les  parois- 
siens en  nomment  un ,  et  le  second  est  choisi  par  le 
bénéficier.  Parfois,  comme  à  Londres,  le  vestry  nomme 
les  deux  marguilliers;  dans  d'autres  localités,  cer- 
tains cpntribuables  ont  un  droit  exclusif  de  nomi- 
nation. 

L'élection  a  lieu  par  une  levée  de  mains,  à  moins 
que  le  scrutin  ne  soit  réclamé.  Les  contestations  rela- 
tives aux  élections  sont  soumises  à  Tévêque  du  diocèse, 
quia  également  le  droit  d'annuler  l'élection,  si  les  mar- 
guilliers élus  n'appartiennent  pas  à  TÉglise  nationale. 

Lorsqu'une  paroisse  néglige  de  nommer  les  mar- 
guilliers, la  cour  du  banc  de  la  reine  peut  envoyer  un 
mandamus  pour  ordonner  de  procéder  à  l'élection. 
Cette  cour  peut  également  lever  les  difficultés  suscitées 
par  l'évoque. 
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Les  fonctions  de  marguillier  sont  gratuites.  Cer- 
taines personnes^  telles  que  les  pairs^  les  ministres  des 
cultes  étrangers^  en  sont  dispensées;  toutes  les  autres 
doivent  accepter  cette  charge ,  et  déclarer  par  écrite 
avant  d'entrer  en  fonctions,  qu'elles  s'engagent  à  rem- 
plir consciencieusement  leur  mission. 

Les  marguilliers  doivent  être  contribuables  et  pro- 
priétaires fonciers.  Ils  font  de  droit  partie  du  conseil 
de  fabrique;  ils  remplissent  les  fonctions  d'inspecteurs 
des  pauvres  dans  les  paroisses  qui  ne  font  partie 
d'aucune  union;  ils  administrent  les  affaires  tempo- 
relles de  l'église,  prennent  soin  de  sa  décoration,  en 
font  la  police  pendant  les  services^  et  veillent  à  ce  que 
les  prédicateurs  qui  s'y  font  entendre,  soient  autorisés 
par  Tévêque. 

Lorsque  le  ministre  donne  lieu  à  des  plaintes,  ils 
en  réfèrent  à  1  evêque  ;  si  le  bénéfice  est  vacant,  ils 
sont  chargés  de  l'administrer.  Les  marguilliers  consti- 
tuent une  corporation,  et,  en  cette  qualité,  ils  peuvent 
posséder,  actionner,  et  défendre  en  justice,  au  nom  des 
paroissiens. 

Lorsqu'ils  gèrent  mal  les  propriétés  de  la  paroisse, 
les  paroissiens  ne  peuvent  les  poursuivre  en  justice, 
mais  les  marguilliers  nommés  Tannée  suivante  peuvent 
les  actionner  au  nom  de  la  paroisse. 

Les  marguilliers  doivent,  à  la  fin  de  l'année,  pré- 
senter leurs  comptes  au  vestry.  Ils  sont  responsables 
de  leur  gestion. 

Nous  devons  citer  encore  le  commis  paroissial  {parish 
clerk)y  qui  est  nommé  soit  par  le  vestry,  soit,   plus 
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généralement^  par  le  bénéficier.  Les  seules  conditions 
requises  sont  qu'il  ait  vingt  ans,  qu'il  sache  lire,  écrire, 
et  chanter,  s'il  est  possible.  Il  doit,  en  outre,  prêter 
serment  d'obéîr  au  bénéficier,  et  recevoir  une  licence 
de  Tévêque  avant  d'entrer  en  fonctions;  Tévêque 
peut  toujours  le  suspendre  ou  le  révoquer.  Ses  ap- 
pointements varient  suivant  les  localités. 

Le  sacristain  (sexton)^  qui  remplit  aussi  les  fonctions 
de  fossoyeur,  est  nommé  par  le  bénéficier,  les  mar- 
guilliers,  ou  les  paroissiens,  suivant  les  coutumes.  Une 
femme  peut  être  appelée  à  cet  emploi,  et,  lorsque 
l'élection  est  faite  par  les  paroissiens,  les  femmes  ont  le 
droit  de  voter.  Le  sacristain  prend  soin  d'orner  l'église, 
d'ouvrir  les  bancs,  de  préparer  les  bougies  et  le  linge, 
de  faire  la  police  de  l'église,  et  de  creuser  les  fosses. 
Enfin,  le  bedeau  (beadle)  est  un  agent  nommé  par  les 
paroissiens  ;  il  remplit  les  diverses  fonctions  qui  peu- 
vent lui  être  assignées  par  le  vestry. 

La  propriété  de  l'église  est  généralement  répartie 
entre  diverses  personnes. 

La  nef  est  considérée  comme  une  propriété  publique  ; 
les  ailes  appartiennent  à  des  familles  privées,  qui  les 
possèdent  en  vertu  de  coutumes  immémoriales,  et  qui 
sont  tenues  de  les  entretenir  en  bon  état.  Le  sanctuaire 
est  attribué  au  recteur  {rector\  auquel  incombe  son 
entretien.  Enfin,  les  bancs  sont  la  propriété  de  la  pa- 
roisse; l'usage  en  est  commun  à  tous  les  paroissiens, 
et,  bien  que  les  riches  propriétaires  puissent  avoir  des 
sièges  distincts,  chaque  paroissien  a  le  droit  absolu 
d'avoir  gratuitement  une  place. 
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L'église  ne  peut  être  agrandie  ou  modifiée  d'une  {a- 
çon  quelconque,  sans  le  consentepient  des  paroissiens 
et  de  Tévêque. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d  édifier  un  nouveau  bâtiment, 
de  reconstruire,  d'agrandir,  ou  de  réparer  une  église 
existante,  la  paroisse  peut  obtenir  des  commissaires 
ecclésiastiques  et  de  Tévêque,  lautorisation  de*  feire 
payer  un  droit  sur  les  bancs  {peuD-  rent),  à  la  condition 
que  la  moitié  au  moins  des  sièges,  restera  gratuite. 

En  dehors  des  dépenses  relatives  au  bâtiment  de 
l'église,  la  paroisse  doit  pourvoir  aux  objets  nécessaires 
au  culte,  tels  que  les  livres^  tables,  pupitres,  etc. 

Les  frais  relatifs  à  l'église  sont  payés  pa^*  les  taxes 
sur  les  bancs,  lorsqu'il  en  existe,  ou  exceptionnellement 
par  le  produit  de  la  dîme  que  quelques  églises  touchent 
en  qualité  de  recteurs  de  leurs  propres  droits,  ou  enfin 
au  moyen  de  droits  locaux. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  on  a  recours 
à  la  taxe  d'église  (church  raie). 

Lorsqu'il  s'agit  de  construire  une  nouvelle  église, 
les  marguilliers  peuvent,  avec  Tassentiment  du  vestry, 
représentant  au  moins  v^n  tiprs  de  la  valeur  des  pro- 
priétés de  la  paroisse,  emprunter  eA  dopns^qt  \^ 
taxes  comme  sécurité.  Si  le  vestry  refuse  c|e  vote^*  la 
taxe,  ce  qui  î^rrivp  souvent,  Içs  marguiHip^  q'ont 
d'autre  ressource  que  de  faire  appel  aux  contri- 
butions volontaires,  qui  sont  ordipaire^ent  fort 
abondantes. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée 
est  rendu  par  les  marguilliers,  au  vestry. 
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Cimelihres.  Les  cimetières  sont  généralement  la  pro- 
priété des  paroisses^  et,  à  moins  d'usage  contraire'^ 
leur  entretien  est  à  la  charge  du  budget  paroissial. 

Les  cimetières  sont  administrés  par  un  bureau  d  en- 
terrement (burial  board)  nommé  par  le  vestry,  et  com- 
posé de  trois  à  neuf  contribuables. 

Lorsqu'un  cimetière  devient  insuiBsant^  le  vestry 
s  assemble  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre; 
mais  ses  résolutions  sur  ce  point,  doivent  être  sou- 
mises à  l'approbation  des  commissaires  ecclésias- 
tiques. 

Un  cimetière  peut  être  abandonné^  soit  lorsque  le 
souverain,  usant  d'un  droit  qui  lui  a  été  conféré  par 
un  acte  récent,  rend,  sur  la  proposition  d'un  princi- 
pal secpétaire  d  État,  un  ordre  en  conseil  qui  interdit 
de  continuer  les  enterrements,  soit  lorsque  le  vestry 
prend  une  décision  en  ce  sens.  Dans  ce  dernier  caq, 
avis  de  la  décision  prisç  doit  être  transmis  au  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur. 

Le  nouveau  terrain  choisi  doit  être  éloigné  de  cept 
pieds  ?LW  moins  de  toute  habitation^  sauf  le  cas  ou  les 
propriétaires  des  maisons  voisines  donnent^  par  écrit, 
leur  adhé^^op.  On  ne  consacre  jamais  qu'une  partie  des 
terrains,  à  moins  que  le  vestry  n'en  décide  autrement 

à  Vunanimité. 

Tout  paroissien  a  le  droit  d'être  enterré  dans  le 
cimetière  de  la  paipoisse. 

Lçs  (^épense^  afférentes  aux  cimetières  sont  couvertes 


1 .  Les  cimetières  appartiennent  parfois  à  des  compagnies  autorisées 
ries  actes  do  Parlement. 


par 
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par  les  droits  d*enterrement^  et,  en  cas  d'insuffisance^ 
par  une  taxe  spéciale.  Les  droits  sont  fixés  par  le 
bureau  d'enterrement^  qui  a  aussi  la  faculté  d'em- 
prunter, pour  couvrir  les  frais  des  travaux  de  construc- 
tion et  d'agrandissement  des  cimetières. 

Deux  paroisses  peuvent  s'unir  pour  avoir  un  même 
cimetière;  dans  ce  cas,  elles  nomment  un  bureau  com- 
mun d'administration. 

Dans  les  bourgs,  les  conseils  communaux  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  constitués  par  le  souverain  en 
conseil,  bureaux  d'enterrement. 

Éclairage.  L'acte  III-IV  Guillaume  IV,  chapitre  xc, 
contient  les  dispositions  relatives  à  la  police  et  à  Té- 
clairage  des  paroisses.  Depuis  l'organisation  de  la 
police  des  comtés,  les  articles  relatifs  à  l'éclairage 
sont  seuls  applicables. 

Les  dispositions  de  cet  acte  ne  sont  pas  obligatoires  ; 
les  paroissiens  ont  seulement  la  faculté  de  les  appli- 
quer, s'ils  le  désirent. 

Les  mai^illiers  sont  tenus  de  convoquer,  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  demande  de  trois  ou  quatre 
paroissiens,  une  assemblée  spéciale  des  contribuables, 
pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'adopter  l'acte;  les  deux 
tiers,  au  moins,  des  membres  présents  doivent  donner 
leur  assentiment  à  cettç  mesure.  En  cas  d'adoption, 
on  procède  à  la  nomination  d'inspecteurs  spéciaux, 
dont  le  nombre  varie  de  trois  à  douze,  et  qui  sont 
choisis  parmi  les  paroissiens  imposés  à  la  taxe  des 
pauvres,  à  raison  d'un  revenu  de  375  francs.  Les  noms 
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soDt  proposés  par  un  contribuable^  qui  prend  part  au 
YOte^  et  soutenus  par  un  autre  paroissien  ;  Télection  a 
lieu  par  une  levée  de  mains,  ou  par  le  scrutin^  s'il  y  a 
des  réclamations.  Les  inspecteurs  sont  nommés  pour 
trois  ans  ;  un*tiers  sort  chaque  année,  mais  peut  être 
réélu. 

Chaque  année^  le  vestry  s'assemble  pour  fixer  le 
montant  de  la  taxe  d'éclairage^  pour  entendre  les 
comptes^  et  renouveler  le  tiers  sortant  des  inspec- 
teurs. 

Les  inspecteurs  doivent  s'assembler  le  premier  lundi 
de  chaque  mois,  ou  même  dans  Tintervalle^  sur  la 
demande  d'un  de  leurs  collègues^  pour  entendre  les 
réclamations  des  paroissiens.  Us  ont  le  pouvoir  de 
Étire  les  achats  et  de  passer  les  traités  nécessaires  au 
service. 

Lorsque  Tacte  sur  l'éclairage  est  resté  en  vigueur 
pendant  trois  ans  dans  une  localité^  les  paroissiens 
peuvent  se  réunir  en  assemblée,  et  déclarer  qu'ils  re- 
noncent à  son  application. 

Rouies.  Nous  avons  dit  qu'il  y  a,  en  Angleterre,  trois 
sortes  de  routes  :  les  routes  à  barrières  {turnpike 
roads)^  les  routes  privées  {private  roads),  et  les  routes 
paroissiales  (highways).  Ces  dernières  sont  seules  à  la 
charge  des  paroisses,  et  c'est  d'elles  seulement  que 
nous  avons  à  nous  occuper. 

Les  routes  paroissiales  se  divisent  en  trois  catégo^ 
ries  :  les  routes  de  piétons  (foot  highu^ays),  ayant 
moins  de  trois  pieds  de  largeur,  les  routes  de  chevaux 
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(hor^tiways y)  larges  dé  huit  pieds^  enfin  les  routes  car- 
roô&ables  (cartways)^  qui  doivent  avoir  une  lai^ur  de 
vingt  pieds  au  moins  ^  lorsqu'elles  conduisent  à  une 
ville  de  marché.  Les  trottoirs^  dont  la  lai^ur  est  fixée 
à  trois  pieds,  ne  peuvent  être  établis  qu'avec  le  con- 
sentement du  vestry. 

L'entretien  des  routes  dites  highways^  existant  à  la 
date  du  30  août  1 835  \  est  à  la  chaîné  des  paroisses  ; 
mais  les  routes  construites  depuis  cette  époque ^  ne  peu- 
vent être  entretenues  sur  les  fonds  paroissiaux  qu  à 
certaines  conditions.  Le  constructeur  donne  avis  au 
surveillant  des  routes  qu'il  vient  de  finir  une  route,  et 
il  reçoit  un  certificat  qui  atteste  cette  déclaration.  Le 
vestrj  assemblé  décide  s'il  y  a  une  utilité  suffisante, 
et  les  sessions  trimestrielles  prononcent^  s'il  y  a  lieu, 
le  classement  de  la  nouvelle  route,  au  nombre  des  high- 
umys;  dans  le  cas  où  la  solution  est  affirmative,  le 
propriétaire  doit  entretenir  la  route  pendant  une  année 
encore,  et,  après  ce  laps  de  temps,  cette  charge  in- 
combe à  la  paroisse. 

Tout  particulier  a,  d'ailleurs,  le  droit  de  construire 
une  route  privée,  mais  cette  route  demeure  à  sa 
charge.  Les  districts  de  paroisses  ont  le  même  droit, 
et,  dans  ces  deux  cas,  la  route  ne  devient  paroissiale 
que  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  que 
nous  avons  indiquées. 

Lorsqu'une  route  se  trouve  sur  le  territoire  de  deux 
paroisses,  chacune  d'elles  est  chargée  d'entretenir  la 

1.  IV  et  V  Guillaume  IV,  ohap.  i. 
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portion  qai  traverse  son  territoire;  si  la  route  est  si- 
tuée sur  la  limite^  les  juges  de  paix^  réunis  en  sessions 
trimestrielles^  peuvent  la  diviser  en  deux  parties  égales, 
et  mettre  une  partie  à  la  chargé  de  chacune  des  deux 
paroisses. 

Chaque  année,  le  vestry  élit  dans  la  réunion  qu'il  tient 
pour  la  nomination  des  intendants  des  pauvres,  un  ou 
plusieurs  surveillants  des  routes  (surveyors  of  high- 
ways).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'intendants  des  pauvres, 
une  assemblée  spéciale  des  contribuables  imposés  à  la 
taxe  des  routes  se  réunit  le  25  mars,  pour  procéder  à 
l'élection,  qui  a  lieu  au  scrutin,  si  quelqu'un  le  ré- 
clame. 

Les  surveillants  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  propriétaires  fonciers  jouissant  d'un  revenu  de 
250  francs  au  minimum,  possédant  une  propriété  de 
2500  francs,  ou  habitant  une  maison  d'un  revenu  an- 
nuel de  500  francs.  Ces  fonctions  sont  gratuites;  celui 
qui  refuse  de  les  remplir,  est  passible  d'une  amende 
de  500  francs.  Le  vestry  a  le  droit  de  nommer  un  sur- 
veillant payé. 

Lorsque  le  vestry  néglige  de  nommer  les  surveil- 
lants, les  juges  de  paix,  réunis  en  session  trimes- 
trielle, procèdent  d'office  à  la  nomination. 

Plusieurs  paroisses  peuvent  se  réunir  en  districts 
pour  l'administration  des  routes.  Les  grandes  paroisses, 
ayant  plus  de  5000  habitants,  peuvent  même,  avec 
l'assentiment  des  deux  tiers  des  paroissiens,  constituer 
un  bureau  des  routes  {board  of  highways) .  Ce  bureau 
se  compose  de  vingt  membres  au  plus  ;   cinq  de  ces 
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membres,  au  moins,  doivent  être  des  propriétsûres  fon- 
ciers résidant  dans  la  paroisse,  et  payant  la  taxe  des 
pauvres  et  celle  des  routes. 

Le  bureau  peut  nommer  des  percepteurs  (collectors) ^ 
des  surveillants  adjoints,  et  des  commis  payés  ;  il  peut 
acheter  les  terrains  et  les  matériaux  nécessaires  aux  tra- 
vaux. U  est  chargé  d  entretenir  les  routes,  de  veiller  au 
placement  des  bornes,  à  Tenlèvement  des  objets  qui  gê- 
nent la  circulation;  et  de  faire  lever  les  taxes  des  routes. 

Le  bureau  présente  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  au  vestry,  dans  les  quatorze  jours  qui  sui- 
vent la  fin  de  ses  fonctions  ;  ce  compte  est  soumis, 
dans  le  délai  d'un  mois,  aux  juges  de  paix,  qui  l'ap- 
prouvent, après  avoir  entendu  les  réclamations  des 
paroissiens. 

Les  surveillants,  constitués  ou  non  en  bureau, 
sont  responsables  de  leur  administration  ;  en  cas  de 
négligence,  ils  peuvent  être  condamnés  à  une  amende 
qui  n'excède  pas  137  francs  50  centimes. 

Les  magistrats  tiennent,  de  huit  à  douze  fois  par 
an,  des  petites  sessions  spéciales,  pour  les  affaires  rela- 
tives aux.  routes.  Lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  plainte 
contre  le  mauvais  état  d'un  chemin,  ils  font  assigner 
le  surveillant  ou  le  bureau  chargé  de  l'administration, 
à  l'une  des  audiences  des  sessions  spéciales.  Un  rap- 
port est  fait  par  une  personne  désignée,  ou  bien  les 
magistrats  se  rendent  eux-mêmes  sur  les  lieux.  Si  Je 
mauvais  état  de  la  route  est  constaté,  les  juges  con- 
damnent le  surveillant  à  une  amende  de  1 25  francs  et 
lui  ordonnent  de  faire  les  réparations  dans  un  certain 
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délai.  Dans  le  cas  où  cette  injonction  reste  sans  effets 
ils  condamnent  le  surveillant  à  une  amende  égale  à  la 
somme  nécessaire  pour  faire  les  réparations^  et  s'il  y 
a  un  bureau,  ils  répartissent  l'amende  entre  ses  divers 
membres  *. 

Lorsque  les  surveillants  contestent  l'obligation  de 
réparer,  l'affaire  est  renvoyée  aux  sessions  trimes- 
trielles. 

Les  individus  qui  envahissent  la  voie  publique^ 
entravent  la  circulation,  déposent  des  matériaux,  ou 
commettent  d'autres  contraventions,  sont  traduits  de- 
vant les  juges  de  paix,  soit  par  les  surveillants,  soit 
par  tout  particulier  qui  se  trouve  lésé. 

I^s  magistrats  peuvent  autoriser  les  surveillants,  à 
prendre  les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des  rou- 
tes, dans  les  terrains  communaux,  ou  même,  en  don  - 
nant  avis  un  mois  d'avance  aux  propriétaires,  dans  les 
terres  closes,  autres  que  les  jardins,  parcs,  avenues, 
maisons,  ou  plantations  ayant  moins  de  cent  acres. 

Les  juges  de  paix  siégeant  en  petite  session  peuvent 
ordonner,  après  s'être  transportés  sur  les  lieux,  que  la 
largeur  du  chemin  soit  portée  à  trente  pieds,  pourvu 
que  cet  élargissement  n'entraîne  la  démolition  d'au- 
cune maison  ou  bâtiment,  cour,  parc,  ou  jardin.  L'in- 
demnité est  allouée  au  propriétaire,  et  payée  sur  les 
fonds  de  la  taxe  des  routes;  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut 
s'entendre  sur  le  chiffre,  le  jury  décide. 


1.  Les  magistrats  ont  les  mâmes  pouvoirs  pour  les  tumpike  roads;  dans 
ce  cas,  ils  prononcent  l'amende  contre  le  trésorier,  le  sur?eiUant,  ou  tout 
autre  agent  responsable. 

33 
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L88  Hiagistrats^  en  petiteB  sessions,  peuire&t  aussi 
faire  changer  la  direction^  ou  même  supprimer  la  route, 
en  ne  maintenant  qu'un  chemin  de  piétons  ou  de  eava- 
liers;  mais  leur  décision  doit  être  approuvée  par  les 
sessions  trimestrielles,  devant  lesquelles  les  parties  in- 
téressées peuvent  présenter  leurs  réclamations.  En  ou- 
tre, le  surveillant  doit  convoquer  le  veslry,  et  le  fiiire 
délibérer  sur  ce  point;  en  cas  d'opposition  du  vestry, 
la  décision  des  magistrats  est  considérée  comme  non 
avenue. 

Les  dépenses  des  routes  sont  couvertes  par  une  taxe 
spéciale  dite  higkway  rate. 

Enregistrement  des  naissances^  mariages  et  décis. 
Le  système  d'enregistrement  des  actes  de  1  état  civil 
n'est  véritablement  organisé  que  depuis  1836  :  avant 
cette  époque,  les  ministres  des  divers  cultes  conservaient 
seuls  lés  registres  des  naissances  et  des  mariages  ^ 

Aujourd'hui,  il  y  a,  à  la  tête  de  cette  administration, 
un  archiviste  général  {r e g istrar  gênerai)  j  placé  sous  les 
ordres  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  et  chargé  de 
recevoir  les  actes  dressés  dans  les  diverses  paroisses, 
d'en  faire  des  répertoires,  et  de  diriger  les  opérations 
du  recensement  de  la  population. 

L'administration  locale  est  confiée,  dans  chaque 
paroisse,  ou  union  de  paroisses  groupées  pour  le  ser- 
vice des  pauvres,  à    un  archiviste   surintendant,  et 


1.  Actes  VI  et  VII  Guillaume  IV,  chap.  lxxxvi;  VII  Guillaume  IV  et  1 
Victoria,  chap  xxii. 
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dws  da^^qu^  paroisse  ou  ^istrîet  paroisaiali  à  un  arçbi^ 
viste  chargé  de  renregistrement  des  divers  actes. 

Les  fonctions  d'archiviste  surintendant  sont  généra- 
lement remplies  par  le  secrétaire  du  bureau  des  admi-^ 
nistrateurs  des  pauvres^  qui  choisit  lui-même  les  ar- 
chivistes paroissiaux. 

Les  locaux  nécessaires  au  service  sont  fournis  par 
les  agents  de  la  loi  des  pauvres^  et  les  frais  sont  préle- 
vés sur  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres. 

Les  naissances  doivent  être  enregistrées  dans  un 
délai  de  quarante-deux  jours,  et  les  décès  dans  un  dé- 
lai de  cinq  jours. 

L'enregistrement  a  lieu  sans  frais^  sur  la  déclaration 
des  pères  ou  mères,  des  habitants  de  la  maison  où  se 
produit  la  naissance  ou  le  décès^  des  directeurs  de  pri- 
sons et  maisons  de  travail,  ou  des  coroners. 

Lorsque  Tenr^istrement  d'une  naissance  n'a  pas  eu 
lieu  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués ,  il  peut  être  fait 
dans  un  nouveau  délai  d^  six  mois,  sur  une  affirma- 
tion solennelle,  et  moyennant  le  payement  de  droits 
qui  s'élèvent  à  1  franc  25  centimes  environ. 

En  ce  qui  concerne  les  décès^  aucune  inhumation 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  vu  du  certificat  d'enre- 
gistrement. 

Quant  aux  mariages,  ils  sont  enregistrés  soit  par 
l'archiviste,  soit  par  les  ministres  des  divers  cultes. 

L'archiviste  paroissial  adresse,  tous  les  trois  mois, 
à  l'archiviste  surintendant,  un  relevé  des  actes  porté  s 
sur  ses  registres,  et  il  reçoit  de  la  paroisse  une  allocar 
tioQ  de  3  francs  1 0  centimes  pour  chacune  des  vingt 
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premières  inscriptions^  et  de  1  franc  25  centimes  pour 
les  suivantes. 

Les  registres  d'enregistrement  des  mariages  sont 
également  transmis  à  Tarchiviste  surintendant. 

Tous  ces  actes  sont  ensuite  envoyés  à  Londres,  i 
l'archiviste  général,  qui  fait  dresser  des  tables  alpha- 
bétiques, et  possède  ainsi,  entre  ses  mains,  tout  Tétat 
civil  du  royaume. 


II 


LA    LOI    DES   PAUVRES. 

De  toutesr  les  branches  de  l'administration  locale,  le 
service  de  la  loi  des  pauvres  est  assurément  le  plus  im- 
portant. En  effet,  non-seulement  le  budget  annuel  de 
ce  service  s'élève  à  des  sommes  considérables,  mais 
encore  les  agents  de  l'assistance  publique  sont  investis 
de  la  majeure  partie  des  emplois  locaux.  En  outre,  la 
taxe  des  pauvres  sert  de  base  à  presque  tous  les  im- 
pôts, et  la  qualité  àUmposé  à  la  taxe  des  pauvres  con- 
fère, comme  on  l'a  déjà  remarqué,  un  grand  nombre 
de  droits. 

L'Angleterre  est,  par  excellence,  le  pays  des  contras- 
tes, et  cela  est  surtout  vrai  lorsque  l'on  considère, 
d'une  part,  les  immenses  richesses  des  hautes  classes, 
de  l'autre,  l'immense  pauvreté  des  classes  inférieures  : 
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nulle  part^  peut-être^  on  ne  rencontre  de  pareils  excès 
d  opulence  à  côté  de  pareils  excès  de  misère. 

Aussi,  malgré  la  merveilleuse  prospérité  du  pays, 
malgré  le  développement  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels^ malgré  même  les  innombrables  établissements 
de  bienfaisance^  qui  existent  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  la  loi  a-t-elle  dû  se  préoccuper  de  subvenir 
aux  besoins  d'une  fraction  très-notable  de  la  popu- 
lation. 

L'origine  de  la  taxe  des  pauvres  remonte  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle. 

Une  révolution^  pour  ainsi  dire  silencieuse  et  im- 
perceptible^ s'était  opérée  au  seizième  siècle^  révolution, 
dit  Macaulay,  infiniment  plus  importante  que  l'acqui- 
sition ou  la  perte  d'une  province,  que  Pavénement  ou 
la  chute  d'une  dynastie.  Le  servage,  et  tous  les  maux 
qui  l'accompagnent  avaient  disparu  peu  à  peu. 

La  suppression  des  couvents,  décrétée  par  Henri  VIII, 
vers  la  même  époque,  vint  tout  à  coup  créer  une  si- 
tuation nouvelle,  et  amener  des  conséquences  qui  n'a- 
vaient peut-être  pas  été  prévues  :  la  propriété  était,  en 
effet,  restée  entièrement. sous  le  régime  féodal,  tandis 
que  la  suppression  incomplète  de  ce  régime  ne  faisait 
recouvrer  aux  classes  inférieures  qu'une  partie  de 
leurs  droits. 

Une  mesure  énergique  pouvait  seule  remédier  à  la 
situation  précaire  du  peuple  :  l'acte  XLIII  Elisabeth, 
ch.  u,  voté  par  le  Parlement  en  1601,  vint  établir  le 
système  de  la  taxe  des  pauvres. 

Ce  statut  invitait  les  juges  de  paix,  à  nommer  tous 
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l6&  àns^  deux  iûspecteurs  des  pauvres,  ehoisis  pérmi 
les  propriétaires  dé  chaque  paroisse. 

La  Idi  prescrivait  aux  inspecteurs^  de  s'etilendre 
arsc  les  marguilliers^  à  l'effet  de  donner  du  travail  aux 
«ttfimts  des  pauvres,  de  faire  travailler  les  personnes 
n'ayant  aucun  moyen  d'existence  et  n'exerçant  aucun 
oommerce,  de  secourir  les  indigents  incapables  de  trâr 
vailler,  et  d'imposer^  à  cet  effets  les  habitante  et  loca- 
taires de  terres  ou  de  maisons. 

Les  troubles  de  4  640^  et  la  guerre  civile  qui  en  fut 
la  conséquence^  nécessitèrent  une  large  application  de 
la  loi  d'Elisabeth;  aussi,  l'un  des  premiers  actes  de 
Charles  II,  après  sa  restauration,  fut-il  de  modifier  le 
statut  de  1601 ,  en  faisant  voter,  en  1662>  Tacte  XII  et 
Xill Charles  II,  ch.  xii,  qui,  entre  autres  mesures,  mo- 
difiait les  circonscriptions  auxquelles  avait  été  d'a- 
bord restreinte  l'application  de  la  loi. 

Cet  acte  décidait  que  l'unité  de  district  serait  la 
paroisse ,  mais^  comme  l'étendue  des  paroisses  est  très- 
variable,  les  juges  de  paix  furent  autorisés  à  nommer 
des  inspecteurs  pour  des  sections  de  paroisses  nom- 
mées communes  (toivnships),  villages,  hameaux  et 
chapelleries. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'à  Tannée  1834,  Tadmi- 
nistration  des  secours  fut  confiée  aux  marguilliers  et 
aux  inspecteurs  dans  les  paroisses,  et  aux  inspecteurs 
seuls  dans  les  subdivisions  de  paroisses. 

Toutefois,  dans  les  grandes  villes,  où  il  existait 
beaucoup  de  petites  paroisses  comprises  dans  les  li- 
mites du  bourg,  on  voulut  éviter  les  intïionvéniMts  de  la 
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dÎTifiîoB  du  service  de  la  taxe  des  paurree  ;  les  habitants 
obtinrent^  en  conséquence^  des  privilèges  ou  actes  lo- 
caol,  qui  formèrent  des  réunions  de  paroisses^  et  un 
eorpe  de  fonctionnaires^  dont  les  noms  varient  suivant 
les  localités^  fut  chaîné  d'adminifttrer  les  secours  et  de 
percevoir  la  taxe  dans  toute  1  étendue  du  bourg.  Ces 
divers  actes^  qui  présekitaient,  dès  Torigine,  de  grandes 
différences^  subirent^  depuis  lors^  de  nombreux  chan- 
gements. 

Ea  1782#  sur  l'initiative  d*un  philanthrope  nommé 
Gilbert,  le  Parlement  vota  un  statut  connu  sous  le 
nom  de  GilberVs  actj  qui  autorisait  plusieurs  paroisste 
assez  rapprochées,  à  se  réunir  volontairement^  pour 
établir  et  entretenir  une  maison  de  pauvres  (poor  house) 
destinée  à  recevoir  les  indigents  qui  auraient  besoin 
de  secours  permanents.  Des  agents^  nommés  guardianSy 
furent  élus  chaque  année^  pour  diriger  les  poor  houses 
et  s'occuper  de  l'administration  des  secours  dans  les 
paroisses.  L'acte  de  Gilbert,  appliqué  d'abord  sur  une 
vaste  échelle,  était  presque  entièrement  tombé  en  dé- 
suétude ea  1 834^  époque  où  furent  dissoutes  la  plu- 
part des  corporations.  D'un  autre  côté,  les  marguilliers 
et  surveillants  des  paroisses^  qui  n'avaient  pas  adopté  le 
statut  de  1 782,  administrèrent  le  service  des  pauvres 
sans  règle  fixe  et  sans  contrôle,  sauf  dans  quelques  cas, 
où  le  juge  de  paix  donnait  des  ordres  spéciaux  pour 
faire  secourir  certains  indigents.  Cet  état  de  choses 
amena  de  grands  désordres  et  une  extrême  confusion, 
les  abus  les  plus  graves  s  étaient  introduits  dans  l'ad- 
ministration^ le^  pauvres  n'étaient  plus  secourus,  les 
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officiers  étaient  pardysés^  et  les  contribui^es  grerée 
outre  mesure. 

Enfin^  en  1 832,  lord  Grey,  alors  premier  ministre, 
institua  une  commission  composée  de  sept  membres 
laïques  et  de  deux  éVéques,  pour  examiner  les  amé- 
liorations qu'il  semblait  utile  d*introduire  dans  la  lé- 
gislation«  Telle  est  l'origine  de  l'acte  du  1 4  août  1 834, 
nommé  poor  law  amendment  act,  qui  forme,  avec  quel- 
ques autres  statuts,  parmi  lesquels  nous  devons  par- 
ticulièrement mentionner  ceux  des  9  août  1844^  et 
21  mars  1857,  la  législation  actuellement  en  vigueur 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 

En  eSbt,  si  nous  considérons  le  régime  appliqué 
dans  les  14  734  paroisses  de  TAngleterre  et  du  pays  de 
Galles,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 

Acte  d'Elisabeth;  118  paroisses; 

Acte  de  Gilbert,  1 90  paroisses^  dont  1 88  groupées 
en  1 2  unions  et  2  isolées  ; 

Actes  locaux^  320  paroisses  groupées  en  21  unions 
et  1 5  paroisses  isolées  : 

Acte  du  1 4  août  1 834, 1 4  091  paroisses,  dont  1 4069 
réunies  en  588  unions,  et  22  isolées. 

L'administration  de  la  taxe  des  pauvres  est  une  de 
celles  qui  se  rapprochent  le  plus  du  système  de  cen- 
tralisation généralement  pratiqué  en  France  :  un  pou- 
voir central  établi  à  Londres,  correspond  avec  des  agents 
résidant  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  placés 
sous  son  contrôle,  parfois  même  sous  son  autoritédireete. 

L'acte  de  1 834  avait  créé  trois  commissaires  char- 
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^  de  BurreiUer  radministration  de  la  loi  des  pauvres 
en  Angleterre.  Cette  organisation  fut  maintenue  jus- 
qu'en <846,  époque  où  lacté  X  Victoria,  ch.  cix,  con- 
stitua le  service  sur  les  bases  actuelles. 

L'autorité  centrale  est  exercée  par  le  bureau  de  la 
loi  des  pauvres  (poor  law  board)  qui  forme  un  véritable 
ministère. 

Ce  bureau  est  composé  d*un  président  et  de  quatre 
commissaires  nommés  eœ  o/yScto/cesont  :  le  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur^  le  lord  de  la  bourse  privée^  le 
chancelier  de  l'Échiquier^  et  le  lord  président  du  conseil . 

Il  y  a^  en  outre^  deux  secrétaires  ^  deux  secrétaires 
adjoints  et  un  certain  nombre  de  commis  (clerks)  de 
diverses  classes.  Enfin,  douze  inspecteurs  visitent  les 
districts  qui  leur  sont  assignés,  pour  surveiller  l'exé- 
cution des  lois  sur  les  pauvres,  et  pour  recevoir  les 
plaintes  qui  pourraient  être  portées  contre  les  divers 
agents.  Ils  rendent  compte  de  leurs  tournées  dans  des 
rapports  adressés  au  bureau  de  la  loi  des  pauvres  \ 

Le  président  du  bureau  de  la  loi  des  pauvres  fait  gé- 
néralement partie  du  cabinet;  il  reçoit  un  traitement 
de  50  000  francs.  11  réunit  entre  ses  mains  les  pouvoirs 
confiés  par  la  loi  aux  commissaires,  dont  les  fonctions 
sont  à  peu  près  nominales,  et  ne  deviennent  efiTectives 
que  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  des  ordres  généraux;  ces 
ordres  doivent,  en  effet,  être  signés  par  deux  des  com- 
missaires, au  moins. 

Toutefois,  bien  que  le  président  soit  un  véritable 

t.  Leur  traitement  s'élève,  y  compris  les  frais  divers,  à  25000  francs. 
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ministre,  seul  reeponeable  devant  le  Pariement,  il  a^t 
toujours  au  nom  des  commissairea* 

Les  pouvoirs  confiés  au  bureau  de  la  loi  des  pauvres 
ne  sont  pas  permanents  ;  le  Parlement  les  lui  confère 
pour  un  certain  nombre  d'années  (pour  cinq  ans  gé- 
néralement)^ et  prend  soin  de  les  renouvder  avant  leur 
expiration* 

Les  commissaires  ont  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments pour  les  distributions  de  secours^,  de  guider  et 
de  contrôler  les  agents  locaux  de  la  taxe  des  pauvres  ; 
ils  ont  le  droit  de  grouper  un  certain  nombre  de  pa- 
roisses contiguës,  en  districts^  cas  auquel  se  forme  une 
sorte  de  fédération  de  paroisses  dont  chacune  envoie 
un  ou  plusieurs  officiers  à  rassemblée  commune  ;  ces 
représentants  sont  nommés  r  administrateurs  des  pau- 
vres (guardians  of  ihe  poor)  ;  la  réunion  des  paroisses 
est  dite  union^  et  rassemblée  des  administrateurs  board 
of  guardians. 

Les  commissaires  fixent  le  nombre,  les  titres,  les 
appointements,  et  la  durée  des  fonctions  des  agents  des 
paroisses  et  des  unions.  Ils  peuvent  enfin,  grouper  un 
certain  nombre  d'unions  en  districts^  pour  la 'reddi- 
tion des  comptes^  qui  sont  examinés  par  des  audi- 
teurs^ dont  ils  fixent  le  traitement. 

Ainsi,  en  résumé,  Tadministration  locale  est  confiée, 
pour  les  unions^  au  bureau  des  administrateurs,  et 
pour  les  paroisses  qui  ne  font  psurtie  d'aucune  uniôn^ 
aux  inspecteurs  (ovetseers). 

1.  Les  commissaires  ont  rendu,  en  1862,  1487  ordres»  qui  ont  été  es- 
Toyés  à  15  589  exempUires. 
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A  lâ  suite  de  Tacte  de  1 834^  les  uniotis  se  formèrent 
vile  dans  le  sud^  le  centre^  et  lest  de  rAngleteiTO^  où  les 
abus  du  régime  antérieur  s'étaient  fait  sentir  le  plufe 
vivement;  mais  dans  le  nord,  et  dans  les  districts  ma- 
nufacturiars,  la  mesure  fut  mal  accueillie,  et  son  in- 
troduction amena  des  désordes.  Toutefois,  les  com^ 
missaires  continuèrent  leur  œuvre  sans  se  décourager, 
et  les  unions  sont  devenues  aujourd'hui  la  règle  géné- 
rale, tandis  que  les  paroisses  isolées,  ne  forment  qu'une 
feibte  exception.  En  effet,  nous  avons  vu  que  les  621 
unions  comprennent  14577  paroisses,  et  que  le  chiffre 
des  paroisses  non  réunies  en  unions  est  de  1 67  seule- 
ment; ce  nombre  diminue,  d'ailleurs,  chaque  jour. 

Les  administrateurs  sont  élus,  chaque  année,  par  le^s 
contribuables  des  di^^erses  paroisses;  leur  nombre  est 
fixé,  pour  chaque  localité,  parles  commissaires  de  la  loi 
de»  pauvres,  qui  décident  aussi  la  part  attribuée  pour 
ces  nominations  à  chaque  paroisse  faisant  partie  de 
Funion,  ou  aux  sections  des  paroisses  qui  compren- 
nent plus  de  20  000  âmes,  et  qui  ont  été  subdivisées 
antérieurement  à  l'acte  de  1834.  Les  commissaires 
fixent  également  les  conditions  d'éligibilité,  sans  toute- 
fois que  le  cens  puisse  être  supérieur  à  1000  ftrancs 
de  revenu  imposable  à  la  taxe  des  pauvres. 

Les  inspecteurs  dressent,  a\ant  le  26  mars,  une  liste 
des  contribuables  qui  ont  payé  la  taxe  des  pauvres  pen- 
dant Tannée  précédente,  condition  sans  laquelle  on  ne 
peut  voter;  de  son  côlé,  te  secrétaire  du  bureau  des 
administrateurs  publie  un  avis  indiquant  :  T  le  nom- 
bre des  administrâteurb  à  élina;  2^  la  nature  dé  leurs 
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fonctions;  3^  les  conditions  requises  pour  être  admis 
au  vote  ;  V  la  forme  de  Télection,  et  le  mode  de  pro- 
céder, s'il  y  a  lieu  de  recourir  au  scrutin  ;  5**  enfin  la 
date  et  le  mode  de  dépouillement  du  ^rutin. 

Cet  avis  est  affiché,  du  1 5  mars  au  9  avril,  à  la  prin- 
cipale porte  de  la  maison  de  travail,  dans  chacune  des 
paroisses  qui  font  partie  de  l'union  ;  chaque  électeur 
inscrit^  reçoit  un  bulletin  de  vote,  qu'il  remplit  etqu*il 
signe. 

Les  occupants  (fermiers,  locataires)  ont  le  même 
droit  que  les  propriétaires.  Les  propriétaires  qui  ha- 
bitent eux-mêmes  leurs  propriétés  ont  deux  votes. 

Les  propriétés  imposées  à  la  taxe  des  pauvres  pour 
un  revenu  inférieur  à  1 250  francs  donnent  simplement 
le  droit  de  voter.  Un  revenu  imposable  supérieur  à 
1250  francs  donne  deux  voix,  et  chaque  somme  de 
1250  francs  confère  ainsi  une  voix  en  sus^  sans  toute- 
fois qu'une  même  personne  puisse  ejn  réunir  plus 
de  six. 

Les  propriétaires  peuvent  seuls  voter  par  procura- 
tion; en  ce  qui  concerne  les  corporations,  le  vote  ap- 
partient à  la  personne  qu'elles  désignent. 

Le  9  avril,  a  lieu  le  dépouillement  du  scrutin. 

Les  administrateurs  nommés  sont  informés  de  leur 
élection  par  le  secrétaire,  et  leurs  noms  sont  publiés  et 
affichés.  Leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites. 

En  dehors  de  ces  administrateurs,  le  bureau  com- 
prend un  certain  nombre  dautres  membres^  siégeant 
ex  ofjicio;  tels  sont  les  magistrats  du  comté. 

A  la  première  assemblée  qui  suit  leur  entrée  en 
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fonctions^  les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent, et  nomment^  en  outre,  un  ou  deux  vice-pré- 
sidents. Le  bureau  des  administrateurs  se  réunit 
généralement  une  fois  par  semaine^  ou^  au  moins^  par 
quinzaine;  chaque  séance  commence  par  la  lecture  du 
procès- verbal  de  la  précédente  réunion  ;  puis,  on  expédie 
les  affaires  courantes,  on  délibère. sur  les  demandes 
de  secours,  on  examine  les  rapports  des  agents,  et  on 
se  rend  compte  de  Tétat  de  la  maison  de  travail  ;  enfin, 
on  vérifie  les  comptes  du  trésorier.  La  présence  de  trois 
membres  est  indispensable  à  la  validité  des  décisions. 
Les  votes  ont  lieu  à  la  majorité  des  suffrages;  en  cas 
de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante.  Une  as- 
semblée extraordinaire  peut  être  convoquée  sur  la  de- 
mande de  deux  administrateurs. 

Le  bureau  des  administrateurs  est  chargé  de  diriger 
l'administration  de  Tunion  ;  il  prend  toutes  les  mesures 
qu'il  croit  utiles,  et  passe  les  marchés;  il  doit  toute- 
fois, en  vertu  d'un  ordre  des  commissaires  de  la  loi 
des  pauvres,  mettre  en  adjudication  toute  fourniture 
dont  le  montantexcède  250  francs  par  an,  ou  1 250  francs 
une  fois  pay  s. Ce  bureau  constitue  une  personne  civile. 

Nous  avons  dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  paroisses 
spéciales,  les  inspel^teurs  exercent  les  fonctions  attri- 
buées dans  les  unions,  aux  bureaux  d'administrateurs. 
Ces  fonctions  cessent  lorsque  la  paroisse  entre  dans 
une  union;  l'acte  d'incorporation  ôte  alors  aux  inspec- 
teurs, le  droit  de  donner  des  secours,  sauf  dans  les  cas 
de  nécessité  pressante. 

Les  bureaux  d'administrateurs  nomment  un  certain 
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açmbre  d'atge^ts  de9  daui^  8teiiK>  qui  «gisaaat  swa  hw 
au^ité,  mail»  qui  m  peuvent  être  ré^qué»  que  par 
le  bureau  de  la  loi  des  paurres.  Ce  mm%  ; 

Le  secrétaire  (ckrk)  ; 

Le  trésorier  (treçtsurer)  ; 

» 

Le  médecia  de  district  {diiirict  modieal  êfieer)} 

Le  médecia  de  la  maison  de  travail  (médical  offker  of 
the  workhome)  ; 

Le  directeur  de  la  maison  de  tr|L¥ail  (neMer  ef  the 
u)ùrkhouse)i 

La  niatro^e  [matron); 

Le  chapelain  {chaplain); 

L'instituteur  (schoolmaster)  ; 

L'institutrice  {schoolnUstreU)  ; 

La  nourrice  (nurse)  ; 

Le  portier  (^porter); 

L'agent  visiteur  (relievinff  officer)  ; 

Le  surintendant  du  travail  extérieur  (iuperintendent 
ofout  door  labour). 

Dans  les  grands  établissements^  ces  agents  ont,  sous 
leurs  ordres,  un  ou  plusieurs  aides  {assisianU)  ;  ils  sont 
secondés  par  des  serviteurs  (servants)  dont  le  nombre 
varie. 

Le  secrétaire^  le  trésorier,  et  le  directeur  doivmit  lAre 
âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans,  et  être  aptea  à  tenir 
des  comptes  ;  ils  prennent  rengagement  de  donner  avis 
de  leur  départ  un  mois  à  Vavance^  sous  peine  de  eubir 
une  retenue  égale  à  un  mois  de  traitement.  Tout  agent 
ayant  un  maniement  quelconque  de  fonds  est,  en  outre, 
tenu  de  fournir  préalablement  à  son  entrée  en  foncions 
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den  Motiims  solyablefi.  Le9  médeeinB  doÎTeot  être 
munis  d'un  diplôme  régulier.  Les  appointement»  de 
chacun  des  agents  que  nous  Tenons  de  ncmamer^  sont 
fixés  par  des  décisions  du  bureau  des  administrateurs, 
approuvées  par  les  commissaires  de  la  loi  des  pauvres. 
Quant  à  leurs  attributions^  elles  ont  été  réglées  en  1847 
par  un  ordre  général.  Nous  les  résumerons  en  quel- 
ques mots* 

Le  secrétaire  assiste  aux  séances  du  bureau  d  admi<> 
nistration;  il  rédige  les  procès- verbaux,  conserve  les 
comptes  et  documents  ;  il  est  chargé  de  la  correspond 
dance  générale,  et  notamment  des  rapports  avec  les 
commissaires  de  la  loi  des  pauvres,  et  avec  les  secré- 
taires des  autres  unions  du  royaume;  il  prépare  les 
contrats  à  passer,  adresse  les  convocations  aux  séan- 
ces, signe  les  ordres  du  bureau,  vérifie  les  comptes 
du  trésorier^  suit  les  procès  en  justice^  rédige  les  rap- 
ports, et  dresse  les  statistiques  de  Tunion. 

Le  trésorier  est  chargé  delà  comptabilité;  il  centra- 
lise le  service  des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  médecin  de  district  a  pour  mission  de  donner 
son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  posées  par  le 
bureau  des  administrateurs  ;  il  soigne  les  pauvres  qui 
lui  sont  indiqués,  et  ceux  qui  sont  munis  de  cartes 
distribuées  par  le  bureau;  il  délivre  les  certificats, 
adrefï^  les  rapports  aux  administrateurs^  et  tient  exacte- 
ment note  des  soins  qu'il  est  appelé  à  donner.  Ses  fonc- 
tions s'étendent  à  un  district^  qui  comprend  tout^  ou 
partie  de  l'union.  Le  bureau  des  administrateurs  peut 
former  de  nouveaux  districts  médicaux,  et  modifier  la 
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circonscription  de  ceux  qui  existent,  avec  le  oonsente- 
ment  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres. 

Le  district  ne  peut  avoir  une  superficie  sup^eure 
à  1 5  000  acres  carrés,  et  le  nombre  des  habitants  ne 
peut  pas  dépasser  1 5  000. 

Le  médecin  de  la  maison  de  travail  visite  cet  établis- 
sement, aux  époques  fixées  par  le  r^lement,  soigne  les 
malades  qui  y  résident^  constate  leur  état,  donne  son 
avis  sur  leur  mode  de  nourriture  et  sur  leur  traite- 
ment, soigne  les  enfants  et  les  fait  vacciner^  enfin  il 
adresse  au  bureau  des  administrateurs,  des  rapports 
périodiques  sur  Tétat  sanitaire  de  la  maison. 

Le  directeur  de  la  maison  de  travail  admet,  dans  ré- 
tablissement confié  à  ses  soins,  les  indigents  munis 
d*un  ordre  du  bureau  des  administrateurs,  ou  même 
ceux  qui  lui  paraissent  dans  un  état  de  besoin  pres- 
sant. II  surveille  tous  les  détails  de  l'administration, 
lit  la  prière  avant  le  déjeuner  et  après  le  souper,  donne 
le  travail  aux  pauvres  valides,  visite  les  chambres  deux 
fois  par  jour,  à  onze  heures  du  matin  et  à  neuf  heures 
du  soir,  suivant  la  saison;  il  remet  les  clefs  au  por- 
tier à  six  heures  du  matin,  et  les  lui  reprend  à  neuf  heures 
du  soir  ;  il  enregistre  les  naissances  et  les  décès,  &it 
donner  des  soins  aux  aliénés  et  aux  malades,  veille  aux 
approvisionnements,  et  surveille  les  écoles  d'enfants  ; 
il  est,  en  un  mot,  chargé  de  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration. Il  ne  peut  toutefois,  ordonner  ou  Mre  au 
cune  dépense,  sans  un  ordre  du  bureau  des  administra- 
teurs sous  l'autorité  duquel  il  est  directement  placé. 

La  matrone  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence  ; 
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elle  est  spécialement  chargée  des  enfants  au-dessous  de 
sept  ans,  et  des  femmes,  auxquelles  elle  distribue  le 
travail.  Elle  dirige  également  la  lingerie  et  le  vestiaire^ 
et  exerce  une  surveillance  générale  sur  rétablissement. 

Le  chapelain  officie  le  dimanche^  instruit  les  enfants, 
et  visite  les  malades.  11  adresse  aux  administrateurs 
des  rapports  périodiques. 

L'instituteur  et  Tinstitutrice  sont  chargés  de  tous 
les  détails  relatifs  à  l'éducation  des  enfants  des  deux 
sexes. 

La  nourrice  soigne  les  nouveau-nés. 

Le  portier  tient  un  registre  d  entrée  et  de  sortie  des 
pauvres;  il  reçoit  ceux  qui  demandent  leur  admission^ 
en  cas  de  grande  urgence  ;  il  examine  tous  les  paquets 
et  veille  à  ce  qu'on  n'introduise  dans  rétablissement 
aucun  objet  défendu;  il  empêche  les  étrangers,  non 
munis  d'un  ordre  spécial,  de  pénétrer  dans  la  maison. 
Il  doit  ouvrir  la  porte  à  six  heures  du  matin^  et  la  fer- 
mer à  neuf  heures  du  soir.  Il  adresse,  sur  chaque 
points  qui  lui  semble  de  nature  à  être  signalé,  un  rap- 
port au  directeur. 

L'agent  visiteur  assiste  aux  réunions  du  bureau 
d'administration  ;  il  fait  les  enquêtes^  et  visite  les  pau- 
vres qui  demandent  des  secours;  il  propose  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  ces  demandes;  il  visite  les  malades 
et  leur  envoie  le  médecin;  il  leur  porte  les  secours  dis- 
tribués en  dehors  de  la  maison,  suivant  les  ordres 
des  administrateurs;  enfin^  il  rend  périodiquement 
compte  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés. 

Le  suriixtendant  du  travail  extérieur  surveille  les 

34 
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trav^ui:  qui  sont  courûtes  e^  dehors  dM  miisoBs  de 
travail . 

Tels  sont  les  principaux  agents  qui ,  soit  dami  les 
unions ,  soit  dans  les  paroisses ,  administrent  la  taxe 
des  pauvres.  Après  avoir  indiqué  leurs  fonctions^  bous 
avons  à  parler  de  l'administration  proprement  dite  des 
fonds  annuellement  produits  par  cette  taxe. 

La  loi  pose  en  principe  que  toute  personne  en  état 
de  dénûment,  recevra^  sur  un  fonds  public^  des  secours 
comprenant  la  nourriture^  le  vêtement,  le  logement  et 
l'assistance  médicale  ou  chirurgicale^  suivant  ses 
besoins^  et  quels  que  soient  d'ailleurs  son  pays^  scm 
sexe^  son  âge^  son  caractère  et  sa  conduite;  la  seule 
question  est  de  savoir  si  son  indigence  est  réelle  ou  si- 
mulée. Les  secours  ainsi  distribués  sont  de  deux  sortes  : 
les  uns^  donnés  dans  les  maisons  de  travail^  sont  dits 
in-door  relief;  les  autres  ^  accordés  en  dehors  de  ces 
établissements^  s'appellent  out-door  relief.  Nous  exa- 
minerons successivement  les  règles  applicables  à  la 
distribution  de  ces  deux  espèces  de  secours. 

Dans  l'origine^  les  inspecteurs  distribuaient  des 
secours  aux  pauvres  ^  mais  ils  ne  pouvaient  pas  con- 
struire de  maisons^  bâtiments,  ou  hospices.  C'est  sous 
le  règne  de  Georges  V^  que  les  paroisses  furent  auto- 
risées à  fonder  des  établissements  dits  fvorkhouses, 
destinés  à  recueillir  les  indigents.  Les  pauvres  qui 
refusaient  d  y  entrer  étaient  rayés  des  rôles  de  paupé- 
risme . 

En  1819^  un  acte  du  Parlement  donna  aux  inapec- 
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tours^  deg  l^ilités  pour  conetruife  mb  maisons ,  e\ 
Taete  d'amendement  en  aocorda  également  auK  bu» 
reaui  d^administration^  en  les  autorisant  à  eontrae^ 
ter,  [>our  eet  objet,  des  emprunts^  dont  le  eapital  doit 
être  limité  au  triple  du  produit  annuel  de  la  taxa ,  et 
dont  l'annuité  ne  peut  être  inférieure  au  dixième  du 
capital. 

Les  plans  des  maisons  de  travail  doivent  être  sou- 
mis au  bureau  de  la  loi  des  pauvres. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  noms  et  les  titres  des 
agents  chaînés  d'administrar  les  maisons  de  travail;  il 
nous  reste  à  faire  connaître  le  régime  de  ces  établisse*' 
ments. 

Tout  indigent,  même  ayant  déjà  résidé  dans  une 
maison  de  travail,  ne  peut  être  admis  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  bureau  des  administrateurs^  et  sur 
un  ordre  écrit,  signé  du  secrétaire,  ou  sur  l'ordre  pro- 
visoire de  l'inspecteur  ou  de  l'agent  visiteur,  ordre  qui 
doit  être  rendu  définitif  par  le  bureau.  Un  ordre  n'est 
valable  que  pendant  six  jours,  à  partir  du  moment  où 
il  a  été  délivré.  Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  direc- 
teur de  la  maison  a  le  droit  de  recevoir  un  indigent , 
sauf  à  en  référer  immédiatement  au  bureau  des  admi- 
nistrateurs. 

Tout  pauvre  que  Ton  refuse  d'admettre,  peut  en 
appeler  au  juge  de  paix,  qui  a  le  droit  d'ordonner  son 
admission,  s'il  y  a  urgence. 

Aussitôt  après  son  admission  dans  la  maison  de 
travail,  le  pauvre  est  placé  dans  la  chambre  de  récep- 
tion ,  où  il  ne  séjoume  jamais  pendant  plus  de  trois 
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jours.  On  lui  donne  les  habits  prescrits  par  le  règle- 
ment de  la  maison,  et  ceux  qu*il  porte  sont  nettoyés  et 
mis  à  part^  pour  lui  être  rendus  au  moment  de  sa 
sortie.  On  lui  enlève  également  les  objets  dont  l'entrée 
est  interdite.  Tout  nouveau  pensionnaire  est  examiné 
par  le  médecin^  qui  juge  s'il  est  capable  ou  non  de  tra- 
vailler; puis  il  est  installé  dans  la  partie  de  la  maison 
destinée  aux  pauvres  de  sa  catégorie.  Ces  catégories 
sont  au  nombre  de  sept  : 
1  ^  Vieillards  et  infirmes  ; 

V  Hommes  et  jeunes  gens ,  au-dessus  de  4  5  ans , 
capables  de  travailler; 

3*  Garçons  de  7  à  1 5  ans  ; 
4*"  Femmes  âgées  ou  infirmes; 
5*  Femmes  et  jeunes  filles^  au-dessus  de  45  ans^ 
capables  de  travailler  ; 
6^  Jeunes  filles  de  7  à  1 5  ans  ; 

V  Enfants  au-dessous  de  1 5  ans. 

Les  pauvres  de  chaque  classe  sont  séparés  de  tous 
les  autres,  et  ne  doivent  avoir,  avec  eux,  aucune  com- 
munication. Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  gens  mariés ,  qui  peuvent  demeurer  ensemble  dans 
une  partie  séparée  de  rétablissement,  et  pour  les 
enfants  qui  sont  avec  leur  père  ou  avec  leur  mère,  ainsi 
que  pour  les  indigents  des  deux  sexes ,  chargés  de 
soigner  les  malades. 

Le  bureau  des  administrateurs  peut  établir  d*autres 
séparations,  en  raison  des  mœurs,  du  caractère,  ou  des 
habitudes  de  certains  pensionnaires.  Beaucoup  d'éta- 
blissements ont  des  locaux  spéciaux  pour  les  idiots  et 
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les  aliénés,  mais  aucun  fou  furieux  ne  peut  séjourner 
plus  de  quatorze  jours  dans  la  maison  de  travail  :  il 
doit  être  envoyé  dans  un  asile  public  \  Il  est  interdit 
d'admettre  dans  une  maison ,  un  nombre  de  pauvres 
supérieur  au  maximum  fixé  par  les  commissaires  de 
la  loi. 

Ce  maximum  varie  beaucoup  :  un  établissement  de 
Liverpool  peut  contenir  3500  pauvres  ;  à  Manchester, 
une  maison  en  renferme  1894,  et  une  autre  1658;  la 
maison  de  travail  de  Funion  de  Greenwich  donne  asile 
à  1044  indigents.  Enfin  ^  pour  plusieurs  unions ,  le 
maximum  est  fixé  à  60. 

Les  maisons  .de  travail  sont,  à  peu  d'exceptions 
près,  des  bâtiments  modernes  et  construits  depuis 
1834,  sur  les  plans  approuvés  par  les  commissaires  de 
la  loi  des  pauvres.  Leur  valeur  totale  est  estimée  à  une 
somme  de  125  000  000  de  francs^  qui  a  été  payée 
généralement  en  vingt  ans  ;  ces  payements  sont  aujour- 
d'hui presque  entièrement  achevés. 

La  somme  dépensée  en  1 862^  pour  la  construction  de 
nouveaux  établissements,  s'élève  à  815  000  francs. 

Chaque  maison  de  travail  se  compose  de  dortoirs , 
de  chambres  de  jour ,  soit  pour  le  travail,  soit  pour  le 
repos  des  infirmes;  d'une  salle  à  manger;  de  cours 
codvertes;  de  cuisines,  lingeries  et  autres  salles  de 

1.  On  compte  en  Angleterre  31  343  aliénés,  savoir  : 

Dans  les  asiles  d'aliénés ,. 16  201 

Dans  les  hôpitaux 1 143  .  «,  „.  „ 

Dans  les  maisons  de  pauvres 8  210  '  ^ 

En  dehors  des  établissements  publics 5  789 

Leur  entretien  a  coûté ,  en  1860,  une  somme  de  12985800  fnncs. 
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•enrioe;  d'une  infirmerie^  et  quelquefoÎB  d'une  chapelle* 
Paribie  ^  UM  pièee  de  terre  est  annexée  i  rétablisse- 
ittent^  M  oultivée  par  les  honutnee  valides;  parfois  aussi^ 
il  existe  un  bâtiment  détaché  ^  destiné  à  reccToir  les 
enfants  au^essous  de  seize  ans,  que  Ion garde^  et  que 
l'on  instruit^  en  les  tenant  séparés  des  adultes.  C'est  oe 
qu'on  appelle:  Écoles  industrielles  des  maisons  de 
tniTÛl. 

Les  habitants  des  maisons  de  buyail  sont  soumis  à 
un  régime  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Da  25  mars  au  29  septembre  :  lever  5  h.  3/4;  \  ,.       ,•  u  i.  t  u 

jx-          c  v  ,  /n  X  r,  v         *       -1  n  u  »  dîner  IS  k.  à  1  M.; 

—  déjeuner  6  h.  1/2  à  7  h.  :  —  travail  7  h.  i           *_     n  t  u  x 
^ -a  I      — travail  1  h.  à 

Du  2»  septembre  au  25  mars  :  lever  6  h.  8/4;  (      a  h  '  k^  h^  «^ 

—  déjeuner  7  h.  1/2  à  8  h.  :  —  travail  8  h.   i  *       «  û'  ^ 
X  -«                      '                                        I      coucher  8  h. 

a  12.  / 

Chaque  matin^  la  cloche  sonne  pour  annoncer  Theure 
du  lever,  et  on  procède  à  Tappel  nominal  des  pauyres. 
Ceux  des  classes  1 ,  4^  et  7^  sont  exemptés  des  règles 
générales  ;  ils  sont  soumis  à  des  règlements  arrêtés  par 
le  directeur  ou  par  la  matrone. 

Le  régime  de  nourriture  est  fixé  suivant  les  locali- 
tés^  et  les  catégories  d'individus^  par  les  commissaires 
de  la  loi  des  pauvres  ;  il  est  toujours  semblable^  autant 
que  possible^  à  celui  des  classes  ouvrières  du  pays.  La 
nature  du  costume  qui  est  remis  à  chaque  pauvre  lors 
de  son  entrée  dans  la  maison^  est  déterminée  par  le 
bureau  des  administrateurs^  et  il  n'y  a,  à  cet  égard^  au- 
cune règle  précise,  mais  oh  emploie  généralement  des 
étoffes  lourdes  et  chaudes  ;  quant  aux  indigents  reçus 
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tmi{HmâreiileDt|  ils  ooMerrent  leurs  yètements.  Les 
pauvres  sont  occupés,  mais  sans  rî^cevoir^  pour  ce  fait^ 
aneime  rétnunératioD,  aux  travaux  domestiques  de  la 
maison^  tels  que  la  confection  des  habits^  lentretien  et 
la  réparation  du  linge;  ils  ramassent  des  branches 
d'arbres^  font  des  Cftgots^  cassent  des  cailloux  et  cul-^ 
tivent  le  jardin.  Les  occupations  désagréables^  comme 
celle  de  broyer  des  os,  sont  aujourd'hui  défendues.  Tout 
travail  qui  n'est  pas  absolument  indispensable^  est  sé- 
vèrement interdit  le  dimanche. 

Les  enfants  reçoivent^  pendant  trois  heures  au  moins 
chaque  jour»  des  leçons  de  lecture^  d'écriture^  de  cal- 
cul et  de  religion. 

Les  liqueurs  sont  sévèrement  prohibées,  à  moins  d'un 
ordre  du  médecin;  les  cartes,  les  dés^  les  jeux  de  ha- 
sard, le  tabac,  sont  défendus^  de  même  que  tout  mau- 
vais livre  ^  ou  écrit  portant  à  l'insubordination. 

La  prière  est  lue  chaque  jour^  avant  le  déjeuner  et 
après  le  souper;  le  dimanche^  le  servjice  est  célébré 
par  un  chapelain.  Les  indigents  qui  appartiennent  à  des 
cultes  dissidents  se  rendent  en  ville^  sous  la  surveil- 
lance de  gardiens,  pour  assister  aux  offices  religieux. 
Les  ministres  de  ces  cultes  sont  paiement  admis 
à  visiter,  dans  rétablissement,  les  pauvres  de  leur 
religion 

Les  vieillards  sont  autorisés  à  sortir  une  J^  par 
mois,  et  les  enfants  font  chaque  jour  une  nu^j^Bade 
d'une  heure;  les  autres  indigents  ne  sortenna^ais  de      ' 
la  itiaison.  Ils  peuvent  seulement,  avec  la  parmisj^^    \\ 
du .  directeur  ou  de  la  matrone»  recevoir  dests^^        j  f 


-'--.'• 
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dans  des  salles  spéciales,  et  en  présence  du  directeur, 
de  la  matrone^  ou  du  portier. 

Les  pauvres  peuvent  toujours  quitter  rétablissement 
en  indiquant  les  motifs  de  leur  départ;  mais,  lorsqu'ils 
sont  valides,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  doivent  par- 
tir en  même  temps  qu'eux.  Ceux  qui  meurent  dans  les 
workhouses  sont  enterrés  gratuitement.  S'ils  appartien- 
nent à  une  autre  paroisse^  les  frais  funéraires  sont  ré- 
clamés aux  administrateurs  de  Tunion^  dans  laquelle 
est  situé  leur  domicile. 

Le  régime  disciplinaire  est  assez  simple  :  les  fautes 
sont  divisées  en  deux  catégories.  La  première,  qualifiée 
désordres  (dworder/y),  comprend  les  tumultes,  propos 
obscènes,  insultes,  coups  légers,  refus  de  travail,  ma- 
ladies simulées,  jeux  défendus,  tentatives  de  fuite  et 
désobéissances  ;  la  seconde,  dite  infractions  (refractory), 
s'applique  aux  insultes  envers  les  agents  de  la  maison, 
désobéissances  à  un  ordre  donné,  coups,  dégâts,  vols 
et  indécences.. 

Les  désordres  sont  passibles  d'une  privation  du  thé, 
fromage,  beurre  et  sucre  ;  les  coupables  ne  reçoivent 
alors  que  huit  onces  de  pain  et  une  livre  de  ponunes 
de  terre  ou  de  riz  bouilli.  Le  maximum  de  la  durée  de 
cette  peine  est  de  quarante-huit  heures,,  mais  elle  ne 
peut  être  prononcée  que  sur  Tavis  conforme  du  mé- 
decin. Les  réfractaires  sont  punis  de  vingt -quatre 
heures  de  cachot,  ou  traduits,  suivant  la  gravité  des 
cas,  devant  le  juge  de  paix.  Les  peines  corporelles 
sont  interdites,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
mâles  au-dessous  de  quatorze  ans  ;  encore  ces  correc- 
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tions  ne  peuvent-elles  être  infligées  que  par  Tinstitu- 
teur.  Chaque  punition  est  inscrite  sur  un  registre, 
avec  Tindication  des  fautes  qui  Pont  motivée.  Les 
pauvres  qui  ont  à  se  plaindre,  peuvent  exiger  qu'on  les 
conduise  devant  le  bureau  des  administrateurs,  qui 
en  réfère  aux  commissaires  de  la  loi  des  pauvres,  lors- 
qu'il estime  que  le  directeur  est  coupable. 

Comme  le  bureau  d'administration  ne  se  réunit  qu*à 
certains  intervalles^  il  nomme  un  comité  de  surveil- 
lance (visiiing  commiiiee)^  composé  de  trois  à  cinq 
membres,  qui  est  chargé  de  visiter  constamment  les 
maisons  de  travail^  de  s'assurer  que  tout  y  est  en  ordre^ 
et  de  recevoir  les  plaintes  ou  réclamations  des  pauvres. 
Les  observations  sont  consignées  sur  un  registre,  qui 
est  mis  sous  les  yeux  des  administrateurs.  Dans  le  cas 
où  ces  derniers  négligent  de  nommer  le  comité  de  sur- 
veillance, de  même  que  dans  le  cas  où  ce  comité,  une 
fois  nommé,  reste  trois  mois  sans  agir,  les  commis- 
saires doivent,  aux  termes  de  la  loi,  nommer  un  agent, 
pour  en  Templir  les  fonctions. 

Les  commissaires  de  la  loi  des  pauvres  peuvent 
grouper  en  district  les  paroisses  ou  unions,  pour  réta- 
blissement et  l'entretien  des  écoles  industrielles  de  dis- 
trict que  nous  avons  déjà  mentionnées.  Une  paroisse 
éloignée  de  plus  de  quinze  milles  ne  peut  faire  partie 
du  district.  A  Londres,  Liverpool,  Manchester,  Bristol, 
Leeds,  Birmingham,  les  commissaires  de  la  loi  des 
pauvres  sont  investis  du  même  pouvoir  pour  l'établis- 
sement d'asiles  temporaires  destinés  à  recevoir  les  gens 
sans  abri,  qui  demandent  des  secours. 
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L'administration  des  éooles  et  asiks  de  district  est 
confiée  à  des  eomités^  dont  les  membres  sont  nomnéi 
poar  trois  ans  par  les  administrateurs,  et  choisis  ptftm 
les  contribuables  ;  leur  nombre  est  fixé  par  les  com- 
missaires. Le  président  du  bureau  des  administrateurs 
{chairman  of  the  board)  est^  de  droite  membre  des 
comités  de  district*  Les  comités  réunissent^  en  leurs 
mains^  les  pouvoirs  du  bureau  des  administrateurs  ;  ils 
nomment  les  fonctionnaires  et  chapelains  des  établis- 
sements qu'ils  sont  chargés  de  sunreiller.  Le  nombre 
et  le  traitement  de  tous  les  agents  sont  fixés  par  les 
commissaires  de  la  loi  des  paurres^  qui  ordonnimt^ 
avec  le  consentement  des  comités  de  district^  les  achats^ 
constructions^  et  locations  de  b&timents^  et  font  des  rè^ 
gkments  pour  l'administration  de  ces  établissements. 

Les  comités  de  district  constituent  une  personne  ci* 
yile  ;  ils  peurent  emprunter  pour  élever  de  nouTelles 
constructions^  une  somme  qui  n'excède  pas  le  ein- 
quième  de  la  moyenne  des  dépenses  de  Tadministra^ 
tion  pendant  les  trois  dernières  années;  Tatnortisse- 
ment  doit  être  fait  en  vingt  ans. 

Le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  les  éeolss 
de  district  était,  en  1862^  de  36779. 

Les  bureaux  d'administrateurs  ont  encore  la  fiievHé 
de  mettre  en  apprentissage  les  enfants  âgés  de  plus  de 
neuf  ans,  qui  savent  déjà  lire  et  écrire;  il  n'j  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  pour  les  sourds-muets. 

Les  apprentis  ne  peuvent  être  placés  que  cbex  des 
chefs  de  maison  ou  cbex  des  contribuables  imposée  à  la 
taxe  des  pauvres  ;  les  patrons  doivent  travailler  pour 
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leur  propre  compte^  être  âgés  de  vingt  et  un  aoB  au 
moins^  et  résider  dans  un  rayon  de  vingt  milles.  Lor8« 
que  l'enfant  a  plus  de  seise  aûs,  les  administrateurs 
ne  lui  fournissent  que  le  vêtement^  à  moins  qu'il  ne 
Boit  atteint  d'une  infirmité  constatée  par  le  médecin 
de  Tunion,  cas  auquel  il  peut  être  alloué  une  somme 
d'argent  payable^  moitié  au  moment  de  la  signature  du 
contrat^  et  moitié  après  la  première  année  d'apprentis^ 
sage.  Aucun  contrat  ne  peut  être  passé  pour  une  durée 
de  plus  de  huit  ans.  Lorsque  l'enfant  a  moins  de  qua- 
torze ans^  il  ne  peut  être  mis  en  apprentissage  que  sur 
l'ayis  conforme  du  médecin^  et  avec  l'assentiment  de 
ses  parents^  s'il  a  moins  de  seize  ans.  Au-dessus  de  quar 
torze  ans^  son  propre  consentement  est  nécessaire. 

Le  contrat  stipule  généralement  que  le  patron  doit 
apprendre  à  l'enfant,  Tétat  indiqué,  le  nourrir,  le  vêtir 
et  le  loger  convenablement,  lui  fournir  les  soins  du 
médecin  )  lui  faire  donner  1  instruction  religieuse,  le 
conduire  à  l'église  le  dimanche,  à  moins  que  Tapprenti 
âgé  de  plus  de  seize  ans  ne  s'y  refuse  formellement  ;  le 
patron  ne  peut  faire  travailler  lapprenti  à  une  distance 
de  plus  de  dix  milles;  il  doit  enfin  le  présenter  aux 
administrateurs,  à  toute  réquisition.  Lorsque  l'apprenti 
a  plus  de  dix-sept  ans,  le  patron  doit  lui  donner  un 
salaire,  si  les  administrateurs  Texigent. 

Tel  est  le  système  de  Tadministration  des  secours 
intérieurs  (m-^cfoor  relief);  nous  arrivons  maintenant 
aux  secours  extérieurs  (otU-door  relief).  Il  y  a,  sur  œ 
point  y  deux  sortes  de  règles,  suivant  qu'il  s'agit  des 
unions  rurales  et  des  unions  urbaines  ayant  une  popu- 
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latioD  peu  considérable  j  ou  bien  des  villes  populeuses 
et  des  districts  manufacturiers.  Dans  la  première  caté- 
gorie,  qui  comprend  531  unions  ou  paroisses  séparées 
ayant  une  population  totale  d  environ  13  000  000 
d'habitants ,  on  applique  un  ordre  dit  :  ordre  général 
de  prohibition  {gênerai  prohibitory  order)^  aux  termes 
duquel  les  administrateurs  ne  peuvent  donner  des 
secours  aux  personnes  capables  de  travailler^  que  dans 
les  maisons  de  travail  ;  c  est  là  que  doivent  être  placés 
tous  les  indigents  qui  ont  besoin  de  secours  ;  c'est  là 
qu'ils  restent  jusqu'à  ce  que  ce  besoin  ait  cessé.  Quel- 
ques exceptions  mitigent  cependant  la  rigueur  appa- 
rente de  ce  principe ,  et  les  cas  spéciaux  qui  semblent 
les  justifier^  sont  soumis  aux  commissaires  de  la  loi  des 
pauvres^  qui  peuvent  autoriser  des  dérogations  à  la 
r^le. 

Enfin,  lorsque^  par  suite  d'un  hiver  rigoureux  ou  de 
circonstances  exceptionnelles,  la  maison  de  travail 
d'une  union  est  pleine,  de  telle  sorte  que  les  adminis- 
trateurs ne  puissent  y  placer  les  indigents  capables  de 
travailler  ^  on  rend  un  ordre  spécial^  qui  requiert  les 
hommes  valides ,  d'exécuter  quelque  ouvrage  extérieur 
désigné  par  les  administrateurs. 

En  ce  qui  concerne  les  grandes  villes  et  les  districts 
manufacturiers ,  le  régime  est  fixé  par  un  autre  ordre 
général  dit  :  oui  door  relief  order^  qui  défend  seulement 
de  donner  un  secours  à  tout  homme  capable  de  tra- 
vailler, qui  se  trouve  occupé,  moyennant  un  salaire,  à 
des  travaux  quelconques.  Tout  individu  secouru  sur 
les  fonds  de  la  taxe^  doit  exécuter  le»  travaux  qui  lui 
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sont  confiés  par  le  bureau  des  administrateurs,  à  moins 
de  cas  exceptionnels  qui  doivent  être  soumis  à  lappro- 
bation  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres.  Vaut 
door  relief  order  est  appliqué  dans  115  unions  et 
paroisses  embrassant  une  population  de  7  000  000 
d'habitants. 

Les  secours  extérieurs  doivent  consister  pour  moitié 
et  plus,  si  faire  se  peut,  en  nourriture  et  en  combus- 
tible, et  moitié  seulement  en  argent.  Lorsqu'ils  doivent 
être  donnés  pendant  plus  de  huit  jours^  ils  sont  distri- 
bués par  semaine.  En  aucun  cas  d'ailleurs,  Taisent  de 
la  taxe  des  pauvres  ne  peut  être  employé  au  payement 
des  loyers. 

Les  secours  médicaux  sont  souvent  donnés  aux  vieil^ 
lards  et  aux  malades  atteints  d'infirmités  permanentes^ 
en  dehors  des  maisons  de  travail. 

Chaque  année ,  le  secrétaire  des  administrateurs 
dresse^  et  remet  au  médecin  de  district^  une  liste  des 
pauvres  de  cette  catégorie ,  et  chacun  de  ceux  dont  le 
nom  figure  sur  cette  liste^  reçoit  une  carte  qui  lui 
donne  droit  aux  soins  médicaux. 

Les  secours  extérieurs^  dont  le  montant  est  fixé, 
dans  chaque  cas,  par  le  bureau  des  administrateurs, 
sont  distribués  par  des  agents  visiteurs^  qui  reçoivent 
du  trésorier^  les  sommes  nécessaires  à  cet  effet.  Ces 
agents,  doivent  tenir  avec  le  plus  grand  soin^  leurs 
livres  de  dépenses  et  de  recettes^  et  chaque  semaine^  ils 
remettent  leurs  comptes  aux  administrateurs;  toute 
dépense  non  justifiée  reste  à  leur  charge. 

Aucun  secours  ne  doit  être  donné  aux  pauvres  qui 
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H'ont  pa8  bur  domiaild  légal  (iêtilemêni)  dans  TunioB 
ou  daiis  la  paroisse.  Le  domieile  s'acquiert  par  la  nais 
sance  ou  par  une  résidence  de  cinq  années  pendant 
lesquelles  on  n'a  reçu  aucun  secours. 

La  question  du  domicile  est  d'une  extrême  eempli* 
cation.  Les  conditions  qui  font  acquérir  le  seulement  ont 
maintes  Cdis  varié,  et  le  nombre  des  procès  entre  les 
unions,  qui  ont  été  soulevés  par  ce  seul  point,  est  eon^ 
sidérablât 

Aussi^  est-on  arrivé  à  établir  une  certaine  quantité 
d'exceptions  au  principe  absolu  posé  par  la  loi.  C'est 
ainsi  que  les  secours  peuvent  être  accordés  dans  une 
paroisse  autre  que  celle  du  domicile  ^  dans  les  cas 
d'urgence  et  d'accident ,  ainsi  qu'aux  veuves  pendant 
les  six  premiers  mois  de  leur  veuvage;  à  toute  femme 
qui,  au  moment  de  la  mort  de  son  mari,  résidait  avec 
lui  dans  la  paroisse,  et  qui  a  un  enfant  légitime  à  sa 
charge^  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  né  aucun  enfant 
illégitime  depuis  son  veuvage  ;  aux  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  ;  aux  femmes  et  enfants  dont  le  mari  ou  le 
père  réside  hors  de  l'union^  et  est  incapable  de  travail- 
ler; enfin  aux  femmes  dont  le  mari  est  sur  mer,  en 
prison,  ou  en  état  de  folie  ou  d'idiotisme. 

La  loi  donne  aux  propriétaires  ou  occupants,  la  fa- 
culté d'emprunter  une  somme,  qui  ne  peut  dépasser  le 
chiffre  moyen  de  la  taxe  pendant  trois  années,  et  dont 
l'amortissement  doit  avoir  lieu  en  cinq  ans  au  plus, 
au  moyen  d'une  surtaxe,  pour  faire  émigrer  un  certain 
nombre  de  pauvres.  26  053  indigents  ont  ainsi  émigré 
de  1843   à  1862,  aux  frais  des  paroisses,  qui  ont 
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dû  payer^  de  ce  chef^  une  somme  de  1 44  334  lirres 
9tvling^ 

.Les  14734  paroisses  unies  ou  isolées  comprennent 
lIBe  population  de  20  062  000  d'habitants ,  suivant  le 
recensement  de  1861 .  Le  nombre  des  indigents  secou- 
rus au  1- juillet  1862,  ^tait  de  123  432  dans  les 
maisons  de  travail ,  et  de  803  1 49  en  dehors  de  ces 
maisons;  ce  qui  donne  un  total  de  926  581 . 

Ce  dernier  chiffre  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 


r 
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PauTrei.                                     dans  en  dehors  Totaw. 

les  maisons,  des  maisons. 

Hommes 84  805  151479  186  284 

Femmes 39  874  355  705  395  579 

Enfants  au-dessous  de  16  ans .  . .          46  327  294  785  341  1 1 2 

Vagabonds 2  426            1180  3  606 


-^ 


Totaux 123  432    803149    926  581 

Les  causes  qui  nécessitent  la  concession  de  secours 
aux  personnes  capables  de  travailler,  ont  été  relevées 
pour  629  unions  ou  paroisses^  et  classées  dans  les  ca- 
t^ories  suivantes  : 

Enfants 
Hommes.      Femmes,    aa-dessons        Total. 

de  16  ans. 

lo  Veuvage  : 

Veuves .  50059  »         1  174  464 

Enfants  de  veuves »  »         124  405   j 

2o  Famille  dont  le  chef  est 
rangé  dans  une  des  classas 
3,  4,  9  et  10  : 

1.  Dans  tous  les  calculs  donnés  ci-après,  sont  omises  les  paroisses  gou- 
vernées d'après  l'acte  d*£lisabeth  ou  l'acte  de  Georges  III,  qui  comptent 
environ  250000  habitants,  ainsi  que  l'union  de  Saint- Paneras,  qui  n'ayant 
pas  fourni  de  renseignements,  ne  figure  pas  dans  les  statistiques  qfficielles. 
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Enfants 
Hommes.      Femmtt.    an-deasoas      Totan. 

de  16  ans. 

Femmes »  25046  »       } 

Enfants »  »  68  267   j 

3«  Maladie,  accident,  infirmité.  27  066  »  »           27  066 

ko  Maris  absents  : 

Femmes »  4  026  *       j    15  oui 

Enfants 1  »  10976   ) 

50  Maris  en  prison  : 

Femmes »  1 632  »       \ 

Enfants »  »  4845  ]      ^   ^ 

60  Bâtardise  : 

Mères »  2  221  *       j      5708 

Enfants »  1  3487   ) 

7<»  Maris  à  l'armée,  ou  sur  mer  : 

Femmes »  1297  *•       \      .^^ 

Enfants »  »  3011     j 

8»  Femmes  non  mariées,  sans 

enfants >  5  391  >           5  391 

90  Manque  d'ouvrage 3  669  »  >           3  669 

10^  Détresse,  et  besoins    ur- 
gents   168  »  >              168 

Totaux....  30903      89  672      214  991       335  566 

En  résumé)  le  nombre  total  des  pauvres  receTant 
des  secours  au  1*'  janvier  de  chacune  des  cinq  der- 
nières années^  dans  les  unions  ou  paroisses  isolées 
régies  par  Tacte  de  1 834  et  divers  autres  locaux,  est  le 
suivant  : 


Années. 


1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 


Secoure 

Secoors 

dans 

en  dehore 

Toteu. 

les  maisons. 

des  maisons. 

135  650 

804  902 

940  552 

124  578 

737  500 

862  078 

117  309 

727  566 

844  875 

132  140 

759  720 

891868 

142  400 

790  000 

932  400 

LA  LOI  DES  PAUVRES.'  545 

Le  système  de  la  loi  des  pauvres,  que  nous  venons 
de  faire  connaître  en  détail,  nous  paraît  reposer  sur 
un  principe  vicieux. 

Il  a  pour  résultat  immédiat  de  donner  à  la  paresse 
un  perpétuel  encouragement,  et  de  faire  peser  sur  la 
propriété  foncière  une  charge  excessive. 

N'est-ce  pas  là,  en  réalité,  ce  qu*on  appellerait,  en 
France,  le  droit  au  travail^ —  sans  travail,  la  plupart 
du  temps,  —  et  n'est-il  pas  permis  de  conclure  que  la 
taxe  des  pauvres  est  une  des  plaies  de  T Angleterre? 


IH 


PAROISSES    d'ÉGOSSE   ET   d'iRLAMDE. 

L'Ecosse  est  divisée  en  1 023  paroisses,  dey 
conscription  ne  peut  être  modifiée  qu*en  vj 
décision  de  la  cour  de  session^  et  avec  le  coi 
des  paroissiens,  possédant  les  trois  quarts' 
priétés  situées  dans  le  ressort  de  la  paroisse. 

L'administration  de  la  paroisse  est  confiée  :  au  con- 
seil d'église  composé,  sous  la  présidence  du  ministre 
de  la  paroisse,  d'un  certain  nombre  de  paroissiens 
membres  de  l'Église  nationale,  et  au  bureau  paroissial 
d'administration  des  pauvres. 

Les  services  paroissiaux  sont  : 

L'instruction  primaire; 

L'assistance  publique  ; 
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L'enregistrement  des  naissanees,  mariages  et  décès. 

1*  Instruction  primaire. —  Il  y  a,  en  Ecosse^  un  nom- 
bre considérable  d'écoles  ;  chaque  paroisse  en  possède 
au  moins  une^  qui  est  entretenue  au  moyen  de  la  ré- 
tribution scolaire^  dont  les  indigents  sont  seuls  affiran- 
chis.  Le  supplément  de  traitement  de  l'instituteur  et 
les  autres  dépenses  sont  couvertes,  s'il  y  a  lieu,  au 
moyen  d'une  taxe  paroissiale.  Les  écoles  de  l'Église 
presbytérienne  sont  placées  sous  la  direction  du  con« 
seil  d'Église. 

2*  Assistance  publique.  —  L'origine  de  la  législation 
sur  l'assistance  publique,  en  Ecosse,  remonte  à  l'an- 
née 1 424,  époque  où  la  mendicité  fut  interdite  à  toute 
personne,  qui  n'avait  pas  préalablement  obtenu  l'auto- 
risation de  solliciter  la  charité;  cependant,  aucun  se- 
cours n'était  alors  accordé  aux  indigents. 
-  C'est  seulement  en  1 579  que  fut  posé  le  principe  de 
la  taxe  des  pauvres;  mais  son  action  ne  fut  jamais 
efficace^  et  la  charité  privée  dut  pourvoir  presque  seule 
aux  besoins  des  classes  nécessiteuses. 

La  législation  actuelle  date  de  Tannée  1845^ 

A  la  tête  de  l'administration,  se  trouve  un  bureau  de 
contrôle  (board  of  supervision),  dont  le  siège  est  i 
Edimbourg,  et  qui  se  compose  de  neuf  membres,  dont 
trois  nommés  par  la  couronne,  et  six  désignés  eœ  offi^ 
do,  d'un  secrétaire,  et  d'un  certain  nombre  d'agents 
inférieurs. 

1.  Vni  et  IX  Victoria,  chap.  lxxxiu. 
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l^  bureau  de  contrôle  a  le  pouvoir  de  faire  des  rtgle- 
ments  généraux,  et  de  nommer  dea  surintendants  géné- 
raux {gênerai  superintendents)  chargés  d'inspecter  les 
services  locaux  confiés  à  des  agents  paroissiaux. 

Les  paroisses  sont  tantôt  unies,  tantôt  isolées.  Cha- 
que union  ou  chaque  paroisse  isolée  est  administrée 
par  un  'bureau  paroissial  d'administrateurs  des  pau- 
vres ,  composé  de  membres  dont  le  nombre  varie  sui- 
vant les  localités ,  sans  pouvoir  dépasser  le  chiffire  de 
trente,  et  qui  sont  élus,  en  partie  par  le  conseil  d'Église, 
et  en  partie  par  les  habitants  imposés  à  la  taxe  des 
pauvres,  pour  un  revenu  supérieur  à  500  francs.  Les 
fonctions  de  membre  du  bureau  paroissial  sont  gra- 
tuites. 

Le  bureau  nomme  et  révoque  les  agents  chargés, 
sous  ses  ordres,  des  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration. 

Les  secours  doivent  être  accordés  à  tous  les  pauvres 
âgés  ou  infirmes ,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  domi- 
cile; mais  le  bureau  qui  distribue  les  secours,  peut  ré- 
clamer à  celui  du  domicile  légal  de  l'indigent,  le 
remboursement  des  sommes  accordées,  hd  domicile 
s'acquiert  par  la  naissance,  ou  par  une  résidence  de 
cinq  années,  durant  lesquelles  l'habitant  n'a  reçu  au- 
cun secours.  Tout  pauvre,  ayant  droit  à  l'assistance, 
peut,  en  cas  de  refus  du  bureau,  s'adresser  au  shériff, 
pour  obtenir  d'être  secouru.  Les  pauvres  valides  peu- 
vent également  recevoir  des  secours;  mais  ils  n'y  ont 
pas  un  droit  absolu,  et  le  bureau  ne  peut  être  contraint 
de  les  assister. 
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Le  nombre  des  pauvres  secourus  au  4  "  janvier  des 
années  4  858  à  1 861 ,  est  le  suivant  : 

Année  1858  indigents  78  199 

—  1859    —   78  501 

—  1860    —    77  306 
__  1861    —    78  433 

Les  bureaux  des  paroisses  dont  la  population  dé- 
passe 5000  habitants^  ont  le  droit  de  faire  construire 
des  maisons  de  pauvres  (poor-^houses) ,  ou  de  s'unir 
dans  ce  but  avec  les  paroisses  voisines.  Us  peuvent, 
à  cet  effet,  emprunter  une  somme  qui  ne  dépasse  pas 
le  tiers  du  montant  annuel  de  la  taxe,  et  qui  doit  être 
amortie  au  moyen  du  produit  de  cette  taxe ,  en  une 
durée  maximum  de  trente  ans. 

3**  Enregistrement  des  naissances ,  mariages  et  décès. 
—  L'oi^anisation  actuelle  du  système  d'enregistre- 
ment des  naissances  ^  décès  et  mariages^  date  de  Tan- 
née 1854*. 

Un  archiviste  général  {gênerai  registrar) ,  nommé  par 
le  souverain^  est  établi  à  Edimbourg,  et  dirige  Tadmi- 
nistration. 

Il  y  a^  dans  chaque  paroisse  ou  district  paroissial^ 
un  archiviste  local  chaîné  de  rédiger  les  actes,  et  d'en 
adresser,  tous  les  ans,  un  état  à  l'examinateur  de  son 
district.  Ces  examinateurs  sont  au  nombre  de  huit; 
chacun  d'eux  est  chargé  de  Tinspection  d'un  certain 
nombre  de  paroisses. 

Les  frais  des  registres  sont,  ainsi  que  le  traitement 

l.  XVn  et  XVIII  Victoria,  chap.  lxxx. 


PAROISSES  D'ÉGOSSE  ET  D'IRLANDE.  549 

de  l'archiviste  général  et  des  agents  de  son  adminis- 
tration y  supportés  par  l'État.  Les  émoluments  des  ar- 
chiyistes  locaux  se  composent  des  droits  qui  leur  sont 
alloués  pour  l'enregistrement  des  actes  j  et  des  sub- 
ventions que  leur  attribue  la  paroisse,  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  la  taxe  des  pauvres^  ou  sur  toute  autre 
taxe  paroissiale. 

Irlande.  —  L'Irlande  est  divisée  en  paroisses,  dont 
le  nombre  s'élève  à  2450  environ. 

Le  vestry,  qui  existe  comme  en  Angleterre,  est  uni- 
quement chargé  de  nommer  les  marguilliers  et  autres 
agents  paroissiaux,  de  voter  les  dépenses  de  la  paroisse, 
et  de  répartir  les  taxes. 

Les  dépenses  paroissiales  sont  relatives  au  traite- 
ment des  agents  paroissiaux,  au  service  des  incendies, 
et  à  l'entretien  des  enfants  abandonnés.  Elles  sont  cou- 
vertes par  la  taxe  de  paroisse. 

L'administration  de  la  loi  des  pauvres  est  exercée, 
sous  Tautorité  supérieure  de  cinq  commissaires  nom- 
més par  le  gouvernement,  et  résidant  à  Dublin,  par  des 
administrateurs  locaux.  L'unité  paroissiale  est  rem- 
placée par  une  division  spéciale  du  pays,  en  unions.  Les 
pauvres  n'ont  pas,  comme  en  Angleterre,  un  droit 
absolu  aux  secours. 

Les  frais  de  l'assistance  publique  sont  couverts  par 
la  taxe  des  pauvres. 

Les  détails  circonstanciés  que  nous  avons  donnés 
au  sujet  des  paroisses  et  unions  d'Angleterre,  nous 
dispensent  de  plus  longues  explications  sur  ce  point. 
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Nouâ  iiidîquerotis  seulement  le  nombre  des  indigents 
secourus  âu  l '^  janvier  de  chacune  des  cinq  dernières 
années. 

Année  1858  indigents  50  582 

«-  1659  --  44806 

—  1860  —  44929 

—  1861  —  50  683 

—  1862  —  59541 


CHAPITRE  IIL 


LE  BOURG. 


I.  Bourgs  d'Anglbtiree.  —  II.  Bourgs  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
—  m.  Londres.  —  IV.  Edimbourg  et  Dublin. 


I 


BOURGS   D ANGLETERRE. 


On  comprend  sous  le  nom  général  de  bourgs  (60- 
rough$)j  les  localités  qui  ont  le  privilège  d'être  repré- 
sentées au  Parlement,  ou  d'être  régies  par  des*  institu- 
tions indépendantes  de  celles  du  comté. 

*I1  y  a  en  Angleterre  580  bourgs,  savoir  :  1 63  bourgs 
municipaux  et  parlementaires  *,  39  bourgs  munici- 
paux*, 103  bourgs  parlementaires',  et  275  bourgs  or- 
dinaires. 


1.  C'68t-^-dire  envoyant  des  députés  au  Parlement  et  régis  par  des  insti- 
tutions municipales. 

2.  Ayant  des  institutions  municipales,  mais  n'étant  pas  représentés  au 
Parlement. 

3.  Représentés  au  Parlement,  mais  n'ayant  pas  d'institutions  munici- 
pales, et  étant  sous  la  dépendance  du  comté,  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
tice, etc. 
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Certains  bourgs^  qui  sont  le  si^e  d'un  évèché^  ou 
qui  ont  reçu  ce  titre  en  vertu  d*une  charte,  sont  appe- 
lés cités. 

Enfin  y  des  chartes  particulières  ont  également  ac- 
cordé à  certains  bourgs^  les  privilèges  du  comté  :  on 
les  appelle  comtés  incorporés  (corporate  counties).  Ce 
sont  :  Londres ,  York ,  Chester ,  Bristol ,  Cantorbéry , 
Exeter ,  Glocester ,  Lichfield ,  Lincoln ,  Norwich ,  Wor- 
cester^  Kingston-sur-HuU^  Nottingham,  Newcastle-sur- 
Tyne,  Poole,  Southampton,  Carmarthen  et  Haverford- 
west. 

Les  autres  boui^  ne  sont  pas  tous  administrés  de 
la  même  façon  ;  les  uns  sont  soumis  à  la  juridiction 
des  cours  de  justice  du  comté,  les  autres  ont  leurs 
magistrats  spéciaux.  Toutefois^  les  anciennes  anomalies 
ont  disparu  en  grande  partie  depuis  quelques  années , 
et  la  plupart  des  bourgs  se  trouvent  aujourd'hui  sou- 
mis à  l'acte  sur  les  corporations  municipales  de  1835. 

L'autorité  est  exercée  dans  les  boui^,  par  le  maire 
{mayor)y  les  aldermen^  et  le  conseil  municipal  {town 
council).  Les  principaux  agents  sont  le  clerc  munici- 
pal, le  trésorier,  et  les  memSres  de  certaines  commis- 
sions spéciales.  Quelques  bourgs  ont  un  magistrat 
stipendiaire,  et  ceux  qui  ont  une  cour  de  sessions 
trimestrielles^  ont  un  recorder. 

Les  conseillers  municipaux  doivent  être  bourgeois 
(pur gesses)^  et  posséder  un  capital  de  25  000  francs^  ou 
être  imposés  à  la  taxe  des  pauvres ,  pour  un  revenu 
qui  varie  suivant  les  localités,  mais  dont  le  minimum 
est  fixé  à  750  francs,  ou  enfin,  avoir  un  capital  de 
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1 2  500  francs^  et  être  imposés^  en  outre^  à  la  taxe  des 
pauvres  à  raison  de  375  francs  de  revenu.  Ils  sont  élus 
dans  chacune  des  sections  du  bourg,  parles  bourgeois. 
Sont  qualifiés  bourgeois^  les  habitants  qui  résident 
effectivement  dans  le  bourg  depuis  trois  ans^  et  qui 
sont  imposés  à  la  taxe  des  pauvres.  La  liste  des  bour- 
geois est  revisée  chaque  année. 

Le  nombre  des  conseillers  municipaux  qui  doivent 
être  nommés  par  chaque  section^  varie  suivant  les  loca* 
lités  ;  aucune  règle  précise  ne  saurait  être  formulée  à 
cet  égard.  Chaque  conseiller  est  élu  pour  trois  ans^  et 
le  conseil  se  renouvelle  par  tiers  chaque  année. 

Les  aldermen  sont  élus  par  le  conseil  municipal  ; 
il  y  en  a  un  par  ward;  leurs  fonctions  durent  six  ans; 
le  renouvellement  a  lieu  tous  les  trois  ans^  par  moitié. 

Le  maire  est  nonmié  chaque  année^  par  les  aldermen 
et  les  conseillers  municipaux  ;  il  doit  être  choisi  parmi 
les  aldermen.  Il  est  de  droit  juge  de  paix  du  bourgs  et 
il  a  rang  avant  tous  lès  autres  magistrats. 

Le  maire  bu  Valderman  du  ward  préside  aux  élec- 
tions, avec  deux  assesseurs  (assessors)  élus  chaque 
année  par  les  bourgeois ,  parmi  ceux  d'entre  eux  qui 
réunissent  les  qualités  requises  pour  être  conseillers 
municipaux. 

Les  bourgeois  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
maire ,  d'alderman ,  de  conseiller  municipal^  ou  d'as- 
sesseur^ sont  tenus  d'accepter  ces  fonctions^  sous  peine 
d'une  amende  de  2500  francs  pour  le  maire  ^  et  de 
1250  francs  pour  les  autres  fonctionnaires. 

Le  shériff  est  nommé  chaque  année  par  le  conseil 
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municipal;  ses  fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  du  sbériff  du  comté ,  bien  que  son  impor* 
tance  soit  beaucoup  moins  grande. 

11  n  y  a  de  shérifiF  que  dans  les  bourgs  ayant  les  pri- 
vilèges du  comté. 

Le  recorder  est  choisi  par  le  souverain ,  parmi  les 
avocats  qui  ont  au  moins  cinq  ans  de  pratique.  Il  a  le 
titre  de  juge  de  paix ,  et  préside  les  cours  de  sessions 
trimestrielles  du  bourg. 

Le  clerc  municipal  (town  clerk)  est  élu  par  le  conseil 
municipal,  de  même  que  le  trésorier  et  les  autres  agents 
communaux. 

Enfin ^  des  commissions  spéciales,  que  le  conseil 
municipal  choisit  dans  son  sein,  sont  chargées  de  di- 
riger, sous  son  autorité,  certaines  branches  de  l'admi- 
nistration du  bourg. 

Les  principaux  services  administratifs  des  boui^s , 
sont  : 

L'administration  des  propriétés  conmiunales; 

La  justice; 

Les  prisons; 

La  police  ; 

Les  poids  et  mesures; 

Les  asiles  d'aliénés  ; 

La  salubrité; 

Les  services  compris  dans  l'acte  sur  te  gouverne- 
ment local  ; 

Les  finances. 

1**  Administration  des  propriétés  communales.  —  Tou- 
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tes  les  propriétés  du  bourg  sont  administrées  par  le 
conseil  municipal.  Il  est  facile  de  comprendre  que  le 
nombre^  la  valeur  et  la  nature  même  de  ces  biens^ 
varient  singulièrement  dans  les  différentes  localités. 
La  règle  générale  est  que  les  conseils  municipaux  ont 
un  pouvoir  absolu  en  ce  qui  concerne  ces  propriétés  ; 
ils  doivent  seulement  ^  dans  certains  cas  fort  rares  ^ 
obtenir  l'autorisation  du  Parlement^  lorsqu'il  s'agit  de 
prendre  des  décisions  importantes. 

2*  Justice.  —  Ce  service  n'est  pas  organisé  de  la 
même  façon  dans  tous  les  bourgs.  Les  comtés  incorporés 
sont  tenus  à  toutes  les  obligations  du  comté^  en  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice  et  les  dépenses 
y  afférentes.  Certains  bourgs  ont  des  cours  spéciales 
de  sessions  trimestrielles,  tenues  par  le  recorder;  tous 
ont  des  cours  de  petites  sessions,  qui  peuvent ,  sur  la 
demande  des  localités^  être  remplacées  par  des  cours 
de  police.  Dans  ce  dernier  cas^  le  traitement  du  juge  et 
les  autres  frais  accessoires,  sont  à  la  charge  du  budget 
communal. 

3*  Prisons.  —  Les  bourgs  sont  tenus  de  pourvoir 
aux  dépenses  afférentes  au  service  des  prisons.  Les 
plus  considérables  ont  une  prison  de  bourg.  Les  autres 
contribuent^  pour  leur  part,  aux  charges  du  comté. 

U^  Police.  — L'administration  de  la  police  est  confiée 
par  le  conseil  municipal^  à  un  comité  spécial,  dit  watch 
commiiteCy  composé  de  plusieurs  conseillers  municipaux 
et  présidé  par  le  maire.  Certains  bourgs  s'entendent 
avec  l'administration  du  comté  dans  lequel  ils  sont 
situés^  pour  avoir  un  service  commun  ;  d  autres,  plus 
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importants,  ont  eux-mêmes  une  police  organisée  à 
l'instar  de  celle  des  comtés. 

5*  Poids  et  mesures. — Ce  service  est  obligatoire  pour 
les  bourgs  ayant  les  privilèges  du  comté;  Tadminis- 
tration  est,  d'ailleurs,  identique  à  celle  du  comté. 

6*  Asiles  (f  aliénés.  —  Nous  ne  pouvons  que  répéter 
à  ce  sujet^  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  police. 

7"  Salubrité.  —  Le  système  général  de  salubrité, 
Téclairage,  le  pavage  et  le  service  des  eaux,  sont  au- 
tant de  points  soumis  à  l'administration  du  conseil 
municipal,  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  adopté  Tacte 
sur  le  gouvernement  local. 

8*  Services  compris  dans  facte  sur  le  gouvernement 
local.  —  L  acte  sur  le  gouvernement  local  voté  par  le 
Parlement  en  1 858,  et  amendé  en  1 861  ^,  comprend  une 
série  de  dispositions,  que  les  bourgs  peuvent  adopter, 
s'ils  le  désirent.  L'adoption  a  lieu  en  vertu  d'une  dé* 
cision  du  conseil  municipal,  notifiée  au  secrétaire 
d'État  de  Tintérieur. 

Cet  acte  peut  être  adopté  également  par  les  pa« 
roisses,  en  vertu  d'une  décision  du  vestry,  ou  par  uoe 
réunion  de  paroisses,  constituées  à  cet  effet  en  district 
spécial.  Les  réclamations  contre  cette  adoption  doi- 
vent être  adressées,  dans  les  vingt  et  un  jours,  au  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur.  L'adoption  peut  s'appli- 
quer à  Tacte  entier,  ou  seulement  à  certaines  de  ses 
dispositions. 

L'exécution  de  l'acte  sur  le  gouvernement  local  est 

1.  XXI  et  XXII  Victoria,  cbap.  xcvui;  XXIV  et  XXV  Victoria,  chap.  un. 
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confiée  au  maire  et  au  conseil  municipaP;  les  divers 
points  qu*il  a  pour  but  de  réglementer^  sont  :  la 
construction  des  égouts^  le  service  du  balayage  des 
voies  publiques^  la  construction  de  nouvelles  rues  et 
la  fixation  des  alignements  '^  Tentretien  des  voies  de 
circulation  et  des  promenades  publiques^  l'éclairage  et 
le  pavage^  l'approvisionnement  des  eaux^  les  secours 
contre  l'incendie^  les  horloges  publiques^  les  cime- 
tières^ les  marchés'^  et  enfin  les  bains  et  lavoirs\ 

9*  Finances. —  Les  recettes  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  du  bourgs  sont  :  les  revenus  des  propriétés 
communales^  et^  en  cas  d'insuffisance  de  ces  revenus^ 
des  taxes  communales^  comprenant  :  la  taxe  de  bourg 
{borough  rate),  répartie  par  le  conseil  municipal  entre 
les  diverges  paroisses  du  bourg  ;  la  taxe  de  police 
{watch  rate)  ;  la  taxe  pour  les  asiles  d'aliénés  {lunalic 
asylum  rate)  ;  la  taxe  d'éclairage  et  de  pavage  {lighting 
and  paving  rate)  ;  la  taxe  d'égouts  (sewers  rate)  ;  la 
taxe  des  eaux  (wftter  rate)  ;  la  taxe  des  musées  (muséum 
rate)  ;  la  taxe  générale  {gênerai  raie)  ;  et  enfin  la  taxe 
privée  (private  rate). 

Le  budget  du  bourg  est  voté  par  le  comité  des 
finances  du  conseil  municipal^  et  les  comptes  sont  sou- 
mis à  son  approbation^  après  avoir  été  examinés  par 
les  deux  auditeurs  du  bourg*. 


1.  Dans  les  autres  localités  où  Tacte  peut  être  adopté,  on  constitue  un 
bureau  local  spécial. 

2.  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à  des  expropriations,  Tautorisation  du  Parle- 
ment est  nécessaire. 

3.  X  et  XI  Victoria ,  chap.  ziv.  —  4.  X  et  XI  Victoria ,  chap.  lxxiv. 

5.  Les  auditeurs  sont  élus  annuellement  par  les  bourgeois,  parmi  les 
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II 


BOURGS    D*ÉCOSSE    ET    d'iRLANDE. 

L'administration  du  bourg  est  confiée^  en  Ecosse^ 
au  prévôt  (provost)^  aux  baillis  {bailies}^  et  au  conseil 
municipal.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par 
les  électeurs  municipaux,  c'est-à-dire  par  tous  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  listes  d'élections  pour  le  Parle- 
ment :  tout  électeur  est  éligible.  Le  conseil  se  renou- 
velle chaque  année,  par  tiers. 

Le  prévôt  et  les  baillis  sont  élus  annuellement  par  le 
conseil  municipal,  qui  nomme  également  les  divers 
agents  de  Tadministration  du  bourg. 

Cette  administration  embrasse  les  services  que  nous 
venons  d'indiquer  en  parlant  des  bourgs  anglais.  Il 
faut  remarquer  seulement  que  les  bourgs  d*Écosse  sont 
moins  indépendants  des  comtés,  et  qua  très-peu 
d'exceptions  près,  ils  n'ont,  ni  une  justice,  ni  une  po- 
lice distinctes. 

Un  acte  de  1850  a  réglé,  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse, 
les  services  compris  dans  l'acte  sur  le  gouvernement 
local  de  F  Angleterre  ;  ses  dispositions  ne  sont  toutefois 
appliquées  que  dans  les  localités  qui  en  forment  la 
demande. 


personnes  réunissant  les  qualités  requises  pour  éire  alderw^nf  conseilltr, 
ûu  assesseur. 
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Les  dépenses  communales  sont  couyertea  par  le  pro- 
duit des  reyenus  du  bourgs  et,  en  cas  d^insuffisance, 
par  une  taxe  générale^  par  des  taxes  d*égouts  et  de 
Toirie,et  enfin^  s'il  y  a  lieu,  par  des  taxes  privées. 

Toutes  les  taxes  de  bourg  pèsent,  en  général,  sur  la 
propriété  foncière;  quelques  localités  ont  pourtant 
conservé  certains  impôts  indirects;  la  ville  d'Edim- 
bourg perçoit  même  encore  un  droit  d'octroi,  sur  quel- 
ques objets  de  consommation. 

Certaines  villes  possèdent  des  corporations  ou  guil- 
des,  représentées  par  le  doyen  des  guildes  et  le  deacon 
convener. 

Irlande.  —  L'administration  des  bourgs  irlandais  est 
aujourd'hui  réglée  par  un  acte  de  1 841 ,  dû  à  l'ini- 
tiative de  sir  Robert  Peel  *. 

Certains  bourgs  jouissent,  comme  en  Angleterre, 
des  prérogatives  du  comté;  ils  ont  un  shériff^  un  coro- 
neTj  un  collège  déjuges  de  paix  ;  ils  peuvent  avoir  des 
cours  de  police,  et  des  recorders  pour  présider  les  cours 
de  sessions  trimestrielles. 

Les  bourgs  d'Irlande  ont  d'ailleurs  une  organisation 
semblable  à  celle  des  bourgs  anglais  :  maire,  aldermen 
et  conseil  municipal,  chargés  de  la  haute  direction 
des  affaires  municipales  et  de  la  nomination  des  agents 
communaux. 


1.  ni  et  IV  Victoria,  chap.  cvui.—  Le  récit  des  abus  constatés  dans  l'en- 
quête qui  a  précédé  le  vote  de  cet  acte,  est  donné  en  détail  dans  le  con- 
sâencieui  travail  de  H.  de  Beaumont,  sur  Tlrlande,  t.  I*'.  Les  limites  de 
notre  cadre  ne  nous  permettent  pas  d'entrer  dans  ces  détails,  malgré  l'in- 
térêt qu'ils  peuvent  présenter  au  point  de  vue  historique. 
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Les  services  du  bourg  sont  relatifs  aux  mêmes  objets 
que  dans  les  autres  parties  du  royaume  :  éclairage^ 
pavage^  etc.,  etc.  On  y  subvient  également  au  moyen 
du  produit  des  propriétés  communales;  en  cas  d'insuf- 
fisance, on  a  recours  à  une  taxe  de  bourg,  assise  sur 
les  mêmes  bases  que  la  taxe  des  pauvres. 


III 


LONDRES. 


L'immense  agglomération  qui  constitue  la  ville  de 
Londres  n'a  pas  de  limites  bien  définies.  On  comprend 
sous  le  nom  de  métropole,  la  Cité  de  Londres  et  un 
certain  nombre  de  paroisses  environnantes  groupées  en 
sept  bourgs  métropolitains  :  Westminster,  Tower-Ham- 
lets,  Finsbury,  Marylebone,  Southwark,  Lambeth  et 
Greenwich\ 

La  Cité  de  Londres  est  un  bourg  ayant  les  privilèges 
du  comté,  et  qui,  seul  aujourd'hui  dans  toute  TAngle- 
terre,  a  conservé  ses  anciens  droits  corporatifs.  Les 
autres  parties  de  la  ville  n'ont  aucun  lien  entre  elles, 
et  chaque  paroisse  s'administre  séparément,  si  ce 
n'est  pour  deux  services  :  les  travaux  publics  et  la 
police. 

1.  Londres  compUit,  en  1801,  958863  habiUnts;  en  1831,  ce  chiffre 
était  de  1654994,  il  est  aujourd'hui  de  2803034.  Le  nombre  des  marsons 
est  de  362  890. 
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De  même  que  dans  tout  le  royaume ,  Tautorité  pa- 
roissiale est  confiée  aux  marguilliers  et  au  vestry.  Cha- 
que paroisse  métropolitaine  \  c'est-à-dire  située  entre 
Hampstead  au  nord,  Woolwich  et  Levisham  au  sud, 
Stratford-le-Bow  à  Test ,  et  Hammersmith  à  Fouest , 
nomme  des  administrateurs  ou  vestrymen ,  chargés  de 
la  direction  des  services  paroissiaux ,  et  dont  le  nom- 
bre est  fixé  à  18  pour  les  paroisses  ayant  moins  de 
1 000  contribuables ,  à  24  pour  celles  qui  en  ont  plus 
de  1000^  à  36  si  ce  chiffre  atteint  2000^  et  ainsi  de 
suite,  en  augmentant  le  nombre  des  vestrymen  de  12 
par  1000  contribuables,  en  sus  de  ce  chiffre,  sans 
toutefois  que  le  nombre  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser 
120.  Le  bénéficier  et  les  marguilliers  sont  de  droit 
vestrymen. 

La  réunion  des  vestrymen  constitue  un  vestry  métro- 
politain. Ce  vestry  est  renouvelé  tous  les  trois  ans,  un 
tiers  des  membres  sortant  chaque  année. 

Les  paroisses  ayant  plus  de  2000  habitants  sont  di- 
visées en  fjoards  dont  chacun  nomme  ses  vestrymen. 
L'élection  se  fait  au  mois  de  mai  ;  tout  contribuable  a 
le  droit  de  voter,  mais  il  n'a  jamais  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  ses  revenus. 

Le  vestry  ainsi  composé,  est  investi  de  l'administra- 
tion de  la  paroisse ,  y  compris  le  service  de  la  loi  des 
pauvres,  sauf  les  exceptions  que  nous  allons  men- 
tionner. 

Toutes  les  paroisses  métropolitaines  '  sont  groupées 

1.  XVUI  et  XIX  Victoria,  chap.  cxx. 

2.  Y  compris  même  la  Cité  de  Londres. 

86 
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pour  le  service  des  travaux  publics^  en  38  di&tricto,  à 
la  tète  de  chacun  desquels^  se  trouve  un  bureau  des 
travaux  (board  ofworks)  composé  de  membres  élus  pour 
trois  ans  par  les  contribuables  '. 

Au-dessus  des  bureaux  de  district ,  est  un  bureau 
métropolitain  des  travaux  (metropolitan  board  of  loorks) 
composé  de  trois  membres  élus  par  la  corporation  de 
la  Cité^  de  deux  membres  nommés  par  chaque  paroisse 
formant  à  elle  seule  un  district^  et  de  un  membre  pour 
chaque  bureau  de  district  comprenant  plusieurs  pa- 
roisses. A  la  tète  du  bureau  métropolitain^  est  un  pré- 
sident ,  élu  dans  son  sein ,  et  qui  reçoit  un  traitement 
de  37500  francs. 

Les  services  placés  sous  lautorité  de  cette  admi- 
nistration sont  :  les  égouts,  le  pavage^  le  balayage^ 
Téclairage,  l'entretien  des  rues^  la  fixation  des  aligne- 
ments, l'ouverture  des  voies  nouvelles,  lenlèvement 
des  immondices,  etc.,  et  enfin,  depuis  1858,  l'assai- 
nissement de  la  Tamise,  et  le  drainage  de  Londres. 

Les  dépenses  du  service  des  travaux  publics  sont 
couvertes  par  des  taxes  spéciales.  Le  bureau  métropo- 
litain fixe  le  montant  de  la  somme  à  fournir  par  chaque 
district,  et  le  bureau  de  district  fait  lever  la  taxe  par 
les  agents  de  la  loi  des  pauvres.  Le  mode  de  la  percep- 
tion et  Fassiette  sont  les  mêmes  que  pour  la  taxe  des 
pauvres. 

Le  bureau  des  travaux  constitue  une  personne  civile  ; 
il  est  autorisé  à  emprunter,  à  acquérir,  et  à  vendre. 

l.  Certaines  paroisses  importantes  forment,  à  elles  seules,  un  district; 
dans  ce  cas,  le  vettry  fait  fonction  de  bureau  des  travaux. 
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Les  paroisses  comprises  dans  un  rayon  de  sept  milles 
autour  de  charing  cross  ^  sont  également  groupées  pour 
le  service  de  la  police^ 

La  direction  de  ce  service  est  confiée  à  un  commis- 
saire^ qui  reçoit  un  traitement  de  37  500  francs  et  à 
deux  commissaires  adjoints  dont  le  traitement  s'élève 
à  20  000  francs  ;  sous  leurs  ordres  sont  1 8  surinten- 
dants^ 1 60  inspecteurs ,  633  sergents  et  5337  consta- 
bles.  Il  y  a,  en  résumé,  1  agent  de  police  pour  504 
habitants. 

Le  commissaire  et  les  agents  de  police  ne  peuvent 
prendre  part  aux  élections  pour  le  Parlement  ;  il  leur 
est  défendu  d'influencer  les  électeurs  d'une  façon  quel- 
conque, sous  peine  d'une  amende  de  2500  francs. 

La  dépense  pour  chaque  homme  s'est  élevée,  en 
1861  ,  à  1904  francs  environ;  le  total  des  dépenses  de 
la  police  métropolitaine  a  été,  pour  cette  même  année, 
de  12500000  francs,  dont  3550000  francs  payés  par 
TÉtat,  et  le  surplus  par  le  produit  de  la  taxe  de  police. 
Cette  taxe,  dont  le  maximum  est  fixé  à  0  fr.  85  c.  pour 
25  francs  de  revenu  foncier,  est  établie  et  perçue  de  la 
même  façon  que  la  taxe  des  pauvres. 

Nous  n  avons  aucune  autre  particularité  à  signaler, 
en  ce  qui  concerne  les  paroisses  métropolitaines. 

La  Cité,  —  La  Cité  de  Londres  comprend  les  1 08  pst- 
roisses  situées  entre  les  limites  suivantes  :  la  Tamise, 
au  sud  ;  Middle-Temple  lane,Temple  Bar  et  Southampton 

t.  A  l'eîception  de  la  Cité. 
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buildings,  à  Touest;  Smithfield-Barbican^  et  Finsbury 
circus  au  nord;  Petticoat  lane  et  les  Minories,  à  l'est. 
Sa  superficie  est  de  570  acres  ^  Elle  est  divisée  en 
26  wards  ou  quartiers. 

La  Cité  a  été  constituée  en  corporation  par  une  série 
de  chartes  ^  dont  la  plus  ancienne  remonte  au  règne 
d*Édouard  le  Confesseur^  et  qui  ont  été  successivement 
confirmées  par  Guillaume  le  Conquérant  et  par  ses 
successeurs. 

L*administration  de  la  Cité  est  confiée  au  lord  maire, 
aux  aldermen  et  au  conseil  conununal. 

Lord  maire.  Le  premier  magistrat  de  la  Cité,  d'abord 
appelé  portgrave^  puis  justicier  ou  Chamberlain^  a  pris, 
en  1 1 90 ,  le  titre  de  maire.  Le  premier  lord  maire  de 
Londres,  fut  Henry-Fitz-Alain. 

Le  maire  de  Londres  a  le  titre  de  lord*;  il  est  ex 
officio  membre  du  conseil  privé'  et  porte  avant  son  * 
nom  la  qualité  de  right  honourable.  Il  est  juge  de  paix, 
corofier  et  escheatorj  clerc  des  marchés,  jaugeur  des 
vins,  mesureur  des  charbons  de  terre,  des  grains, 
du  sel  et  des  fruits.,  conservateur  de  la  Tamise,  de  la 
Medway  et  de  la  Lea ,  amiral  du  port  de  Londres  et 
président  de  la  cour  centrale  criminelle.  Dans  les 
limites  de  la  Cité,  il  a  un  droit  de  préséance  absolue, 
même  sur  les  membres  de  la  famille  royale,  le  souverain 
excepté. 

1.  Celle  de  la  métropole  entière  est  de  78000  acres. 
3.  En  vertu  d'une  charte  d'Edouard  III. 

3.  En  fait,  le  lord  maire  ne  siège  au  conseil  privé  que  dans  des  cas  très- 
exceptionnels. 
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Le  lord  maire  remplit^  aux  cérémonies  de  couron- 
nement, les  fonctions  de  sommelier  en  chef;  seul^  avec 
le  souverain,  il  a  le  privilège  de  faire  porter  devant 
lui^  une  masse,  par  des  sergents^  et  jadis^  au  moment 
de  la  mort  du  roi^  il  était  considéré  comme  le  premier 
personnage  de  TAngleterre  {king's  locum  tenens). 

Le  lord  maire  est  élu  chaque  année,  le  29  septembre, 
depuis  le  règne  d^Henri  YIll.  La  /tt;erj^  choisit  deux 
candidats  parmi  les  aldermen  ayant  rempli  les  fonc- 
tions de  shérifif.  Les  aldermen  appellent  Tun  de  ces 
deux  candidats  aux  fonctions  de  lord  maire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection,  la  cour 
de  commonrhall  (c'est-à-dire  tous  les  liverymen  des  cor- 
poration»)  s  assemble  à  GuildhdU.  Les  shériffs  prési- 
dent la  séance. 

Le  crieur  lit  alors  les  noms  des  aldermen  ayant  déjà 
rempli  les  fonctions  de  shériff^  mais  qui  n  ont  pas  en- 
core été  lord  maire*.  L'élection  a  lieu  par  la  levée  des 
mains  {show  of  hands)^  et  les  shériffs  proclament  le 
résultat  du  vote  ;  s'il  se  produit  des  réclamations^  on 
procède  au  scrutin,  dont  les  shériffs  annoncent  ensuite 
le  résultat. 

L'alderman  élu  lord  maire^  qui  refuse  de  rem-f 
plir  ces  fonctions^  est  passible  d*une  amende  de 
25000  francs. 

Antérieurement  à  Tannée  1 239^  le  lord  maire  pou- 
vait être  réélu  plusieurs  années  de  suite;  un  ordre  du 


1.  En  fait,  les  liverymen  choisissent  toujours  les  deux  aldermen  les  plus 
anciens  parmi  ceux  qui  remplissent  les  conditions  exigées,  et  les  aldermen 
k  leur  tour  choisissent  le  plus  ancien  des  deux  candidats  désignés. 
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conseil  communal  décida,  à  cette  époque^  que  ce  ma- 
gistrat serait  changé  tous  les  ans.  Néanmoins,  la  fe- 
culté  de  réélection  existe  toujours,  et  Thonneur  d'oc- 
cuper deux  ans  le  siège  civique  {civic  chair)  est  parfois 
réservé  à  des  citoyens  éminents.  11  y  a  eu,  récemment 
encore,  un  exemple  de  ce  fait,  très-rare  d'ailleurs  ;  il 
s'est  produit  en  faveur  de  feu  M.  William  Cubitt, 
membre  du  Parlement,  élu  lord  maire  eh  1860  et 
en  1861. 

Le  lord  maire  entre  en  fonctions  le  9  novembre*.  11 
se  rend  en  grande  pompe,  assisté  de  son  prédécesseur, 
au  palais  de  Westminster;  il  est  présenté  au  lord  baut 
chancelier,  et  il  prête  serment  devant  les  barons  de 
VÉchiquier.  Sa  nomination  est  soumise,  pour  la  forme, 
à  l'approbation  du  souverain. 

La  résidence  officielle  du  premier  magistrat  de  la 
Cité,  est  appelée  Mansion  house. 

Le  lord  maire  ne  recevait  pas,  à  l'origine,  de  traite- 
ment fixe  ;  mais  il  avait  un  certain  nombre  de  droits 
lucratifs.  Les  appointements  qu'il  touche  aujourd'hui  ne 
sont,  en  partie  du  moins^que  la  compensation  de  ces 
anciens  droits*  ;  ils  s'élèvent  à  250  000  ou  300  000  fr. 
environ. 


1.  Il  doit,  à  ce  moment,  s'obliger  par  écrit  à  rendre  en  bon  état  U 
selle  plate  de  la  Cité,  qui  est  d'un  très-grand  prix. 

2.  En  remplacement  : 

L.     s.  Ik 
Du  droit  d'accorder  à  quatre  personnes  la  franchise  de  la  Cité.     100    »    » 

Des  deux  franchises  accordées  en  échange  du  droit  sur  la  foire 

de  Saint- Barthélémy 50  •  » 

Du  droit  de  vendre  certains  offices 1800  »  » 

Du  droit  d«  nomination  à  dix  placer  de  me^^ureurs  de  grains. . .     806  »  » 

Du  droit  de  nomination  à  une  place  de  mesureur  de  charbon..      86  »  » 
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La  maison  du  lord  maire  se  compose  des  quatre  e^- 
quires^  qui  sont  :  le  porte-épée,  le  crieur  communal  et 
sellent  d  armes,  le  bailli  maritime,  et  le  sci^entécuyer 
tranchant;  il  y  a,  en  outre,  le  chapelain^  les  trois  ser- 
gents de  la  Chambre,  lé  maître  de  la  barque,  les  sept 
trompettes,  etc.*. 

Aldermen.  Au-dessous  du  lord  n^aire^  sont  les  yingt- 

L.     8.  D. 

Du  droit  de  saisir  les  étrangers 40  »  • 

Du  droit  de  Dommer  les  artisans  de  la  Cité ]60  »  » 

Du  droit  de  nommer  le  gardien  de  la  maison  des  pestiférés. ...  10  »  » 

Du  droit  de  npmmer  le  jaugeur  adjoint  de  l'huile  ot  du  yin. . . .  750  »  » 

Du  droit  de  peser  avec  les  poids  de  la  Cité 100  »  » 

Des  harengs  et  esturgeons  offerts. par  les  marchands  de  Stilyard.  5  6  8 

De  la  licence  pour  imprimer  les  papiers  de  la  session 100  »  » 

Des  droits  payés  par  les  anciens  et  ministres  des  Églises  fran- 
çaise et  allemande 50  »  M 

Des  droits  sur  le  mesurage  de  la  houille 500  »  » 

Des  fournitures  de  vins '  80  »  » 

Des  fournitures  de  journaux 31  10  » 

Des  fournitures  de  papeterie 32  5  » 

Des  dons  aux  prisonniers,  à  Noël  et  à  Pâques 50  »  » 

Des  droits  sur  les  marchés'.  .\ 100  »  » 

Frais  de  la  cour  de  conservation  de  la  Tamise 300  »  » 

Entretien  du  matériel  de  Jf(»mon-/)oiM6 100  »  » 

Frais  d'emménagement  et  de  déménagement 173  6  8 

Payement  de  Bridge-house  pour  un  dtner  annuel 50  »  » 

Droits  de  présentation  des  shérifls  à  TÉchiquier 13  6  8 

Droits  de  sceau 900  »  n 

Droits  sur  les  vins 12  12  » 

1.  Jusqu'en  1821,  le  lord  maire  devait  donner  à  dtner  à  certains  offi- 
ciers de  la  Cité,  tous  les  jours,  ou  à  des  dates  déterminées.  Cette  obli- 
gation ayant  été  supprimée,  ces  officiers  ont  reçu  une  compensation 
pécuniaire.  Le  lord  maire  continue  à  payer,  outre  les  somptueux  banquets 
fréquemment  donnés  à  Mansion-houte ^  la  moitié  de  la  dépense  des  deux 
dîners  mensuels  offerts  à  Old  Bailey^  aux  juges  de  la  cour  centrale  crimi- 
nelle, lors  de  Touverture  de  chaque  session  d'assises.  En  somme,  ses 
dépenses  excèdent  presque  toujours  son  traitement  de  100000  francs  au 
moins. 

Le  lord  maire  a  le  droit  de  recevoir  chaque  année  six  cheyreuils  et  six 
daims  des  parcs  du  souverain. 
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six  aldermen,  élus  pour  la  vie  par  les  yingt-six  wards 
de  la  Cité'. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  élection^  Tas- 
semblée  des  électeurs  du  ward,  dite  wardmote^  se  réunit 
dans  les  quatorze  jours  de  la  vacance.  Ualderman  élu^ 
qui  refuse  d'entrer  en  fonctions^  encourt  une  amende 
de  12500  francs. 

Chaque  alderman  est  le  chef  du  tjoard  qui  l'a  élu  ;  il 
nonune,  pour  l'assister,  un  ou  deux  deputy  aldermen, 
choisis  parmi  les  conseillers  communaux.  Cette  partie 
des  fonctions  de  l'alderman  avait  jadis  une  grande  im- 
portance ;  aujourd'hui  elle  se  résume  dans  la  présidence 
du  toardmote^  la  poursuite  de  certaines  contraven- 
tions, etc.  Les  aldermen  sont  juges  de  paix  de  la  Cité; 
tous  ceux  qui  ont  été  lord  maire  peuvent,  en  cas  de 
besoin,  être  délégués  par  ce  magistrat  pour  remplir 
quelques-unes  de  ses  fonctions. 

La  cour  des  aldermen^  dile  la  cour  du  maire  et 
des  aldermen  réunis  dans  la  chambre  intérieure  (the 
court  of  the  mayor  and  aldermen  in  the  inner  cham- 
ber)  se  compose  des  aldermen  assemblés  sous  la 
présidence  dû  lord  maire.  Le  recorder^  le  sei^nt 
communal^  le  clerc  municipal  et  le  chambellan  y 
sont  appelés^   ainsi    que    le  juge    de  la  cour    des 


1.  Voici  quels  sont  les  26  wards: 

1,  Aldersgate;  2,  Aldgate;  3,  Bassisbaw;  4,  Ballingsgate;  5,  Bishops* 
gâte;  6,  Bread-street;  1,  Bridge;  8,  Broad-street;  9,  Candlewick; 
10,  Castle-Baynard;  11,  Cheap;  12,  Coleman-street;  13,  Cordwainer's ; 
14,  CoruhiU;  15,  Cripplegate-withiD;  16  Cripplegate-without ;  17,  Oowgate; 
18,  Farringdon-within ,  19,  FarringdoD-without;  20,  Langbourn;  21, 
Lime-street;  22,  Portsoken;  23,  Queen-hithe;  24,  Tower;  25,  Vintry; 
26,  Walbroock. 
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sbériffg^  le  contrôleur^  le  remembrancer ,  et  le  solicitof 

de  la  Cité. 

La  présence  de  douze  membres  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  délibérations.  Cette  cour  se  réunit  géné- 
ralement de  vingt  à  trente  fois  par  an  ;  elle  examine  les 
questions  relatives  à  la  validité  des  élections  de  la  Cité, 
aux  franchises  de  citoyen^  auxguildes  ou  corporations^ 
aux  dépenses  communales^  aux  prisons^  et  à  la  police. 
Elle  nomme  plusieurs  comités  :  comité  de  police,  des 
privilèges^  des  prisons,  des  dons  charitables,  des  frais 
de  justice,  etc. 

Conseillers  communauo).  Les  conseillers  conmiunaux 
(cotmnon  councilmen)  sont  nommés  par  les  électeurs  des 
wards.  Chaque  ward  est  divisé  en  precincts,  dont  le 
nombre  varie  entre  4  et  1 6,  et  chaque  prednt  élit  un 
conseiller.  L'élection  a  lieu  le  21  décembre,  sous  la 
présidence  de  Talderman.  Le  nombre  des  conseillers, 
jadis  fixé  à  240,  est  aujourd'hui  réduit  à  206.  Les  qua- 
lités requises  pour  être  éligible,  sont  de  posséder  dans 
le  ward  une  propriété  d'un  revenu  de  250  francs  au 
moins,  imposée  aux  taxes  locales,  d'habiter  la  Cité,  et 
d'être  freeman. 

Le  lord  maire,  les  aldermen  et  les  conseillers  com- 
munaux de  la  Cité  de  Londres  assemblés  en  conseil 
communal  (the  lord  mayor^  aldermen  and  common  coun- 
cilmen of  the  City  of  London  in  common  council  assem- 
bled)  tiennent  chaque  année  environ  vingt-quatre  ses- 
sions, sur  la  convocation,  et  sous  la  présidence  du  lord 
maire. 


570  LIVRE  IV.  CHAPITRE  IH. 

Le  conseil  communal  réunit  entre  ses  mains  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  administratif.  Il  a  une  au- 
torité absolue,  pour  régler  toutes  les  questions  relatives 
à  l'organisation  de  la  Cité.  Il  vote  le  budget,  et  admi- 
nistre les  biens  de  la  corporation  ;  enfin,  il  nomme  à  la 
plupart  des  emplois  dont  la  désignation  n'est  pas  ré- 
servée aux  aldermen.  Toute  dépense  supérieure  à 
2500  francs  doit  être  soumise  à  son  approbation. 

Les  décisions  du  conseil  communal  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  ont  été  revêtues  du  sceau  qui  fut 
accordé  à  la  Cité  dans  la  neuvième  année  du  règne 
d'Henri  III.  Ce  sceau,  dont  l'usage  est  réglé  par  un 
ordre  du  conseil  du  3  mars  1778,  est  renfermé  dans 
une  boîte  à  trois  clefs,  dont  l'une  est  entre  les  mains 
du  lord  maire,  l'autre  entre  celles  du  chambellan  ;  la 
troisième  est  confiée  au  doyen  des  conseillers  com- 
munaux. 

La  cour  de  common  hall  se  compose  de  la  réunion  du 
maire,  des  aldermen  et  des  liverymen  des  diverse 
compagnies  de  la  Cité  de  Londres  assemblées  en  com- 
mon hall  (a  meeting  of  the  mayor,  aldermen  and  livery- 
men of  the  several  companies  of  the  City  of  London  in 
common  hall  assembled.)  Elle  se  réunit  à  Guildhall' 
pour  procéder  aux  élections  du  lord  maire  et  d'un  cer- 
tain nombre  d'agents  municipaux. 

La  qualité  d'électeur  appartient  aux  personnes  ayant 
la  franchise  de  la  Cité,  et  désignées  sous  le  nom  de  ci- 
toyens (citizens). 


1.  Il  y  a  deux  édifices  communaux  :  Mansion-house y  résidence  du  lord 
maire,  et  Guildhall,  hôtel  de  ville  de  la  Cité. 
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La  franchise  de  la  Cité  peut  s'acquérir  par  servitude, 
par  naissance^  ou  par  achat. 

La  franchise  dite  par  servitude  s'acquiert  par  un 
séjour  de  sept  ans,  en  qualité  d'apprenti,  chez  un  ci- 
toyen jouissant  de  la  franchise,  et  membre  de  Tune 
des  guildes.  L'apprenti  doit  être  âgé  de  14  ans  au 
moins,  lorsqu'il  commence  l'apprentissage.  Les  fem- 
mes peuvent  également  acquérir  la  franchise  par  ce 
moyen,  mais  elles  ne  transmettent  aucun  droit  à  leurs 
enfants. 

Tous  les  enfants,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  d'un 
freeman  jouissant  de  la  franchise  au  moment  de  leur 
naissance,  peuvent  réclamer  la  franchise,  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  21  ans,  et  ils  entrent  alors  dans  la  cor- 
poration dont  leur  père  faisait  partie.  Les  droits  qu'ils 
sont  tenus  d'acquitter  à  cette  occasion  s'élèvent  à 
425  francs  environ.  Les  filles  perdent  leur  droit  de 
freetoomen  lorsqu'elles  se  marient. 

Il  y  a  quatre  cas  de  franchise  par  achat,  savoir  : 
lorsqu'un  apprenti,  ayant  rompu  son  contrat  d'ap- 
prentissage, est  autorisé  par  la  cour  des  aldermen,  à 
acheter  la  franchise  moyennant  une  somme  de 
200 francs;  lorsqu'un  freeman  veut  changer  de  guilde; 
lorsqu'un  citoyen  reçoit  à  raison  de  services  éminents 
la  franchise  de  la  Cité;  enfin  lorsque  le  chambellan  ou 
tout  autre  magistrat  municipal  use  de  son  droit  de 
concéder  la  franchise. 

La  qualité  de  freeman  de  la  Cité  conférait  jadis  cer- 
tains droits,  tels  que  le  privilège  d'exercer  un  com- 
merce dans  la  Cité,  de  ne  pouvoir  être  requis  de  ser- 
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vir  sur  les  vaisseaux  de  TÉtat^  lorsque  l'on  a  recours 
à  la  presse^  et  de  ne  pas  payer  certaines  taxes. 

Chacune  des  compagnies  nomme,  parmi  les  freemen 
qui  la  composent,  un  certain  nombre  de  liverymen; 
les  conditions  requises  pour  acquérir  ce  titre  varient 
dans  les  diverses  guildes.  Au-dessus  des  liverymen^  et 
à  la  tète  de  chacune  des  guildes,  se  trouve  un  prime* 
tcarden  ou  un  matlre  assisté  de  sentor-fjoardens  et  de 
junior-wardens'. 

Ces  corporations  n'ont  conservé  qu'une  importance 
fort  secondaire,  et  l'on  peut  aujourd'hui,  exercer  un 
commerce  dans  la  Cité ,  sans  &ire  partie  d*aucune 
d'elles  > 

Parmi  les  quatre-vingt-neuf  guildes,  il  en  est  dix 
environ   qui  ont  aujourd'hui   cessé   d'exister;  quel- 

t.  Voici  quelle  est  exactement  la  liste  des  guildes  : 

1,  merciers  {mereert);  2,  épiciers  (groeers)-,  3,  drapiers  (drapers);  4, 
poissonniers  (/U/imoAyen);  5,  orfèvres  {goldsmithi);  6,  peaussiers  (tkiners); 
7,  marchands  tailleurs  {merehant  tailors);  8,  petits  merciers  (haberdoi' 
ken);9j  sauniers  (salters);  10,  quincailliers  (ironmongers);  11,  marchands 
de  \m  (vifUnert);  12,  fabricants  de  drap  (elothworkert);  13,  teinturiers 
(dyert);  14,  brasseurs  (frfetoer«)  ;  U,  môgi8fiiers(Iea(/»€rieii0r^;  16,  potien 
d*étain  (petrf frerx)  ;  17,  barbiers  Çbarbers);  18,  couteliers  (eiUlert);  19, 
boulangers  (frafctffr);  20,  fabricants  de  bougies  (KMUM:liaful/erf);  21,  fabri- 
cants de  chandelles  {tcUlow  chcmdlert);  22,  armuriers  et  ouvriers  en  cuivre 
(armurer§  and  hraxiers);  23,  ceinturiers  (girdlers)  ;  24,  bouchers  (fmtchers); 
25,  selliers  {taddlert);  26,  charpentiers  (earpentert);  27,  cordiers  (cordtcoi- 
ners)-y  28,  peintres  en  couleur  (pairUer  stainers);  29,  corroyeurs  {curriers); 
30,  maçons  (matons);  31,  plombiers  (plumbert);  3t,  hôteliers  {innholden\i 
33,  fondeurs  (faunders);  34,  marchands  de  volailles  ipouUeren);  35,  cuisi- 
niers {cookt)\  36,  tonneliers  (coopers)',  37,  couvreur^  en  tuiles  et  fumistes 
(tilert  and  brieklay^rs);  38,  archers  [bowyers);  39,  fléchiers  (/lel€^«rf); 
40,  forgerons  (blacksmiths)*,  41,  menuisiers  {joiners);  42,  tisserands  {%ua- 
vers)]  43,  tisseurs  de  laine  (woolmen)  ;  44,  courtiers  {$crivmen)\  45,  frui- 
tiers ifruiterers)  \  46,  plâtriers  [platterert);  47,  papetiers  {tîationen);  48, 
brodeurs  (hroderers);  49,  entrepreneurs  de  pompes  funèbres  (upholden); 
50,  musiciens  (mustoarw);  51,  tourneurs  (tumers);  53,  vanniers  (boiket 
maker$)\  53,  vitriers  (glaxier$)\  54,  cornetiers  (hornirt);  55,  maréchaux- 


LONDRBS.  573 

ques  autres  ont  un  nombre  de  membres  peu  considé- 
rable. 

Quant  aux  dix-huit  premières  corporations,  elles 
possèdent  des  hôtels  magnifiques  (halls)  dans  la  Cité. 
Leurs  revenus,  qui  atteignent  souvent  des  chiffres  con- 
sidérables^ sont  dépensés  presque  uniquement  en  œu- 
vres de  bienfaisance  et  en  banquets  somptueux^ 

En  dehors  du  lord  maire,  des  aldermen^  et  des  con- 
seillers communaux^  il  y  a  encore  un  très-grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  municipaux. 

La  Cité  de  Londres  a  reçu  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant, le  privilège  d'avoir  deux  shériffs  élus  par  les  ci- 
toyens. De  plus,  elle  a  acquis,  sous  le  règne  d'Henri  1*', 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de  7500  francs 
par  an,  le  droit  de  nommer  celui  du  comté  de  Mid- 
dlesex.  Elle  pourvoit  à  cette  place,  en  réunissant  le  shé- 

feirants  {farriert)',  56,  paveurs  (paviourt);  67,  éperonniers  (Jortmar»); 
58,  pharmaciens  {(ipothecaries)  ;  59,  constructeurs  de  vaisseaux  (thipicHgU); 
60,  lunetiers  {tp&ctaclemakerf);  61,  horlogers  (dock  makers)\  62,  gantiers 
igloters);  63,  fabricants  de  peignes  {combmakers)  ;  64,  fabricants  de  feutres 
ifeltmakers)  ;  65,  poseurs  de  charpentes  {framework-knittert)  ;  66,  fabricants 
d'étoffes  de  soie  (silk  throwers);  67,  marchands  de  soieries  {tilkmen); 
68,  épingliers  (pinmakers)-^  69,  fabricants  d'aiguilles  (needle  makert);  70, 
jardiniers  {gardenert)  \  71,  savonniers  {foap  makert);  72,  travailleurs  de 
fer-btanc  {tinplate  workert)]  73,  charrons  {toheeliorights) j  74,  distillateurs 
{distillers)  ;  75,  fabricants  de  cordons  de  chapeaux  {hatband  makers);  76, 
marchands  de  verre  {gUus  teUers',  77,  fabricants  de  pipes  (îohaeeo  pipe  ma- 
kert)  ;  78,  fabricants  de  voitures  et  harnais  {coctch  and  coach  hamea  makert); 
79,  fabricants  de  fusils  (gun  makers);  80,  tireurs  de  fil  d'or  et  d'argent 
{gold  and  tiher  wire  drawert)  ;  81,  fabricants  de  cordes  d'arcs  (lond  boW' 
string  makers);  82,  fabricants  de  cartes  à  jouer  (makers  ofplaying  cards)  ; 
83,  fabricants  d'éventails  (ftin  makers)  j  84,  marchands  de  bois  {wocdmon- 
gers)yMf  amidonniers  {starch  makers);  86,  pêcheurs  (fishermen)  ;  87,  clercs 
paroissiaux  (parish  eùrks);  88,  charretiers  (carmen);  89,  fabricants  de 
patins  (patîm  makers). 
1.  Les  revenus  des  j^titklef  peuvent  s*éiever  à  4  millions  de  francs  environ. 
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rîffat  de  Middlesex  à  celui  de  la  Gté  ;  mais  comme  il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  shériff  pour  Middlesex^  les  shé- 
riffs  de  la  Cité  sont  appelés  shériffs  de  Londres  et  shé- 
Tiff  de  Middleséx.  Us  sont  considérés  comme  n'étant 
qu'une  même  personne,  et  si  l'un  d'eux  vient  à  mourir, 
l'autre  ne  peut  remplir  aucune  des  fonctions  de  sa 
charge  Jusqu'au  moment  de  la  nomination  de  son  nou- 
veau collègue. 

Les  shériffs  sont  élus  chaque  année^  le  jour  de  la 
saint  Jean^  et  ils  entrent  en  fonctions  le  29  septem- 
bre. Ils  perçoivent  certains  droits  qui  s'élèvent  à 
18000  francs  environ,  somme  très-insuffisante  pour 
couvrir  les  frais  que  l'usage  leur  impose- 
Les  shériffs  de  la  Cité  assistent  et  accompagnent  le 
lord  maire  dans  toutes  les  cérémonies  ;  ils  sont  retur- 
ning  officers  pour  les  élections  du  Parlement;  ils  dres- 
sent les  listes  du  jury,  convoquent  les  jurés,  et  sont  les 
premiers  officiers  exécutifs  de  la  cour  centrale  cri- 
minelle. 

Chacun  d'eux  nomme  un  sous-shériff  pour  Londres, 
et  tous  deux  réunis  nomment  un  sous-shériff  pour 
Middleséx. 

Les  fonctions  de  recorder  existaient  déjà  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle.  Ce  magistrat  est 
nommé  par  la  cour  des  aldermen,  et  choisi  parmi  les 
avocats.  Il  est  le  conseil  de  la  corporation,  l'un  des 
juges  de  la  cour  centrale  criminelle,  et  juge  de  paix  de 
la  Cité;  c'est  lui  qui  préside  en  fait,  la  cour  du  lord 
maire.  Le  recorder  est  particulièrement  chaîné  de  con- 
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server  les  traditions^  et  de  décider  si  un  usage  con- 
stitue ou  non^  une  des  coutumes  de  la  Cité.  Son  traite- 
ment, y  compris  les  droits,  s'élève  à  100000  francs 
environ. 

Le  sergent  communal  {common  serjeant)  est  également 
Tun  des  juges  de  la  cour  centrale  criminelle.  11  est  le 
conseil  de  la  Cité  près  des  cours  de  Westminster.  11 
reçoit  environ  50  000  francs  par  an.  11  est  nommé  par 
le  conseil  communal. 

Bien  que  le  lord  maire  soit  coroner  de  la  Cité,  il  y  a 
un  coroner  spécial,  chargé  d'exercer  en  fait,  les  fonc- 
tions réservées  à  ces  magistrats.  Le  coroner  de  la  Cité 
reçoit  1 8  750  francs  par  an. 

Le  clerc  municipal  (town  clerk)  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  cour  des  aldermen  et  du  conseil 
communal.  Il  a  la  garde  du  sceau  et  des  archives 
de  la  Cité.    Il  est   assisté   par  les  quatre   attomeys 

de  la  cour  du  lord  maire.  Son  traitement,  composé 

t 

en  partie  de  droits  divers,  s'élève  à  25000   francs 


environ*. 


Le  juge  de  la  cour  des  shériffs  est  un  avocat  dis- 
tingué, chargé  de  présider  la  cour  des  shériffs,  ces  der- 
niers ne  paraissant  jamais  dans  le  tribunal  qui  porte 
leur  nom. 

Le  solicitor  de  la  Cité  {City  solicitor)  est  lavoué  de 
la  corporation  f  il  poursuit  et  défend  en  justice  au  nom 
du  conseil  communal. 

Le  clerc  de  paix  remplit,  pour  la  Cité,  les  fonctions 

1.  Un  yieil  usage  lui  attribue  13  tonnes  de  houille  et  1000  fagots  des 
forêts  royales. 
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attribuées  dans  les  comtés^  aux  fonctionnaires  du  même 
nom. 

Le  sénéchal  de  Southwark  tient  les  cours  des  trois 
manoirs  sur  lesquels  la  Cité  exerce  un  droit  seigneu- 
rial à  Southwark  [kings'manor^  guildable,  et  great  /t- 
berty). 

Le  remembrancer  est  l'agent  de  la  Cité  près  du  Parle- 
ment et  de  la  Trésorerie.  Il  s'occupe  des  bills  qui  affec- 
tent la  Cité  d'une  façon  quelconque,  et  fait^  à  ce  sujet, 
des  rapports  au  conseil  communal.  Il  réclame  à  la  Tré- 
sorerie un  droit  sur  les  ^-in8,  attribué,  par  un  vieil 
usage,  aux  autorités  de  la  Cité'.  Il  présente  aux  barons 
de  l'Échiquier  le  lord  maire  et  les  shériffs  nouvelle- 
ment élus,  et  il  veille  en  toute  occasion  au  maintien 
des  privilèges  de  la  Cité. 

Le  haut  maréchal  (upper  marshal)  et  le  sous-maréchal 
(under  marshal)  assistent  les  shérifiSs^  et  paraissent 
dans  les  processions  et  cérémonies. 

Le  chambellan  {Chamberlain)  est  particulièrement  ap- 
pelé à  s'occuper  des  questions  relatives  aux  franchises 
des  citoyens^  aux  contestations  entre  les  maîtres  et 
apprentis  ;  il  est  le  trésorier  de  la  corporation.  Jusqu  a 


1.  Ce  droit  est  de  100  liv.  16  sch.,  ainsi  répartis:  pour  le  lord  maire 
12  liv.  13  scb.;  poar  chaque  alderman,  2  liv.  2  sch.;  pour  le  recorder, 
4  liv.  5  sch.;  pour  chaque  shériff,  10  liv.  10  sch.;  pour  le  sergent  com- 
munal,  2  liv.  2  sch.  ;  pour  le  chambellan,  2  liv.  2  sch.;  pour  le  dearc  mu- 
nicipal, 2  liv.  2  sch.;  pour  le  remembrancer,  *i  liv.  2  sch.;  pour  le  porte- 
épée ,  2  liv.  2  sch. 

Le  remembrancer  réclame  aussi  les  warrants  pour  obtenir  la  venataon 
des  forêts  royales,  qui  doit  être  livrée  au  printemps  et  en  été,  savoir  :  au 
lord  maire,  12  pièces;  à  chacun  des  shériffs,  6  pièces;  4  au  recorder;  2  au 
sergent  communal,  au  chambellan,  au  clerc  municipal  et  au  remembrancer. 
Le  traitement  du  remembrancer  es(  de  30000  francs  environ. 
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Tépoque  du  règne  d'Edouard  II,  cet  office  était  souvent 
confondu  avec  celui  de  lord  maire. 

Le  contr^eur  de  la  chambre  (comptroller  of  the  cham- 
ber)  est  chargé  de  Texamën  des  comptes,  de  la  surveil- 
lance des  propriétés  communales^  et  de  la  garde  des 
titres,  etc.,  etc. 

• 

C'est  en  vertu  de  la  troisième  charte  du  roi  Edouard  II 
que  la  corporation  de  Londres  a  reçu  le  privilège  de 
posséder  légalement  des  propriétés*. 

Les  anciens  revenus  de  la  Cité  consistaient  en  droits 
seigneuriaux  sur  les  districts  suburbains  et  sur  la  Ta- 
mise. Des  chartes  d'Edouard  III,  Henri  IV,  Jacques  P*" 
et  Henri  VI,  y  ont  ajouté  un  certain  nombre  d'autres 
droits,  tels  que  les  biens  des  félons,  dits  infangtheft  et 
outfangihefty  les  épaves  (tcaifs  and  eslrays),  les  trésors 
trouvés  {treasure  trove)  et  les  amendes  (deodands  and 
fines)  prononcées  pour  tout  crime  ou  déht  commis 
dans  la  Cité,  à  Texception  de  celles  encourues  par  les 
magistrats  municipaux,  qui  refusent  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés. 

D'autres  chartes  et  des  usages,  ont  concédé  à  la  Cité 
des  droits  de  marché  (pickage  and  stallage),  des  droits 
de  port  {groundage  and  water  baillage)^  des  droits  sur 
les  grains  et  sur  les  charbons,  des  droits  de  mesurage 
des  blés  et  des  fruits,  de  jaugeage  des  vins,  spiritueux, 
huiles,  etc.,  les  redevances  payées  par  les  courtiers 
{brokers  rent\  les  droits  sur  les  concessions  de  fran- 

1.  En  fait,  la  Cité  possédait  des  propriétés  antérieurement  à  cette  époque. 

37 
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chise  de  la  Cité  (sale  of  freedom\  les  lieeDoes  sur  les 
charrettes,  et  les  ventes  de  bestiaux. 

Un  comité  spécial  du  conseil  communal,  appelé 
comité  du  charbon  y  des  céréales  et  des  finances^  est  par- 
ticulièrement chargé  de  toutes  les  questions  relatives  à 
ces  revenus. 

Quant  aux  propriétés  foncières,  elles  sont  générale- 
ment louées  pour  une  durée  de  21  ans.  Les  locataires 
adressent  au  conseil  communal^  une  pétition  qui  est 
examinée  par  le  comité  des  propriétés  de  la  Gité^  et  le 
bail  est  passé,  s'il  y  a  lieu. 

Les  autres  revenus  de  la  Cité  sont  le  produit  de  di- 
verses taxes  *,  savoir  ;  la  taxe  de  police  {police  rate\ 
payée  par  chaque  ward  ;  la  taxe  consolidée  {consolidated 
rate)y  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  l'éclairage,  du 
pavage,  du  balayage  et  de  Tarrosage,  etc.  ;  la  taxe  pour  les 
égouts  (sewers  rate)  ;  la  taxe  de  trophée  {trophy  rate)^ 
levée  par  la  commission  de  lieutenance,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  miUce;  le  fonds  des  orphelins  {orphan's 
fund)^  jadis  employé  à  secourir  les  enfants  abandonnés, 
mais  aujourd'hui  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  or- 
dinaires ;  la  taxe  des  pauvres  {poor  rate)^  et  les  taxes 
d'église  {church  rates). 

1.  La  taxe  métropolitaine  et  la  taxe  pour  Tassainissement  de  la  Tamise 
sont  également  perçues  dans  la  Gté. 
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IV 


ÉDIMBOtRG   ET  DUBLIU. 


Edimbourg.  —  La  ville  d'Edimbourg  constitue  une 
corporation  municipale,  administrée  par  un  conseil 
communal,  composé  du  lord  prévôt^  de  six  baillis^  du 
doyen  des  guildes,  du  délégué  des  métiers,  et  de  trente 
et  un  conseillers . 

La  Cité  comprend  quinze  paroisses. 

Edimbourg  jouit  des  privilèges  du  comté.  Son  lord 
prévôt  a  le  titre  de  lord  lieutenant,  de  juge  de  paix,  et 
d'amiral  du  port  de  la  Leith  ;  les  baillis  sont  également 
magistrats  ;  ils  exercent  ces  fonctions  concurremment 
avec  les  juges  de  paix  nommés  par  le  souverain. 

L'administration  de  la  cité  est  confiée  au  conseil 
communal,  qui  se  subdivise  en  plusieurs  comités,  dont 
chacun  est  plus  spécialement  chargé  de  la  direction 
d'un  service  particulier. 

Les  recettes  communales  consistent  dans  les  revenus 
des  propriétés  de  la  Cité,  dans  la  perception  de  certains 
droits,  tels  que  celui  de  Toctroi^  les  droits  de  marché, 


1.  Presque  seule ,  dans  le  Royaume-Uni,  la  ville  d'Edimbourg  a  conservé 
ce  barbare  usage.  Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  pèse  seulement  sur  le  bétail 
et  les  marchandises  importées  en  certaine  quantité,  et  qu'il  n'y  a  ni  bar- 
rières, ni  agents  tracassiers  spécialement  chargés,  comme  en  France,  de 
tyranniser  le  public. 
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de  licences  et  les  taxes  de  police,  d'éclairage,  de  ba- 
layage, de  logements  militaires,  des  pauvres,  enfin  la 
taxe  d'église. 

Dublin. — Dublin  est  un  bourg  ayant  rang  de  comté. 

A  la  tête  de  son  administration,  sont  un  lord  maire, 
un  conseil  d'aldermeny  et  un  conseil  municipal  qui  ad- 
ministrent la  ville,  et  sont  spécialement  chargés  de 
toutes  les  questions  financières,  contrairement  à  ce  qui 
a  lieu  dans  les  comtés. 

Les  revenus  communaux  consistent  dans  le  produit 
des  propriétés  municipales,  la  taxe  pour  la  distribution 
des  eaux  (pipe  toater  rale)^  la  taxe  des  améliorations 
{improvement  rate)^  la  taxe  des  ^outs  {seioers  rate\  la 
taxe  de  police  [police  taœ),  Timpôt  du  grand  jury 
(grand  jury  cess),  et  la  taxe  des  pauvres  (poor  rate). 
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LES  TAXES  LOCALES. 


I.  Taxbs  locales  d'âmolbterre.   —  II.  Taxes  locales  d'Ecosse. 
III.  Taxes  locales  d'Irlande.  —  IV.  Le  budget  local. 


I 


TAXES    LOCALES   d' ANGLETERRE, 


Le  système  des  taxes  locales  de  TAngleterre  pré- 
sente^ au  moins  en  apparence,  une  certaine  complica- 
tion. La  multiplicité  de  ces  impôts,  aussi  bien  que  la 
diversité  des  services  auxquels  ils  sont  appelés  à  sub- 
venir, semblent  exclure  toute  définition  générale  et 
toute  explication  systématique. 

Il  nous  a  donc  paru  nécessaire  de  réunir,  en  un  même 
exposé,  la  description  des  diverses  sources  des  revenus 
locaux,  et  de  chercher  à  résumer,  autant  que  possible, 
nos  explications,  dans  une  formule  simple  et  métho- 
dique. 
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Considérées,  sous  un  premier  aspect,  les  taxes  lo- 
cales constituent  quatre  groupes  distincts  : 

I.  Taxes  de  comté. 

II.  Taxes  paroissiales. 
m.  Taxes  de  bourg. 

rV;  Taxes  perçues  par  des  bureaux  ou  des  commis- 
sions locales^  dont  la  constitution  a  été  antérieurement 
décrite^  et  qui  embrassent,  dans  leur  circonscription, 
un  certain  nombre  de  paroisses  urbaines  ou  rurales. 

On  rangerait,  dans  la  première  catégorie,  les  taxes 
de  comté^  de  police  et  d'asiles  d'aliénés  ;  dans  la  se- 
conde, la  taxe  des  pauvres  et  les  taxes  d'église,  de 
routes,  d  éclairage,  etc.;  la  troisième  comprendrait  les 
taxes  municipales,  les  taxes  d'approvisionnement  d'eau, 
la  taxe  générale;  enfin,  les  taxes  d'améliorations,  etc., 
figureraient  dans  la  dernière  classe. 

Il  y  aurait  lieu,  pour  tenir  compte  des  divers  impôts 
prélevés  sur  les  habitants,  d'ajouter  à  cette  liste,  cer- 
tains droits  particuliers,  tels  que  ceux  perçus  aux  bar- 
rières des  routes,  ou  par  la  corporation  de  Trimty 
housSy  etc. 

On  peut  évaluer  à  trente,  environ,  le  nombre  des 
taxes  locales  ayant  une  dénomination  distincte.  Mais 
si  Ton  tient  compte,  d'une  part,  de  la  suppression  an 
«moins  tacite  de  quelques  impôts,  et  d'autre  part  de  ce 
fait  qu,e  plusieurs  taxes  sont  toujours  perçues  coUecti- 
vement,  et  n'ont,  en  quelque  sorte,  aucune  existence 
propre,  on  arrive  à  reconnaître  que  ce  chiffire  peut  être 
singulièrement  réduit. 

Néanmoins,  et  bien  que  ramené  à  ses  véritables  pro- 
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portions,  le  nombre  des  taxes  locales  est  encore  assez 
considérable;  l'on  peut  donc  supposer,  au  premier 
abord,  que  le  système  d'assiette  et  le  mode  de  percep- 
tion doivent  présenter  de  singulières  variations^  et 
nécessiter  l'existence  d'un  nombreux  personnel. 

Établies  à  diverses  époques,  les  taxes  locales  ont 
reçu^  à  l'origine,  des  dénominations  distinctes,  indi- 
quant d'une  façon  assez  exacte,  l'objet  de  leur  création. 
Auean  système  préconçu  n'avait  guidé  le  législateur  ; 
aucune  règle  générale  n'avait  été  formulée.  Chaque  fois 
qu'un  besoin  nouveau  Tenait  à  se  produire,  le  Parle- 
ment ordonnait^  ou  autorisait  la  perception  d'un  nouvel 
impôt.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  créer  un  impôt  général 
destiné  à  subvenir  aux  différentes  charges  communes 
et  pouvant  subir  chaque  année  les  augmentations  né- 
cessitées par  l'extension  des  services  de  l'administra- 
tion locale,  on  a  multiplié  les  chefs  de  perception  ; 
de  là,  une  certaine  confusion  dans  un  système^  que  l'es- 
prit essentiellement  pratique  de  la  nation  anglaise^  a 
rendu  fort  simple,  en  réalité. 

Pour  bien  saisir  le  mécanisme  que  nous  avons  à  dé- 
crire, il  est  nécessaire  d'adopter  une  classiâcation 
difiérente  de  celle  qui  û  été  indiquée.  Aussi  bien,  les 
chapitres  précédents  ont-ils  fait  suffisamment  connaître 
la  nature  des  dépenses  qui  incombent  à  la  charge, 
tant  des  comtés  et  des  paroisses,  que  des  bourgs  et  des 
commissions  locales.  Il  faut  donc  se  placer  au  point  de 
vue  pratique,  et  considérer  les  taxes  locales,  sous  le 
rapport  des  modes  d'assiette  et  de  perception  applica- 
bles à  chacune  d'elles. 
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En  principe,  quatre  divisions  peuvent  être  établies  : 

I.  Taxes  perçues  d'après  les  mêmes  bases  que  la 
taxe  des  pauvres. 

II.  Taxes  perçues  dans  des  districts  comprenant 
plusieurs  paroisses,  et  établies  par  Tautorité  supé- 
rieure. 

III.  Taxes  diverses  perçues  d  après  des  bases  di£G§- 
rentes  et  variables. 

IV.  Droits  divers  perçus  en  vertu  de  tarife  établis 
par  les  autorités  compétentes. 

En  se  plaçant  dans  la  réalité  des  faits,  on  arrive  à 
reconnaître  que  plusieurs  de  ces  divisions  se  sont  in- 
sensiblement effacées  dans  la  pratique,  et  ont  aujour- 
d'hui totalement  disparu. 

Les  taxes  que  nous  avons  rangées  dans  la  seconde 
et  dans  la  troisième  catégorie  ont  été  peu  à  peu  rame- 
nées aux  mêmes  règles  que  celles  delà  première  classe, 
de  telle  sorte  que  Ton  peut,  en  réalité,  réduire  au  nom- 
bre de  deux^  les  quatre  divisions  établies  à  l'origine  : 

I.  Taxes  indirectes. 

II.  Taxes  directes. 

Sous  le  nom  de  taxes  indirectes,  nous  comprenons  : 

1"^  Les  droits  perçus  sur  les  routes  à  barrières; 

2"^  Les  droits  de  péage  des  ponts  et  bacs  ; 

3^  Les  droits  de  foires  et  de  marchés  ; 

V  Les  droits  de  port  ; 

ô"*  Les  droits  perçus  par  la  corporation  de  Trinily 
house. 

Chacun  de  ces  impôts  est  établi^  soit  en  vertu  de 
chartes^  usages  ou  coutumes,   soit  par  des  actes  du 
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Parlement.  Les  tarifs  légaux  sont  la  seule  base  des 
perceptions,  et  nous  n'avons  à  entrer  dans  aucun  dé- 
tail sur  ce  point. 

Quant  aux  taxes  directes,  elles  peuvent  se  réduire 
au  nombre  de  douze^  savoir  : 


1.  Taxe  des  pauvres. 

2.  Taxe  de  comté. 

3.  Taxes  de  police  et  d'asiles  d'aliénés. 

4.  Taxe  de  bourg. 

5.  Taxe  d'égouts. 

6.  Taxes  de  drainage  et  d'endiguement. 

7.  Taxe  d'éclairage. 

s.  Taxe  pour  travaux  d'amélioration. 
9.  Taxe  d'église. 

10.  Taxe  de  cimetières. 

1 1 .  Taxes  de  bureaux  locaux. 

12.  Taxe  de  routes. 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  grand  nombre  d'au- 
tres impôts  ayant  une  dénomination  distincte,  sont  au- 
jourd'hui perçus  en  même  temps  que  les  taxes  indi- 
quées ci-dessus,  et  se  confondent  avec  ces  dernières. 
On  peut  citer,  comme  exemples,  les  taxes  pour  la  con- 
struction des  workhotises ^  perçues  avec  la  taxe  des 
pauvres,  les  taxes  pour  achat  de  terrains  et  pour  frais 
de  justice  relatifs  aux  routes,  qui  sont  levées  en  même 
temps  que  la  highway  rate^  etc.  *. 


1.  On  pourrait  ajouter  encore  la  taxe  de  sunreillance  et  d'évaluation 
(survey  arid  valuation  rate)  ;  la  taxe  des  constables  {constable's  rate)  :  la  taxe 
de  milice  {militia  rate);  la  taxe  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
églises  {^urcfi  rate  for  new  ehurcht  and  repairs);  la  taxe  pour  la  con- 
struction des  snlles  de  justice  dans  les  comtés  {county  rate  for  building 
ghirehaUt);  la  tnxe  de  musée  {museum's  raté);  etc. ,  etc. 
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Toutes  les  taxes  direetes  ont  aujourd'hui  une  seule 
et  même  base.  Cette  base,  sauf  quelques  légères  excep- 
tions qui  seront  ultérieurement  mentionnées^  est  la 
taxe  des  pauvres. 

Lors  donc  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  le  montant 
d'un  impôt,  on  déclare  qu'il  sera  prélevé  une  somme 
de  1  penny  (ou  plus)  par  livre  de  revenu  imposable  à 
la  taxe  des  pauvres.  De  mème^  le  Parlement,  lorsqu'il 
autorise  une  perception,  déclare  que  le  maximum  en 
est  fixé  à  1  penny  (ou  plus)  de  revenu  imposable  aux 
poor  rates.  C  est,  en  réalité,  le  système  connu  et  pratiqué 
en  France,  sous  le  nom  de  perception  de  centimes 
additionnels.  On  remarquera  seulement  que,  dans 
notre  pays,  les  centimes  sont  ajoutés  aux  impôts  pu- 
blics^ et  sont  perçus  par  les  agents  de  î*Ëtat,  dont  le 
personnel  se  trouve  ainsi  chargé  d'effectuer  les  per- 
ceptions communales  et  départementales^  tandis 
qu'en  Angleterre,  les  pence  sont  ajoutés  à  une  taxe 
essentiellement  locale,  et  perçus  par  les  agents 
paroissiaux. 

Ces  principes  une  fois  posés,  il  suffira,  pour  expli- 
quer tout  le  système  des  taxes  locales,  de  décrire  avec 
soin  le  mécanisme  de  la  taxe  des  pauvres,  en  ajoutant 
quelques  courtes  explications  sur  chacun  des  autres 
impôts. 

I.  Tojce  des  pattrres.  —  La  taxe  des  pauvres  (poor 
ra/«>\  ce  type  des  taxes  locales  de  T Angleterre,  est 
un  impôt  essentiellement  foncier.  Elle  a  pour  base  le 
re\^nu  nei  annuel  des  terres  \^lands)^  maisons  \^i 
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dîmes  (iithes),  hooillères  {coal-mine$)  et  bois-taillis 
(saleable  under-u)ood^) ,  situés  sur  le  territoire  de  la 
paroisse'. 

La  taxe  frappe  ceux  qui  occupent  (occupiers)  les 
biens  imposés^  qu'ils  en  soient  ou  non  propriétaires» 
Nul  n'est  exempt  de  cet  impôts  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  doivent  le  payer  pour  les  terrains 
qu'elles  occupent. 

L'impôt  des  pauvres  n'est  pas  progressif;  cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  les  maisons  dont  le  loyer 
annuel  est  inférieur  à  150  francs^  la  taxe  doit  être 
payée,  non  par  le  locataire,  mais  par  le  propriétaire 
(habitant  ou  non  sa  propriété),  et  dans  ce  ca^  l'im- 
position ne  frappe  que  sur  les  trois  quarts  du  re- 
venu '. 

Le  montant  de  la  taxe  des  pauvres  est  fixé  par 
les  autorités  locales  ;  la  loi  n'a  établi  aucun  maximum'. 

1.  Sous  le  nom  de  lands^  on  comprend  les  carrières  sablonnières,  mar- 
nièreSf  sources  d'eau  salée  et  autres,  bois  non  taillis.  PàrhotueSf  on  entend 
toutes  les  constructions,  à  rexception  des  édifices  consacrés  au  culte,  des 
écoles  et  des  établissements  charitables. 

2.  Celte  règle  n'est  pas  absolue,  mais  elle  est  suivie  dans  un  grand  nom- 
bre de  paroisses  ou  d'unions,  soit  en  vertu  d'actes  du  Parlement,  soit  par 
suite  d'une  décision  du  vestry. 

3.  Le  très- honorable  Pelham  Villiers,  président  du  bureau  de  la  loi  des 
pauvres ,  nous  faisait  remarquer  un  jour  qu'aucun  maximum  n'étant  fixé, 
on  pourrait  imposer  chaque  propriété,  non-seulement  pour  la  totalité,  mais 
encore  pour  le  double,  le  triple,  le  décuple  du  chiffre  de  son  revenu;  «  il 
est  fort  heureux,  ajoutait-il,  que  les  pauvres  ne  connaissent  pas  toute 
l'étendue  de  leurs  droits!  »  En  fait,  la  taxe  ordinaire  peut  Otre  évaluée 
moyennement*  à  2  fr.  par  25  fr.  de  revenu.  Elle  ne  dépasse  jamais  une 
certaine  limite,  sans  que  le  Parlement  intervienne  en  faveur  des  paroisses 
surchargées.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  de  la  crise  actuelle ,  le  statut  XXV 
etXXVl  Victoria,  chap.  ex,  voté  aux  derniers  jours  de  la  session  de  1862, 
a  édicté  des  dispositions  spéciales  pour  les  comtés  de  Lancastre,  Derby  et 
Chester. 

Aux  termes  de  cet  acte,  lorsqu'une  paroisse  est  imposée  de  plus  de 
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Antérieurement  à  1 862,  le  bureau  des  administra- 
teurs faisait  dresser  un  état  indiquant  le  chiffre  du  re- 
venu imposable  des  propriétés  situées  sur  le  territoire 
de  l'union.  Cet  état,  qui  servait  de  base  à  la  répar- 
tition de  la  taxe,  était  transcrit  sur  un  registre  spécial, 
et  revisé  périodiquement. 

Les  revenus  "nets  imposables  des  propriétés  fon- 
cières de  l'Angleterre  étaient  estimés  ainsi  qu'il  suit, 
pour  les  années  4841,  1847,  18{i0  et  1856. 

ISdl 1  563  500  750  fr. 

1847 168301(1675 

1850 1692503825 

1856 1796  006  775 

Dans  cette  dernière  année,  on  estimait  le  revenu 
brut  des  mêmes  propriétés  à  2151 941  900  francs. 

Le  système  ancien  a  été  modifié  par  un  acle  voté 
dans  la  dernière  session  du  Parlement^  qui  dispose 
que  le  bureau  des  administrateurs  doit  choisir  au 
moins  six^  et  au  plus  douze  de  ses  membres,  pour 
former  un  comité  d'évaluation  (assessment  committee). 

Les  inspecteurs  préparent,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée,  des  listes  contenant  l'indication  de 
toutes  les  propriétés  soumises  à  l'impôt  ;  ils  y  consi- 

3  fr.  75  par  25  fr.  de  revenu,  les  fonds  supplémentaires  sont  payés  par 
l'union.  Si  Tunion  elle-même  est  grevée  d'une  taxe  égale  à  ce  chiffre,  elle 
peut  emprunter,  avec  Pautorisation  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres, 
une  somme  remboursable  en  sept  annuités.  Enfin,  si  la  taxe  s^élève  à 
6  fr.  25  pour  25  fr.  de  revenu,  les  autres  unions  du  comté  sont  appelées  à 
contribuer  pour  le  surplus  de  la  dépense,  à  l'exception  de  celles  qui  payent 
elles-mêmes  une  taxe  de  3  fr.  75  par  25  fr.  de  revenu. 
I.  XXV  et  XXVI  Victoria,  chap.  an,  7  août  1862. 
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gnent  révaluation  du  revenu  imposable  de  location^ 
en  déduisant  les  taxes^  les  frais  d'entretien^  et  les  droits 
de  commutation  des  dîmes^  dont  peut  être  grevée  la 
propriété.  Cet  état  est  déposé^  comme  les  livres  d'im- 
pôts^ en  un  lieu  indiqué  ;  avis  est  donné  du  dépôt,  et 
chacun  peut  prendre  connaissance  de  cette  liste  pré- 
paratoire, et  même  la  copier.  Quatorze  jours  après 
celui  où  l'avis  a  été  donné  au  public,  la  liste  est  trans- 
mise au  comité  d'évaluation  qui  reçoit^  pendant  vingt 
et  un  jours,  les  réclamations  des  intéressés. 

L'état  est  ensuite  renvoyé  aux  inspecteurs^  qui  font 
statuer  le  comité  sur  les  nouvelles  observations  pro- 
duites ;  puis  il  est  définitivement  approuvé,  et  devient 
seul  valable. 

Le  comité  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  le  président  a 
voix  prépondérante.  Aucune  décision  n'est  valable 
qu'autant  que  trois  membres,  au  moins,  ont  assisté  à 
la  séance. 

Le  comité  peut,  pour  s'éclairer,  se  faire  commu- 
niquer tous  les  livres  de  perception  des  impôts;  il 
peut  également  réclamer  aux  propriétaires,  les  papiers, 
actes,  et  baux  qui  lui  sont  nécessaires.  Tout  contri- 
buable qui  refuse  cette  communication,  est  puni  de 
125  francs  d'amende.  Les  parties  qui  se  trouvent  lé- 
sées ont  le  droit,  en  prévenant  quatorze  jours  d'a- 
vance, d'en  appeler  aux  sessions  trimestrielles.  Les 
juges  peuvent  ordonner  une  enquête  ou  une  expertise, 
dont  les  frais  sont  payés,  suivant  la  décision  prise  par 
la  cour.  Lorsque  les  réclamations  sont  reconnues  bien 
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fondées^  le  juge  ordonne  de  rectifier  les  listes.  Tonte 
modification  aux  listes  doit  être  précédée  des  forma- 
lités indiquées  pour  leur  formation . 

Enfin^  lorsqu'il  y  a  lieu  de  change  une  éviduation^ 
par  suite  de  démolitions  ou  d'accidents^  les  inspec- 
teurs en  donnent  avis  au  comité^  qui  statue. 

Les  inspecteurs  font^  pour  leurs  paroisses  respo^ 
tives^  la  répartition  de  la  taxe^  en  se  conformant  au 
registre  ou  matrice.  Les  rôles  qu'ils  dressent^  sont 
rendus  exécu^ires  par  deux  magistrats  réunis  à  cet 
effet  ;  ils  sont  affichés  de  nouveau  à  la  porte  de  Té- 
glise^  le  premier  dimanche  qui  suit  lordonnance  des 
juges.  Toutes  ces  formalités  sont  prescrites  sous  peine 
de  nullité. 

Les  rôles  une  fois  arrêtés,  ne  peuvent  être  modifiés 
par  les  inspecteurs  ou  par  le  bureau  des  adminis- 
trateurs qu'après  l'accomplissement  des  mêmes  for- 
malités. 

La  perception  est  faite  au  domicile  des  contribua- 
bles, par  les  inspecteurs,  assistés  au  besoin  d'agents 
payés  nommés  par  le  vestry  et  confirmés  par  le  juge 
de  paix.  A  défaut  de  payement,  les  inspecteurs 
poursuivent  les  contribuables  devant  deux  magistrats 
réunis  en  petite  session,  qui  peuvent  autoriser  la  saisie 
et  la  vente  des  biens  {goods  or  chatleU)  ou  ordonner 
que  le  délinquant  (offender)  sera  arrêté  et  restera  eo 
prison  jusqu'au  parfait  payement  de  l'impôt,  sans  tou- 
tefois que  la  durée  de  l'emprisonnement  puisse  excéder 
trois  mois. 

Dans  le  cas  où  les  juges  estiment  que  le  contribuable 


TAXES  LOCALES  D'ANGLETERRE.  591 

est  dans  un  état  d*mdîgence,  qui  ne  lui  permet  pas  de 
s'acquitter^  ils  le  déchargent^  et  les  déficits  amenés 
par  ces  décharges  sont  couverts  par  une  augmentation 
équivalente  établie  sur  le  montant  général  de  la  taxe 
pour  l'année  suivante. 

Le  bureau  des  administrateurs  est  aujourd'hui  seul 
chargé  de  l'emploi  des  fonds.  Les  inspecteurs  aux- 
quels l'acte  de  1834  confiait  cette  mission^  n'ont  à 
remplir  d'autre  rôle  que  celui  de  percepteurs  de  la  taxe. 

A  certaines  époques  déterminées^  c'est-à-dire,  géné- 
ralement deux  fois  par  an,  le  25  mars  et  le  29  sep- 
tembre, le  secrétaire  du  bureau  des  administrateurs 
invite  les  inspecteurs  des  diverses  paroisses  à  payer 
une  somme  déterminée,  soit  en  une  fois,  soit  en  plu- 
sieurs termes. 

Les  inspecteurs  font  alors  leur  perception ,  et  versent, 
entre  les  mains  du  trésorier  de  Tunion,  les  sommes 
qu'ils  ont  recueillies. 

Nous  avons  dit  que  les  fonds  de  l'union  proviennent 
de  la  taxe,  imposée  sur  les  diverses  paroisses  unies. 
Aux  termes  de  la  législation  antérieure,  chaque  pa- 
roisse unie  payait  une  somme  déterminée  par  l'acte 
constitutif  de  l'union ,  pour  subvenir  aux  dépenses 
générales,  telles  qu'appointements  des  agents,  entre- 
tien de  la  maison  de  travail,  fourniture  de  matériaux; 
mais,  en  ce  qui  concerne  la  dépense  des  pauvres,  pro- 
prement dite,  les  paroisses  ne  devaient  à  l'union 
qu'une  sonune  proportionnelle  au  nombre  de  leurs 
pauvres  :  chaque  indigent  restant  ainsi  à  la  charge  de 
la  paroisse  où  il  avait  son  domicile  légal. 
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En  vertu  d'un  aete  voté  Tan  dernier  par  le  Parle- 
ment^ ce  mode  de  répartition  a  été  changé  ;  aujour- 
d'hui, chaque  paroisse  unie^  paye  à  la  caisse  commune 
les  dépenses  relatives  à  ses  pauvres,  et^  en  outre,  pour 
couvrir  les  frais  généraux,  une  somme  proportionnelle, 
non  pas  au  nombre  des  indigents,  mais  au  cfaifi&e  du 
revenu  des  propriétés  situées  sur  son  territoire  et  im- 
posées à  la  taxe  des  pauvres,  chîffire  dont  le  montant 
est  fixé  par  le  comité  d'évaluation. 

Les  livres  de  comptes  du  trésorier  de  l'union  ou 
des  inspecteurs  des  paroisses  non  unies,  sont  présentés 
chaque  semestre,  à  des  fonctionnaires  nommés  audi- 
teurs, qui  sont  au  nombre  d'environ  cinquante-quatre 
pour  TAngleterre,  et  qui  sont  chaînés  de  contrôler  la 
comptabilité  des  unions. 

Les  comptes  présentés  par  les  trésoriers  ou  autres 
comptables,  sont  affichés,  pour  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance;  après  un  certain  délai,  les  ob- 
servations sont  reçues  en  séance  publique  par  les  au- 
diteurs. Lorsque  ces  fonctionnaires  ont  donné  leur 
approbation,  les  comptes  sont  publiés  et  imprimés. 

La  taxe  des  pauvres  n'est  d'ailleurs  pas  unique- 
ment destinée  à  secourir  des  indigents,  ainsi  que  son 
nom  semblerait  l'indiquer.  On  impute  sur  son  produit, 
un  assez  grand  nombre  d'autres  dépenses,  qui  n'ont 
souvent  avec  elle  aucun  rapport.  Ces  dépenses  sont 
les  suivantes  : 

V  Frais  de  poursuites  contre  les  personnes  tenant 
des  maisons  de  désordre; 

2""  Frais  faits  par  l'inspecteur  des  pauvres  pour  poor« 
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suivre  les  patrons^  qui  se  sont  livrés  à  de  mauvais  trai- 
tements envers  les  apprentis  de  la  paroisse  ; 

3"*  Frais  de  poursuite  contre  les  prêteurs  sur  gages^ 
dans  quelques  cas  ; 

V"  Amendes  pour  dé&ut  de  présentation  d'individus 
requis  pour  la  milice  ; 

5**  Dépenses  de  formation^  d'impression^  et  de  dé- 
pouillement des  listes  du  jury  ; 

6^  Avances  aux  fonds  pour  l'émigration  des  pau- 


vres; 


7*  Frais  de  registre,  et  modèles  pour  Tenregistre- 
ment  des  naissances,  décès,  mariages,  et  indemnités 
aux  agents  qui  tiennent  ces  registres; 

8®  Frais  de  garde  des  fous  furieux; 

9**  Vaccination  publique; 

1 0^  Recensement  de  la  population  ; 

11®  Payement  des  dettes  des  paroisses; 

12**  Frais  et  indemnités  des  greffiers  des  justices  de 
paix,  et  constables  des  paroisses; 

13**  Dépenses  faites  par  les  employés  des  cités  et 
des  bourgs  et  par  les  inspecteurs  des  pauvres  dans  les 
paroisses,  pour  l'enregistrement  des  électeurs,  et  les 
élections  des  membres  du  Parlement  ; 

14*  Vérification  triennale  des  limites  des  paroisses, 
et  réparations  des  bornes  ; 

1 5*  Clôture,  nivellement,  assainissement  des  terres 
destinées  aux  exercices  et  amusements  des  habitants 
de  la  paroisse; 

16**  Enfin,  comme  nous  le  verrons,  le  contingent  de 
la  paroisse  dans  les  taxes  de  comté  et  de  bourg. 

3S 


594  IIVRB  IV.  CHAPITRE  IV. 

Ces  prélèvemento  tend^it^  eluique  jour^  à  devenir 
plus  onéreux;  ils  augmeutent  tous  les  ao»^  dans  de 
notables  proportions ,  tandis  que  le  ehiffire  total  de  la 
taxe  tend  plutôt  à  diminuer. 

Il  sera^  d'ailleurs^  faeile  de  s'en  convaincre,  en  exa- 
minant le  tableau  suivant  : 


CMttn  Dépensas  Total 

Années.  de  pour  les  pauvres  da  produit 

la  pt^olation.  feolanient.  de  la  taxe. 

1834 14372 000 hab.  6  317 255  liv.  st  8 338 079 liv. st. 

1835 14  564  000  5  526  418  7  373  807 

1836 14  758  000  4  717  630  6  354  538 

1837 14955000  4044741  5294566 

1838  ...  15155  000  4123  604  5186  389 

1839 15  357  000  4  406  907  5  613  939 

1840 15  562  000  4  576  965  6  014  605 

1841 15  911757  4  760  929  6  351828 

1842 15  981  000  4  911  498  6  552  890 

1843 16  194  000  5  208  027  7  085^595 

1844 16  410  000  4  976  093  6  847  205 

1845.  .  : .  16  629  000  5  039  703  6  791  006 

1846 16  851  000  4  9bk  204  6  800  623 

1847 17  076  000  5  298  787  6  964  825 

1848 17  304000  6180  764  7  817  430 

1849 17  534  000  5  792  963  7  674  146 

1850 17  765  000  5  395  022  7  270  493 

1851 17  927  609  4  962  704  6  778  914 

1852 18  205  000  4  897  685  6  552  298 

1853 18  402  000  4  939  064  6  522  41 2 

1854 18617  000  5282853  6  973  220 

1855 18  840  000  5  890  041  7  864  149 

1856 19  043  000  6  004  244  8  201  348 

1857 19  207  000  5  898  756  8  139  003 

185S....  19361000  5878542  8188880 

1859 19  578  000  5  558  689  8  108  222 

1860 19  837  000  5  454  964  7  715  948 

1861 20  061  720  5  778  943  7  921  619 

1862 20  228  000  6  077  922  8  511 161 
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2^  Taxe  de  comté  {courUy  rate).  -—  L'administra- 
tion financière  du  comté  est  confiée  aux  magistrats^ 
réunis  en  session  trimestrielle. 

Un  comité,  composé  d'un  certain  nombre  de  magis* 
trats  désignés  par  leurs  collègues ,  est  chargé  de  pré- 
parer un  état  de  la  valeur  imposable  des  propriétés  de 
chaque  paroisse^  en  prenant  pour  base  de  cette  éva- 
luation^ Tassiette  delà  taxe  des  pauvres ^  Ce  comité 
peut  se  faire  remettre  par  tous  les  agents  chaînés  de 
lever  des  taxes^  les  livres^  comptes,  et  papiers  qui  leur 
sont  nécessaires ,  mais  ces  papiers  ne  doivent  être  re- 
mis qu'après  avoir  été  soumis  aux  habitants  réunis  en 
vestry.  Le  comité  a  également  le  droit  d'interroger  tous 
les  agents,  même  sous  serment,  et  de  nommer  des  ex- 
perts, si  les  documents  luimanquent,  ou  s'il  doute  de 
lexactitude des  indications  qu'on  lui  fournit.  Lorsque^ 
dans  le  cours  de  son  travail,  le  comité  apporte  quel- 
que changement  aux  évaluations  précédentes ,  il  doit 
en  indiquer  les  motifs,  par  un  avis  adressé  aux  juges 
de  paix,  constables  et  overseers. 

Le  vestry  est  convoqué  ;  il  présente  ses  observations  ^ 
et  les  réclamations  sont  tranchées  par  les  magistrats 
réunis  en  session  trimestrielle,  qui  arrêtent  définitive- 
ment les  bases  de  la  taxe. 

Ce  travail  une  fois  achevé^  les  juges  de  paix  établis- 
sent, dans  chacune  de  leurs  sessions  trimestrielles,  le 
budget  du  trimestre  suivant,  et  votent  la  taxe  à  per- 
cevoir, en  indiquant,  d'après  les  bases  arrêtées,  la 

\.  XV  et  XVI  Victoria,  cb.  lxxxi. 
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part  aflfêrente  à  chaque  paroisse  ou  à  chaque  boui^\ 
Les  agents  de  la  taxe  des  pauvres  sout  alors  invités  à 
verser  entre  les  mains  du  trésorier  du  comté,  la  somme 
demandée.  Toutes  les  réclamations  contre  les  impo- 
sitions sont  jugées  par  la  cour  de  session  trimestrielle. 

Les  comptes  des  dépenses  de  chaque  trimestre  sont 
approuvés  par  les  magistrats^  dans  la  session  du  tri- 
mestre suivant. 

3**  Taxe  de  police  et  taxe  pour  les  asiles  d^aliénés 
(county  rate,  lunatic  asylurns  rate).  —  La  taxe  de  police 
et  la  taxe  pour  les  asiles  d'aliénés  sont  régies  par  les 
mêmes  règles  que  la  taxe  de  comté,  dont  elles  ne  di£fê- 
rent  que  par  le  nom. 

Il  faut  ajouter  qu'aujourd'hui,  dans  la  pratique,  ces 
trois  taxes  sont  perçues  en  même  temps  que  la  taxe 
des  pauvres,  de  telle  sorte  que  leur  montant  se  trouve 
compris  dans  les  comptes  relatifs  à  ce  dernier  impôt. 

4®  Taxe  de  bourg  {borough  rate).  —  La  taxe  de 
bourg  est  votée  par  le  conseil  municipal.  Elle  est  perçue 
d'après  les  mêmes  règles  que  la  taxe  des  pauvres,  et, 
dans  la  pratique,  il  n'y  a  qu'une  seule  perception  pour 
ces  deux  taxes.  On  ajoute,  au  montant  de  la  poor  rate 
proprement  dite,  le  contingent  de  la  paroisse  dans  la 
borough  rate;  les  chiffres  relatifs  à  cette  dernière  taxe 
sont  également  compris  dans  les  comptes  de  la  taxe 
des  pauvres. 

5**  Taxe  d'égout  {sewers  rate  et  gênerai  setoers  taa>). 


\ .  Les  bourgs  doivenl  payer  la  taxe  de  comté  pour  certaines  d^>enses, 
telles  que  l'entretien  des  prisons,  les  maisops  de  correction  et  les  asiles 
d'aliénés. 
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—  L'origine  de  la  taxe  d'égout  proprement  'dite,  re- 
monte au  statut  23,  Henry  VIII,  eh.  5.  Un  autre  impôt, 
nommé  Taxe  générale  d'égauts^  a  été  récemment  créé 
(4  et  5,  Victoria,  ch.  45). 

La  seule  différence  que  Ton  puisse  signaler  entre 
ces  deux  taxes^  est  que  la  première  pèse  uniquement 
sur  les  occupants  (occupiers)^  et  que  la  seconde  atteint 
également  les  propriétaires. 

Le  montant  des  taxes  d'égout  est  arrêté  par  les  com- 
missaires d'égouts  (commissioners  of  sewers). 

G""  Taxes  de  drainage  et  d'endiguement  {drainage  and 
enbankment  rate).  —  Cet  impôt  n'est  perçu  que  dans 
certaines  localités,  et  en  vertu  d'actes  locaux. 

7**  Taxe  d'éclairage  (lighting  rate).  —  La  taxe  d'é- 
clairage est  votée  par  le  vestry,  mais  elle  ne  peut  excéder 
62  centimes,  par  25  francs  de  revenu  imposable  à  la 
taxe  des  pauvres. 

11  faut  noter  que  les  propriétés  bâties  sont  imposées 
au  triple  des  propriétés  non  bâties. 

8*  Taxe  pour  les  travaux  d'amélioration  (improve- 
ment  rate).  —  Nous  n'avons  aucune  particularité  à 
signaler  en  ce  qui  concerne  cet  impôt. 

9*  Taxe  d'église  {church  rate). — La  taxe  d'église  est 
votée  par  le  vestry^^  sur  la  proposition  des  marguilliers. 
Les  réclamations  des  contribuables  sont  soumises  au 
vestry  en  premier  ressort,  et,  en  appel,  aux  magistrats^ 
devant  lesquels  sont  également  poursuivis  les  contri- 
buables, qui  négligent  de  payer  cet  impôt.  Les  cours 
ecclésiastiques  ne  sont  compétentes  que  lorsque  le 
principe  même  de  Timpôt  est  contesté. 
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Hy  Taxe  de  cimetières  {buttai  rate).  —  Cet  impôt 
est  voté  par  le  vestry;  il  ne  feît  généralement  pas 
l'objet  d'une  perception  séparée;  le  montant  en  est 
prélevé  sur  la  taxe  des  pauvres. 

iV  Taxe  de  bureaux  locaux  (local  boards  rate).  — 
Les  commissions  ou  bureaux  locaux  constitués  dans 
les  localités  où  le  local  govemment  act  se  trouve  en  vi- 
gueur, perçoivent  une  taxe  générale  de  district  (gênerai 
district  rate)  et  des  taxes  privées  (privâtes  rates);  mais 
ces  dernières  ne  sont  payées  que  par  certains  habi- 
tants, et  seulement  en  échange  de  quelques  avantages^ 
tels  que  les  concessions  d'eau  à  domicile,  etc. 

En  règle  générale,  la  taxe  qui  subvient  aux  dé- 
penses des  divers  services,  est  établie  d'après  les 
mêmes  r^les  que  la  taxe  des  pauvres.  Nous  devons 
cependant  signaler  deux  exceptions  à  ce  principe  : 
en  premier  lieu,  la  commission  peut  imposer  le  pro- 
priétaire au  lieu  de  l'occupant,  pour  les  propriétés 
dont  la  valeur  imposable  ne  dépasse  pas  250  francs, 
ou  pour  les  propriétés  louées  au  mois*;  et  en  second 
lieu,  les  propriétaires  de  dîmes,  terres  arables,  prai- 
ries, etc.,  ne  payent  qu'à  raison  du  quart  du  revenu 
annuel. 

12*  Taxe  des  routes  (highway  rate).  — Cet  impôt  est 
voté  par  le  vestry^  et  soumis  exactement  aux  mêmes 
règles  que  la  taxe  des  pauvres. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter  aux  impôts  que  nous  venons 
de  décrire,  toutes  les  taxes  ou  droits  indirects  perçus 

1 .  Le  propriétaire  ne  paye  qu'en  raison  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts 
du  revenu  imposable. 
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soit  à  Londres,  soit  dans  quelques  autres  localités  de 
TAngleterre  ;  mais  un  pareil  travail  ne  peut  trouver 
place  dans  le  cadre  restreint  qui  nous  est  imposé. 
Constatons  seulement  que  chacune  de  ces  perceptions 
a  un  caractère  essentiellement  spécial^  et  se  trouve 
régie  par  des  dispositions  très-variables,  qui  excluent 
toute  étude  d  ensemble. 


II 
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Le  système  des  taxes  locales  est  plus  simple  en 
Ecosse  qu  en  Angleterre,  bien  que  le  nombre  de  ces 
impôts  soit  à  peu  près  aussi  considérable. 

Un  acte  du  <  0  août  i  854,  a  ordonné  de  procéder  à 
une  évaluation  générale  et  uniforme  des  propriétés  fon- 
cières. Cette  évaluation  doit  servir  de  base  à  l'établis- 
sement de  tous  les  impôts  directs,  quels  qu'ils  soient. 

Les  taxes  locales  pèsent  sur  la  rente  réelle  des  terres 
et  héritages;  elles  doivent  être  réparties  conformé- 
ment aux  rôles  d'évaluation  (valuation  rolls)  dressés  en 
vertu  de  l'acte  de  1 854*. 

Ces  rôles  sont  établis  chaque  année,  avant  le  1 5  août.' 

1.  Par  terres  et  héritages,  on  entend  les  terres,  maisons,  fordts,  bois, 
pêcheries,  débarcadères,  ports,  quais,  bassins,  canaux,  chemins  de  fer, 
mines,  carrières  et  minières  en  exploitation,  machines  fixes,  (briques,  et 
bâtiments  quelconques. 

Le  revenu  foncier  des  comtés,  à  Texclusion  des  bourgs,  s'élèye,  d'après 
les  dernières  statistiques,  à  8  122 194  livres  sterling. 
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Tous  les  changements  apportés  aux  évaluations  de 
Tannée  précédente  doivetit  être  notifiés ,  avant  le 
25  août,  aux  parties  intéressées,  qui  ont  la  faculté  de 
produire  leurs  réclamations  jusqu'au  8  septembre. 

A  cette  dernière  date,  les  rôles  sont  adressés  par  les 
assesseurs^  aux  secrétaires  des  commissaires  de  sub- 
sides {clerks  ofzupply)  des  comtés,  ou  aux  clercs  muni- 
cipaux {iown  clerks)  des  bourgs.  Le  10  septembre,  les 
commissaires  de  subsides  (dans  les  comtés)  et  les  ma- 
gistrats (dans  les  bourgs)  procèdent  à  Texamen  des 
réclamations  produites  par  les  contribuables.  Ce  tra- 
vail achevé,  les  rôles  sont  définitivement  arrêtés,  et  le 
montant  des  diverses  taxes  est  recouvré  par  les  col- 
lecteurs. 

Les  taxes  locales  sont  de  trois  sortes  :  taxes  de 
comté,  taxes  de  paroisse,  et  taxes  de  bourg. 

Les  taxes  de  comté  sont  :  la  taxe  de  prison  (prison 
assessment),  la  taxe  de  police  (police  assessmerU),  et  la 
taxe  de  routes. 

Les  deux  premières  sont  perçues,  d'après  les  bases 
que  nous  avons  indiquées  ;  quant  à  la  dernière,  il  n'y 
a  aucune  règle  fixe.  Les  dépenses  concernant  les  routes 
sont  couvertes  au  moyen  de  ressources  qui  varient 
pour  chaque  comté  ou  district. 
•  La  paroisse  est  appelée  à  subvenir  aux  frais  du  trai- 
tement des  ministres  du  culte  presbytérien,  et  du  ser- 
vice de  renseignement  primaire.  Les  deux  taxes  qui 
ont  pour  but  de  couvrir  ces  dépenses,  sont  perçues 
d'après  la  base  indiquée  pour  les  taxes  de  police  et  de 
prison. 
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Quant  à  la  taxe  des  pauvres^  qui  constitue  également 
un  impôt  paroissial^  elle  est  perçue  d  après  les  mêmes 
bases ^  mais  le  mode  de  répartition  varie  suivant  les  lo- 
calités. La  moitié  en  est  toujours  payée  par  les  pro- 
priétaires fonciers  de  la  paroisse,  et  l'autre  moitié  est 
supportée,  tantôt  par  tous  les  habitants  indistincte- 
ment, tantôt  seulement  par  les  tenanciers. 

La  perception  est  faite  par  les  agents  du  bureau  pa- 
roissial. Ce  bureau  reçoit  toutes  les  réclamations  des 
contribuables.  Il  vérifie  et  approuve  annuellement  les 
comptes  des  trésoriers^  et  autres  agents  chargés  du 
maniement  des  fonds* 

Ënfin^  les  taxes  de  bourg  {gênerai  a$$e$8ment  ;  toa" 
ter  rate;  sewers  rate)  sont  également  des  impôts  fon- 
ciers, perçus  d'après  les  mêmes  bases  que  les  taxes 
de  comté  et  de  paroisse. 

Quant  aux  impôts  ou  droits  indirects,  ils  sont  éta- 
blis en  vertu  d'actes  divers^  qui  fixent^  pour  chaque 
cas,  le  montant  des  droits  à  percevoir. 


III 
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Les  taxes  locales  d'Irlande  ne  sont  pas^  comme  celles 
d'Angleterre^  établies  d'après  des  bases  uniformes, 
mais  tous  ces  impôts  peuvent  être  ramenés  à  deux 
types  :  la  taxe  de  comté,  et  la  taxe  des  pauvres;  toutes 
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les  autres  taxes  étant  perçues  d'après  Tiin  de  ces  deux 
systèmes. 

L'acte  YI  et  VU  Guillaume  lY^  eh.  lxxxiv^  a  prescrit 
la  confection  d'un  cadastre^  qui  sert  de  base  à  la  ré- 
partition de  la  taxe  de  comté,  appelée  aussi  impôt  du 
grand  jury  \ 

'  La  taxe  est  due  par  toute  personne  qui  occupe 
la  propriété  (occupier)  au  moment  du  recouvrement 
des  rôles  rendus  exécutoires  par  les  magistrats.  La 
perception  en  est  faite  par  des  collecteurs,  que  nomme 
le  grand  jury. 

Aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d'un 
vote  du  grand  jury,  et  même  de  la  session  de  présenta- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  dépense  extra- 
ordinaire. 

Les  dépenses  qui  intéressent  seulement  certaines 
parties  du  comté,  ne  sont  levées  que  dans  les  baronies 
intéressées. 

Toutes  les  dépenses  qui  incombent  à  la  charge  du 
comté,  sont  couvertes  par  le  produit  du  même  impôt. 

La  taxe  de  paroisse  est  votée  par  le  vestry;  elle  est 
établie  d'après  les  mêmes  bases  que  la  taxe  de  comté. 

La  taxe  des  pauvres  pèse  sur  les  propriétés  bâties 
ou  non  bâties,  les  mines,  biens  communaux,  droits  de 
pêche  et  de  navigation,  canaux,  voies  navigables,  et 
péages  quelconques.  Elle  ne  frappe  pas  les  tourbières, 
les  édifices  consacrés  aux  cultes,  les  cimetîèrea,  les 


1.  Les  maisons  rapportant  moins  de  126  lîrattos  ne  payent  pat  la  taie; 
celles  d'un  revenu  supérieur  sont  imposées  seulement  pour  les  deux  tiers  de 
ce  revenu. 
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établissements  de  charité^  et,  en  général,  les  bâtiments 
destinés  aux  services  publics. 

L'évaluation  du  revenu  imposable  des  propriétés,  est 
faite  par  les  agents  de  la  loi  des  pauvres ,  et  les  rôles 
de  recouvrement  sont  rendus  exécutoires  par  deux  ma- 
gistrats réunis ,  qui  statuent  également  sur  les  récla- 
mations des  contribuables. 

La  taxe  est  due  par  celui  qui  occupe  la  propriété 
(occMpter),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  le 
revenu  est  inférieur  à  200  francs  dans  les  boui^s,  et 
à  100  francs  dans  les  comtés  *. 

La  perception  est  faite^  soit  par  des  agents  spéciaux^ 
soit  par  les  collecteurs  de  la  taxe  de  comté. 

La  taxe  de  bourg  et  la  taxe  pour  Témigration  sont 
établies  d'après  les  mêmes  bases  que  la  taxe  des  pauvres. 


IV 


LE  BUDGET  LOCAL. 


Des  précédentes  explications,  il  résulte  que  toutes  les 
taxes  locales  perçues  dans  le  Royaume-Uni,  peuvent 
être  rangées  en  deux  catégories  :  les  taxes  indirectes  et 
les  taxes  directes. — Les  premières,  qui  consistent  dans 
la  perception  de  certçtins  droits  qui  varient,  pour  cha- 
que ville  du  royaume,  ne  forment  qu'une  faible  partie 
du  budget  local. 

1 .  Dans  ce  cas,  Timpôt  est  payé  par  le  propriétaire  ou  bailleur. 
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liCS  taxes  directes,  au  contraire,  s'élèvent  àunchiffire 
très-considérable.  Tous  les  impôts  de  cette  catégorie 
peuvent  aujourd'hui  se  ramener  à  un  seul  type  pour 
l'Angleterre'  et  l'Ecosse',  et  à  deux  pour  l'Irlande'. 

Le  système  actuel  présente^  aux  yeux  des  Anglais^ 
une  double  supériorité  ;  il  permet  de  concilier  les  avan- 
tages que  présente  un  mode  d'assiette  et  de  perception 
uniforme^  avec  le  maintien  du  principe  de  la  spéciali- 
sation rigoureuse  des  recettes  affectées  à  la  dotation 
des  divers  services. 

Il  est  assez  difficile  de  connaître  d*une  façon  exacte 
le  montant  du  budget  local.  Néanmoins,  un  acte  récent 
du  Parlement  a  décidé  que  tous  les  documents  relatifs 
aux  recettes  et  dépenses  des  comtés,  bourgs,  paroisses 
et  commissions  locales  d'Angleterre ,  doivent  être  an* 
nueilement  publiés. 

Les  statistiques  imprimées  en  vertu  de  cette  déci- 
sion ,  sont  encore  fort  incomplètes  ;  nous  avons  cru 
cependant  qu'il  serait  intéressant  de  réunir  tous  les 
chiffres  connus,  de  façon  à  présenter,  aussi  approxi- 
mativement que  possible,  l'ensemble  du  budget  local 
pour  l'année  1862. 

1.  La  taxe  des  pauvres. 

2.  L'évaluation  de  1854. 

3.  La  taxe  de  comté  et  la  taxe  des  pauvres. 
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BUDGET  DES  RECETTES. 


COUm  A.   -*    TAXE  DES  PAUVRES,  TAXES  DE  COMTÉ,  DE  POLICE 
ET  DES  ASILES  D'ALltlftS;  TAXE  DE  BOUBO. 

Produit  net  de  la  taxe  des  pauvres,  de  la  Livrai  ttariing.  soh.      d. 

taxe  de  comte,  de  la  taxe  des  asiles  dV 

liénés  et  de  la  taxe  de  bourg* 8  511 161         0         0 

Recettes  diverses  applicables  aux  mêmes 

services 327  829         0         0 

Total 8  838  990          0          0 


COMPTE  B.  —  TAXE  D'ÉOOUTS*. 

Reliquat  de  Paimée  précédente 17  960  9  5 

Recouvrements  arriérés 269  8  k 

Taxes  levées  en  vertu  d'actes  du  Parlement*.  38  852  6  5 

—              d'usages  et  coutumes.  9  387  17  3 

Emprunts 300  0  0 

Recettes  diverses 1555  18  3 

Total 68325  19  8 


COMPTE  C.  —  TAXE  DE  DRAINAGE  ET  D*ENDI0USMEMT  ^. 

Reliquat  de  Tannée  précédente 87  045  11  5 

Recouvrements  arriérés 23  589  18  k 

Taxes  levées  en  vertu  d'actes  du  Parlement.  131  022  5  2 

—               d'usages  et  coutumes.  11030  12  k 

Emprunts 37  366  1  2 

Recettes  diverses 29823  8  1 


Total 269.877        16  6 


1.  Toutes  ces  taxes  ont  été  perçues  simultanément. 

2.  Oii  a  compris  dans  ce  compte,  les  taxes  levées  par  toutes  les  commis- 
sions d'égouts,  y  compris  celle  de  la  Cité  de  Londres.  Les  emprunts  non 
remboursés  à  cette  date«  s*élèvent  à  9907  livres  sterling.  (Capital.) 

3.  Actes  III  et  IV  Guillaume  IV.  ch.  xxu,  et IV  et  V  Victoria,  ch.  xlv,  etc. 

4.  Comptes  relatirs  aux  opérations  de   153   commissions  locales,  et   de 
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GOMPTS  D.  -**  TAXI  P^âOLAIIUGB  '• 


Reliquat  de  Taimée  précédente 

Recouvrements  arriérés 

Taxes  perçues  en  vertu  de  Pacte  du  Parlement 

Emprunts 

Recettes  diverses 

Total 


COMPTE  K.   —  TAXE  POUR  TRAVAUX  D* AMÉLIORATION*. 


Reliquat  de  Tannée  précédente 119  034 

Recouvrements  arri^s 11  722 

Taxes 290779 

Emprunts 41  717 

Recettes  diverses 85  726 


Livres  tterling. 
4857 
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Total 548970        12 


COMPTE  P*  —  TAXE  d'ÉOLISB*. 

• 

Reliquat  de  l'année  précédente 48  520  14  10 

Taxesperçuesenvertudela  loi  commune..  182  928  2  3 
Taxes  perçues  en  vertu  de  l'acte  sur  les 

constructions  d'églises 17283  18  10 


Tune  des  quatre  commissions  eréées  en  vertu  du  Land  éroMogê  ûet  de 
1861.  Le  capital  des  emprunts,  est,  au  31  décembre  1862,  de  1  185  857  li- 
vres sterling. 

1.  Perçue  en  vertu  de  l'acte  III  et  IV  Guillaume  IV,  ch.  90.  Comptes 
relatifs  à  332  localités,  c'est-à-dire  à  peu  d'exceptions  près,  à  toutes  les 
localités  non  comprises  parmi  celles  qui,  au  nombre  de  207,  ont  adopté  le 
Public  hedlth  aetde  1848,  ou  celles  qui  au  nombre  de  400  sont  placées 
sous  le  régime  du  Loc<U  govemement  act  (XXI  et  XXII  Victoria).  —  Total 
des  emprunts  :  3909  livres  sterling. 

2.  Comptes  relatifs  à  116  localités,  parmi  lesquelles  on  compte  40  bourgs 
municipaux.  —  Le  capital  de  la  dette  s'élève  à  1  605738  livres  sterling. 

3.  Comptes  relatifs  à  12408  paroisses,  qui,  seules,  ont  fourni  les  rensei- 
gnements demandés.  —  Le  chiffre  total  des  dettes  paroissiales  s'élève  à 
203917  livres  sterling. 
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BUDGET  DIS  RECETTES  («ttHe). 

Lims  fterling.    fleh.        D. 

Taxes  perçues  en  Terta  d'actes  divers   ....  32  694 

Produit  de  dotations 36  395 

Amendes  et  aumdnes 14  553 

Emprunts 12  644 

Total 345  021          Ô         6 


COMPTE  O.    —  TAXB  DE  CIMXTiàRBS'. 

Reliquat  de  l'année  précédente 60  974 

Recouvrements  arriérés 8  357 

Reçu  sur  les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres. .  98  405 

Droits  spéciaux 49  101 

Recettes  diverses 21731 

Emprunts 73  900 


GOUPTE  H.  —  TAXES  DE  BUREAUX  LOCAUX*, 

Reliquat  de  Tannée  précédente 105  680 

Taxe  générale  de  district 270  244 

Taie  spéciale  de  district 56  011 

Taxe  de  chemins 30  343 

Taxe  d'approvisionnement  d'eau 28  567 

Compte  de  la  caisse  de  district 10  355 

Taxes  privées  d'améliorations -  20  161 

Taxes  privées  de  fourniture  d'eau 20  326 

Recettes  diverses 112  097 

Emprunts 234  347 
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Total 888135  4  9 


1.  Comptes  pour  327  bvirial  boards.  Montant  du  capital  de  la  dette  : 
1082  268  livres  sterling. 

2.  Comptes  pour  123  bureaux  locaux.  Chiffre  total  de  la  dette  :  1 082  793 
livres  sterling. 
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BUDGET  DES  RECETTES  (suite). 

COMPTE  I.  —  TAXE  POUR  L^ADMINIOTRATION  DB  LONDRES*. 

lÀmÈ  sterling.  Sch.  D. 

Reliquat  de  Tannée  précédente 141 077  IS  3 

Remboursements  arriérés.. 1 499  14  3 

Taxe  générale * 559  753  2  3 

Taxe  d'éclairage 112773  12  9 

Taxed'égouts 158213  6  5 

Taxe  de  drainage 142  734  4  8 

Taxes  diverses 31641  6  6 

Emprunts 70  222  12  11 

Taxes  pour  les  rues  et  routes 13  262  3  3 

Travaux  particuliers,  etc 38536  10  3 

Recettes  diverses ...» 9  485  12  10 

Total 1279199  18  4 


COMPTE  K.  —  TAXE  DB  ROUTES. 

Taxes 2024797  19  11 

Prestation  en  nature 41043  17  4 

Droits  payés  aux  barrières 17  552  18  11 

Recettes  diverses 163841  12  10 

Total 2247236  9  0 


COMPTE  L.  —  DROITS  DE  FOIRES  ET  DE  MARCHÉS*. 

Reliquat  de  l'année  précédente 12  1 47  9  .3 

Recouvrements  arriérés 14  330  2  6 

Droits  perçus 50  479  16  2 

Loyers 18  094  15  3 

Emprunts 52  300  0  0 

Recettes  diverses 13  571  18  6 

Total 160924  1  8 


1.  Actes  XVIII  et  XIX  Victoria,  ch.  czx.—  XXI  et  XXII  Victoria,  ch.  cit. 
Comptes  de  rannée  1862.  —  La  dette  s'élève  à  441  31  !ï  livTes  sterling. 

2.  Comptes  relatifs  à  48  foires  et  marchés,  dans  lesquels  il  est  perçu  un 
droit  spécial,  non  compris  dans  les  budgets  municipaux. 
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BUDGET  DES  RECETTES  (suite). 

COBJPTE  M.   —  DROITS  DE  PORTV 

Livres  ttorling.  Sob.  D. 

Reliquat  de  l'année  précédente 88  128  8  5 

Recouvrements  arriérés 42189  12  3 

Droitsdeport,d'ancrag:e.debouées,deba1ises       164  719  13  10 

Droits  de  quai  et  de  magasin 683  265  15  0 

Droits  de  chargement  et  de  déchargement.       174  824  3  6 

Droits  de  phares 6  879  3  2 

Droits  de  pilotage 13  278  5  5 

Location  de  grues,  d'allégés,  de  balances. . .         86 162  9  7 

Vente  de  matériel 27  789  14  2 

Recettes  diverses 148  473  14  0 

Total 1436710  19  4 


COMPTE  N.  —  DROITS  DE  PONTS  ET  DE  BACS*. 

Reliquat  de  Tannée  précédente 27  095  2         7 

Recouvrements  arriérés 3  385  18         6 

Droits 105116  !2          5 

Locations 4612  11         5 

Emprunts 58  251  10  Jta!^^^ 


Recettes  diverses 6  765  13  frA'         ^* 

Total 205226  19  2   1 

COMPTE  0. 

Taxes  de  routes  à  péage 1029849  0  0 


COMPTE  p. 

Taxes  de  Trinity-house 288313         0         0 

1.  Droits  perçus  dtns  116  ports,  en  vertu  d'actes  du  Parlement 

*i.  Ces  chiffres  comprennent  les  perceptions  faites  pour 48  ponts,  et  10  bics. 

39 
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BUDGET  DES  DÉPENSES. 


COMPTE  A.    —  TAXE  DES  PAITVRES,   TAXE  DE  COMTÉ,  DE  POLICE^ 
DES  ASILES  d'aliénés,  ET  TAXE  DE  BOURG. 


Livret  sterling,  seh.  D. 

Secours  intérieurs  (dam  les  workhou^es) 1  133  286  1  0 

Secours  extérieurs 3155  820  7      -  0 

Entretien  des  aliénés  dans  les  asiles 482  425  2  0 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts 183  477  8  0 

Personnel  de  radministration  de  la  loi  des 

pauvres 668  447  3  0 

Dépenses  diverses 454  466  2  0 

Frais  de  justice 56782  15  0 

Dépenses  imputées  sur  les  fonds  des  taxes 

de  comté*,  de  bourg  et  de  police 2  026  916  7  0 

Salaires  des  constables  et  frais  de  poursuites.  45  162  4  0 

Enregistrement  des  naissances 47  632  12  0 

Droits  de  vaccine 42  519  10  0 

^^s  des  listes  de  jury,  et  dépenses  pour 

les  listes  d'électeurs 35  976  9  0 

Vérification  des  limites,  bornes,  etc 14  687  6  0 

Dépenses  diverses 438  475  7  G 

Total 8  786  074  13  0 


1 .  Voici  quel  est  le  détail  des  dépenses  des  comtés  : 

Justice 145082  Uv.st 

Prisons 339 108 

Police 578518 

Pont» 50  713 

Asiles  d'aUénés 1 74  456 

Poids  et  mesures 10  715 

intérêts  de  la  dette 224206 

Traiteaients  d'agents  divers 97  550 

Dépenses  diverses 190  772 

Total 1811  120 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite) 

COMPTE  B.   —    TAXE  d'ÉGOUTS. 

Livres  sterling.    Sch.        D. 

Entretien  des  travaux 26  902 

Travaux  neufs  et  grosses  réparations 4,996 

Intérêts  d'emprunts 559 

Amortissement  des  emprunts 1  876 

Traitements  des  agents 8  225 

Dépenses  div^^s 10  339 

Total 52900         0         8 
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COMPTE  C.  —  TAXE  DE  DRAINAGE  ET  D*ElfDIOUEMEl«T. 


Travaux  d'entretien 61  538 

Travaux  neufs  et  grosses  réparations 29  386 

Intérêts  des  emprunts *. 49 120 

Amortissement  des  emprunts 32  515 

Traitements  des  agents 12  374 

Dépenses  diverses. 25  828 
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Total...' 210764        11  1 


COMPTE  D.  —  TAXE  D'ÉCLAIRAGE. 


Travaux  neufs,  et  entretien. 

Gaz 

Traitements  des  agents 

Locations 

Dépenses  diverses 

Total, 


COMPTE  E.   —  TAXE  POUR  TRAVAUX  D'AMÉLIORATIOW. 

Traitements  des  employés 34  477         l         3 

Travaux  neufs  et  d'entretien 144  613         6         8 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 


Éclairage,  égouts  et  drainage. 

Locations,  droits  divers 

Intérêts  des  emprunts 

Amortissement  des  emprunts. 
Dépenses  diverses 


ivres  sterling. 

Soh. 

D 

99  738 

6 

10 

4303 

11 

10 

66109 

17 

9 

51799 

4 

0 

48  801 

8 

10 

Total.. 449  842        17         2 


COMPTE  F.  —  TAXE  d'ÉGLISE  . 


Dépenses  arriérées 

Entretien  des  édifices  religieux 

Frais  du  culte 

Constructions  et  réparations  des  monuments. 

Intérêts  de  dettes 

Amortissement  de  dettes 

Payements  divers 

Total '. . . 


16145 
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330  645 
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COMPTE  G.    —  TAXE  DE  CIMETIÈRES. 


Traitement  des  agents 

Achats  de  terrains  et  bâtiments 

Travaux  d'entretien 

Constructions  et  chapelles 

Droits  divers .;..;.... 

Payements  aux  ministres  du  culte 

Intérêts  et  amortissement  de  la  dette 
Payement  pourla  loi  des  pauvres. . . 
Dépenses  diverses 

Total 


20684 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 


COMPTE  H.  —  TAXES  DE  BUREAUX  LOCAUX. 


> 


Livres  sterling.  Sch.  D. 

Dépenses  arriérées 27  693         5  k 

Travaux  publics 509  682  12  5 

Travauxprivés 40839  18  1 

Dépenses  générales 75  777  10  2 

Intérêts  d'emprunts 127  002         2  2 

Dépenses  diverses 93121  12  6 

Total 874117         0  8 


COMPTE  I. —  TAXE  POUR  L* ADMINISTRATION  DE  LONDRES. 

Entretien  et  balayage  des  rues 384 169  3  9 

Éclairage 172  388  0  3 

Égouts  et  drainage 71330  8  1 

Payements  du  bureau  métropolitain 253  237  1  10 

Personnel 50  267  0  7 

Droit  de  commission  des  percepteurs 9  779  14  2 

Frais  de  justice 3172  13  4 

Intérêts  des  emprunts 29  065  0  6 

Amortissement  des  emprunts 37  960  13  11 

Travaux  d'amélioration 29  931  8  1 

Dépenses  diverses 95  638  0  11 

Total 1  136  939  5  5 


COMPTE  K.  —  TAXE  DE  ROUTES. 

Travaux  manuels 791357  7  9 

Travaux  de  transport 320  035  7  11 

Matériaux ., 583559  6  3 

Fournitures  diverses 170  882  10  11 

Salaires  d'ouvriers 103  966  8  11 

Prestations  en  nature 41043  17  4 

Routes  à  péage 24  358  4  11 

Dépenses  diverses 177  851  8  6 

Total 2  213054  12  6 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  (suite). 

COMPTE  L.   —  DROITS  DE  FOIBES  ET  MARCHES. 

Livres  sterling  Sch.  D. 

Travaux  neufà,  et  entretien 19  065         6  1 

Personnel 7  024         1  3 

Intérêts  des  emprunts 31105         1  4 

Amortissement  des  emprunts 38  483  13  3 

Recettes  diverses 15  299  16  4 


Total 110  977       18 


COMPTE  M.   —    DROITS  DE  PORT. 

Personnel  d*employés 81986  16  1 

Salaires  d'ouvriers 96  042  12  0 

Travaux  neufs  et  grosses  réparations 250  933  19  9 

Entretien 130  997  2  1 

Phares  et  balises 3  923  0  9 

Ancres ,  bouées,  chaînes,  câbles 11 879  16    *   11 

Éclairage  des  ports  et  docks 2  748  10  6 

Taxes  et  assurances 26011  3  11 

Amortisseinent  des  emprunts 95  579  15  4 

Annuités 15291  11  7 

Intérêts  des  emprunts 599  071  9  3 

Frais  de  justice 15  384  1  3 

Dépenses  diverses 159111  14  0 

Total 1488961  12  5 


COMPTE  N.  —  DROITS  DE  PONTS  ET  DE  BACS. 

Entretien 13529         1  6 

Travaux  neufs  et  grosses  réparations 57  531  14*  7 

Personnel 15  601  16  1 

Intérêts  des  emprunts 52  843         0  5 

Amortissement  des  emprunts 8  780         9  4 

Frais  de  justice 1374  12  10 

Dépenses  diverses 19 442         9  II 

Total 169103          4  8 


LE  BUDGET  LOCAL.  615 

n  n'est  publié  aucuii  document  relatif  aux  taxes 
locales  de  TËcosse.  En  ce  qui  concerne  llrlande^  les 
dépensée  à  Id  charge  des  comtés,  ont  seules  été  rele- 
vées. Voici  quel  en  est  le  tableau^  d'après  les  dernières 
statistiques  : 

TravaTiz  publics  (construction) 88  722  liv.  st. 

—            (entretien).. .  * 505 ,483 

Justice 6 109 

Prisons 80  098 

tolice 14  469 

Assistance  publique 78  690 

Traitement  des  fonctionnaires 103  641 

Intérêts  de  dettes 107  242 

Dépenses  diverses 84  796 

Total .      1  069  250 


Pour  connaître  quel  est,  en  résumé,  le  montant  total 
des  divers  impôts  locaux,  il  y  a  lieu  de  déduire  des 
chiffres  portés  aux  tableaux  précédents,  toutes  les  re- 
cettes afférentes  aux  années  antérieures,  les  em- 
prunts, etc.  Cette  déduction  faite,  on  trouve  que  le 
produit  annuel  des  taxes  diverses,  s'élève  aux  chiffres 
suivants,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  : 

Taxe  des  pauvres,  taxe  de  comté,  de  po- 
lice et  des  asiles  d'aliénés  et  taxe  de 

bourg 8511 161 

Taxe  d'égouts 48  240 

Taxe  de  drainage  et  d'endiguement 142  053 

Taxe  d'éclairage 42  256 

Taxe  pour  travaux  d'amélioration 290  779 

Taxe  d'église 232  907 

Taxe  de  cimetières 98  405 

Taxes  de  bureaux  locaux 436  009 
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Taxe  pour  l'administration  de  Londres.. . .  972  klk 

Taxe  de  routes 2  024  792 

Droitsde  foires  et  de  marchés 50  479 

Droits  de  port 1  042  967 

Droits  de  ponts  et  de  bacs 105 116 

Taxe  de  rentes  à  péage 1 029  849 

Taxe  de  Trinity  hcuse 288  313 


Total 15  315  800 


Si  Ton  ajoutait  à  ces  chiffres^  certaines  recettes  non 
mentionnées  dans  les  statisques  officielles,  et  en  outre 
le  montant  de  toutes  les  taxes  locales  de  l'Ecosse  et  de 
rirlande,  on  arriverait  certainement  à  un  total  de 
18  000  000  de  livres  sterling,  au  minimum  ^ 

Or^  les  recettes  du  budget  de  TÉtat,  sont^  en  nombres 

ronds,  de 70  000  000  liv.  st. 

qui  ajoutées,  à  celles  du  budget 

local 18000000 


Donnent  un  total  de.   .       88  000  000 

Ainsi  donc,  le  chiffre  des  revenus  publics  du 
Royaume-Uni  dépasse  le  chiffre  de  deux  milliards 
deux  cents  millions  de  francs  1 


1.  M.  Gladstone,  chancelier  de  rBchiquier,  indiquait  ce  chiffre  comme 
représentant  d'une  façon  assez  approximative,  le  chiffre  total  des  taies  du 
Hoyaume-Uni  (séance  de  la  Chambre  des  communes  du  15  a?ril  1861).  — 
Telle  est  ausbi  l'évaluation  donnée  par  Mac  Culloch. 


CONCLUSION. 


Nous  voici  parvenu  au  terme  de  notre  tâche.  Nous 
avons  essayé  de  faire  connaître  le  mécanisme  des 
institutions  publiques  du  Royaume-Uni.  Mais^  à  côté 
de  ce  tableau  d'une  incontestable  grandeur ,  il  est  un 
autre  spectacle  non  moins  digne  d'admiration. 

Quoi  de  plus  saisissant ,  en  effet  j  que  le  prodigieux 
ensemble  des  œuvres  créées  par  Tinitiative  indivi- 
duelle des  citoyens  ? 

Un  jour,  peut-être,  nous  entreprendrons  de  com- 
pléter, par  cette  étude,  notre  modeste  travail. 

Le  meilleur  argument  pour  les  hommes  fidèles  au 
culte  des  idées  libérales ,  n'est-il  pas  de  montrer  ce 
que  peut  produire,  chez  un  peuple  libre,  la  pra- 
tique du  self  government  ? 


HN. 
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